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PRÉFACE. (C^ 



\j ECONOMIE politique ^ long-temps égarée 
par Fesprit de système , n'a plus à déplorer 
de funestes écarts , depuis qu'elle a pris pour 
guide et pour régulateur l'observation , l'ex- 
périence et la raison , ces sources fécon- 
des et inépuisables des connaissances hu- 
maines. Dans cette nouvelle direction , elle 
a fait des progrès si rapides , qu'elle est 
arrivée bien près du but , si elle ne l'a pas 
atteint. L'immortel ouvrage d'Adam Smith 
a , pour ainsi dire , créé la science d'un seul 
jet , il l'a assise sur des fondemens si 
solides , que les nombreuses modifications 
qu'elle subit depuis trente années sur plu- 
sieurs points essentiels , ne l'ont point ébran- 
lée. Comme l'or s'épure aux feux du creuset , 
la critique a donné plus de relief et de lustre 
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à la. scieoce économique. Malgré la fragi- 
lité de quelques parties de ses matériaux , 
elle est parvenue à toute la certitude des 
sciences mor4l^e$ et politiques. Ses doctrines 
sont à présent si bien établies qu'on ne peut, 
sans les connaître ,• prendre part à la direction 
des affaires, des intérêts^t des prospérités des 
peuples; Il est même permis de croire qu'à 
mesure que ces grands objets occuperont da- 
vantage Fa ttentiongénéralëjélle prendra place 
pâîtni les connaissances que les esprits culti- 
vés iie peuvent pas ignorer. Il est impossible 
quedans^un sièclede lumières ,ellen'obtieui2e 
pas toute la considération qu'elle mérite par 
son importance et son utilité. 
' L'objet spécial de l'économie politiquje e^t 
l'investigation du phénomène de la richesse 
moderne, de sa nature,. de ses causés, de 
ses procédés et de so|i influence sur la civi- 
lisation. 

' Dans l'obsdrv^ition de ce phénomène , on 
est d'abord frappé du contraste de la ri- 
tïhessé ancienne et de la richesse moderne. 
Sous quelque point de vue qu'on envisage 
l'uneet l'autre, on n'aperçoit entre ellœ aucun 
poiat de coniacl , aucune connexité ,^ aucune 
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relation : ce sont deux choses essentiellement 
dissemblables • 

. L'ancienne richesse consistait dans les dé- 
pouilles des vaincus 9 les tributs des pays 
conquis et les produits de Fesclavage des 
classes laborieuses , qui formaient alors les 
trois quarts de la population ; elle reposait 
par conséquent sur la force , l'oppression et 
la dégradation de l'espèce humaine. 

Là richesse moderna présente un autre 
caractère^ d'autres principes, d'autres mio- 
jbiles et d'autres lois. 

JEJUe dérive du travail , de l'économie et 
dtt marché ; s'écoule , circule , arrive à tou- 
tes les classes de la population par les grands 
€4n4ux des salaires du travail, des profits 
du dapital, de la rente de la terre et des con- 
tributions publiques , et répand partout le 
bien-être ^ l'aisance , les commodités et les 
jouissances de la vie* Dans sa formation , 
dans SQU cours ^ dans sa distribution elle 
est irréprochable , inofFensive et £dè}e à 
tQçis les devoirs de la morale et de l'buttta- 
nité 5 ses vicfô tïé sont pas inhérens à 
^ nature^ ils lui viennent des passions hu- 
maines qui peuvent offenser les meilléuiiss 
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institutions mais ne peuvent pas les dé^ 
grader. 

Ce rapprochement succinct des deux ri- 
chesses, démontre, sans contredit, la supério- 
rité de la richesse moderne sur l'ancienne, 
et Ton doit se féliciter qu'elle lui ait été pré- 
férée 5 mais, il faut en convenir , cette préfé- 
rence doit exciter quelque surprise. Com- 
ment des peuples accoutumés à fonder leur 
subsistance , leur aisance et leur richesse 
sur le pillage , la misère et les souffrances 
de leurs semblables , consentirent-ils à ne les 
devoir qu'au travail et à l'économie? c'est 
un des plus grands prodiges delà société 
civile. 

Et qu'on ne croie pas qu on doit en faire 
honneur aux. progrès des lumières et de la 
civilisation , elles n'y ont aucune part ; on 
découvre ailleurs son principe et sa cause ; il 
se rattache à la catastrophe qui replongea la 
civilisation dans la barbarie; il remonte à 
l'invasion de l'empire romain par les Bar- 
bares , au partage des terres et de la popu- 
lation qui les cultivait , à la fusion des vain- 
queurs et des vaincus dans un nouvel ordre 
social. 
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La co-propriëtë du sol entre le vainqueur 
et le vaincu effaça la honte du tribut ^ et fit 
du conquérant un propriétaire. 

D'un autre côte , l'incorporation du cul- 
tivateur à la terre , changea l'esclavage en 
servage , affranchit le serf du droit de vie et 
de mort , qui retranchait l'esclave de la vie 
civile 5 et ouvrit la route de la civilisation à 
la plus gi'ande partie de la population. 

Ges innovations dans les personnes et 
dans les choses , introduisirent une nouvelle 
économie sociale ou un nouveau mode de 
subsister et de s'enrichir. 
:, L'attrait de la propriété inspira au pro- 
priétaire le désir de l'améliorer , et comme il 
n'y a point d'amélioration sans avances ni 
d'avances sans économies^ la propriété fut le 
véhicule de 1 économie et l'économie le prin- 
cipe vital de la propriété, n 

D'ailleurs , lassociation du serf a la pro- 
duction par sa part dans les produits , qui 
lui tenaient lieu de salaires y fut pour lui un 
encouragement permanent au travail. 
* C'est ainsi que pour la première fois, 
depuis les temps historiques , l'économie 
sociale ou le mode de subsister et de s'en** 
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jrichir , dëpeadit dû travail et de Fëcono*^ 
mie. • 

Pendant plusieurs siècles , ces deux nou^ 
velleâ sources de richesse furent peu fécon- 
des et pen piiofitables pour les peuples ;' 
elles étaient desséchées ou épuisées par les 
guerres civiles et religieuses, par la dis-^ 
peraioBi des pouvoirs puMics , par la dissolu-^ 
tion de tous les liens sociaux. Heureuse^ 
ment il y a uu point que les misères 
humaines ne peuvent pas dépasser. Lorsque 
les choses sont tombées si bas, qu'elles ne 
peuvent plus descendre, comme elles ne 
peuvent périr , parce que la société civile est 
in^périssable , ni rester dan3 un état perm£i^ 
nent d'ahaissement^t de dégradation , parcô 
qaeFeâpèce humame est essentiellement per- 
fectible > elles se relèvent par leur propre 
élan , suivent l'impulsion de Finstinct et se 
dirigent vers le but assigné à leur natul^e 

Quand ce moment fut arrivé pour lei^ 
peuples moderues 9 le travail et Féconomiiel 
réparèrent graduellement tous les désastres 
de la guerre et de Fanarchie, fécondèrent 
tou& ks germes à^ prospérité, et jetèrent les 
fondemens de Findustrie civile qui distingue 
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§i émineuxmeni les peuples moderaes des 
peuples de rantiquitë. Je n'essaierai pas àé 
tracer ici le tableau des avantages que la 
nouvelle économie sociale dispensa aux in** 
dividus y aux peuples et aux gouvernemens) 
ce serait écrire Thistoire de la civilisation, 
^ je n'ai pas de si hauts desseins ; mais il 
doit m'être permis de faire remarquer Fé^ 
tendue de ses résultats. On jugera par ce 
qu'elle a fait de ce qu'on doit en attendre y 
et i'oa en conclura sans doute qu'au point 
où elle est parvenue , on ne peut ni la Êriré 
rétrograder ni l'empêcher d'accomplir ses 
destinées. 

Avec les produits du travail et ds l'éco- 
nomie , les classes laborieuses , ou plutôt les 
troia quarts de la population , juaqu'alois 
déshérités des droits communs à toute la 
race hun^ine , ont successivement acheté 
et payé , 

La liberté des serfs et l'afFranchissement 
des communes y 

Le droit de travailler, d'acquérir et de 
posséder des terres ; 

Les privilèges des corporations , des villes 
et des pi^ovinces j , » 
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• La protection de l'autorité judiciaire , dé 
radministration^et de la puissance publique*, 

Les ëtablissemens consacrés au culte re- 
ligieux 5 à renseignement et au soulagement 
de Fhumanité j 

L'admission des plébéiens aux fonctions 
sacerdotales 5 judiciaires , administratives et 
militaires ; 

L'introduction du tiers-état dans les as- 
semblées politiques et administratives ; 

L'aggrégation de la bourgeoisie à la no- 
bljesse et aux classes privilégiées , et la parti- 
cipation de tous les individus à tous les 
droits civils; 

En un mot 5 le grand corps du peuple ne 
jouit dans la moderne société civile , d'au- 
cune faculté ^ d'aucun droit , d'aucune li- 
berté qu'il lie les ait achetés et payés avec les 
produits de son travail et de ses économies. 

Les choses n'en sont pas même restées là : 

En circulant dans toutes les classes de la 
population, les richesses acquises par le tra- 
vail et l'économie ont rapproché les distances 
civiles, nivelé les inégalités politiques, rendu 
plus accessibles les rangs et les sommités de 
la vie civile , et assis l'état social sur la base 
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incommensurable de Tindividualitë ; les or- 
dres ^ les grandes et les petites corporations 
qui avaient si long^temps formé l'état social 
parce qu'ils concentraient en eux toutes les 
ricnesses y toutes les lumières , toutes les 
considérations , n'en sont plus qu'une faible 
partie depuis que les grandes masses de la 
population sont entrées avec eux en par- 
tage des richesses , des lum ières et de toutes 
les illustrations qui font la gloire et l'orne- 
ment de la société civile. 
f L^état politique restera-t-il étranger aux 
changemens que le travail et l'économie ont 
effectués dans l'état social ? Les causes si 
efficaces dans un cas seront-elles impuis- 
santes dans l'autre? Les pouvoirs sociaux 
resteront-ils la propriété exclusive de quel- 
ques familles privilégiées ou seront- ils le 
droit commun de tous ceux qui supportent 
les charges de l'état? il ne peut pas même 
s'élever de doute à cet égard. 

Les richesses acquises par le travail et 
les économies des peuples sont à présent 
d'une si haute importance , qu'elles ont be- 
soin d'être garanties ; et oii peut-on cher- 
cher cette garantie ? 
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Ce ii'est pas certainemeat dans an pou^ 
voir de la nature de celui qui fonda si 
long*- temps sa puissance sur les Ûésmx da 
la guerre , de Tesclavage et de la d^rada-r 
tien de Tespèce Humaine. Un tel pouvoir 
n'a rien de commun avec celui qui vit 
des contributions de toute la population ) 
eût- il la même origine , ce que je n'eiia- 
mine pas , il a subi tant de métamor^ 
phoses qu'il ne doit plus se reconnaître lui^ 
même , et ne doit pas redouter celle que 
lui impose encore le changement qu'a 
éprouvé l'état âocial. Si ce pouvoir > de mi*^ 
litaire qu'il était dans Forigine , a dû se 
transformer successivement en despotique , 
en absolu ^ en tempéré ^ je ne vois pas pour- 
quoi il ne serait pas constitutionnel. Si y 
comme cela me paraît évident , les richesses 
acquises par le travail et l'économie ne 
peuvent se conserver et s'accroître 5 qu'au-» 
tant qu'elles reposent isur des garanties lé-, 
gales ^ le pouvoir constitutionnel est^ la con-- 
séquence nécessaire et inévitable du mo*^ 
derne système écoaomique. 

Serait-cç doiic ce résultat qui serait la 
cause du peu d'intérêt que les gouverne-? 
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mens ont pris k la science de récobomîe 
politique ? en ce cas , ils seraient tombés 

dans une grave fnëprise. 

En effet , I9 science, ëcouonxique oç crée 
pas plus Féconomie sociale qu^ U scianoel 
de Félectricité ne crée la foudre ^ Funè et 
Faulre cherchent les causes, les procédés, 
et les effets de ce qui est, mais elles ne 
le créent pas; seulement elles. le font cou-^ 
naître, elles le mettent çn ^évidence. Qq.and 
doncia science économique expose les causes 
de la richesse moderne et les fait dériver du 
travail et de Fécouomie , c'est un fait qu'elle 
constate , et qui , qus^nd elle ne Iç constate- . 
rait pas, n'eu existerait p*s moins. Quand 
elle recherche par quels moyens on peut 
rendre le travail et Féconomie plus produc* 
tifs pour la richesse \ comment on peut les 
araéïiorer et les perfectionner , çt en ti^er 
de. plus grands avantage^ , il n'y a dans tout, 
cela rien qui doive effrayer le pouvoir le 
plus inquiet et le plus ombrageux. 

Se persuaderait-on que U richesse pro- 
duite par le travail et Féconomie ne peut 
tirer aucun avantage des luTnières dfi 1*. 
science éconoiîaique, qu'elle serait plus prps-*. 
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père dans Fignorance et les ténèbres , et que 
les mesures qui Faltèrent et souvent la copa- 
promettent seraient moins fâcheuses si Ton 
ignorait l'étendue des dommages qu'elles 
lui font éprouver ? 

Si telle est la pensée du pouvoir, qu'il 
connaît mal sa situation et les intérêts de 
sa puissance , de sa considération et de sa 
gloire ! 

^ Quelle que soit la nature du pouvoir , il 
ne peut désormais se passer d'un immense 
rfevenu, ni le prendre que sur le revenu 
du peuple , qui lui-même ne peut pro- 
duirer un revenu proportionné à ses besoins 
et à ceux du pouvoir que par le meilleur 
emploi de son travail et de ses économies ; 
comment-donc la science, qui ne s'occupe 
qu'à rendre ces emplois plus productifs, se- 
rait^elle hostile au pouvoir? elle est au con- 
traire son auxiliaire le plus utile et le plus 
puissant. Tant que le pouvoir ne pourra pas 
se passer de la richesse , ou plutôt tant que 
la richesse sera la mesure de la puissance , 
la science, qui se consacre à la production de 
la richesse, est la science du pouvoir, et s'il 
n'encourage pas ses progrès et l'abandonne 
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à elle-inéme , c'est qu'il ne connaît pas tou- 
jours ses amis et les traite souvent en en- 
nemis. 

Mais un pays peut-il en effet attendre de 
grands secours de la science économique ? 
ses systèmes, ses controverses, les dissen- 
timens de ses écrivains les plus recomman- 
dables n'autorisent-ils pas le discrédit dans 
lequel elle est restée depuis qu'elle a fixé l'at- 
tention publique ? 

Sans doute ses commencemens ont été 
difficiles et fâcheux j elle ne s'est fait con- 
naître que par des systèmes qu'il a fallu 
abandonner. L'éclat qu'ils lui donnèrent ne 
servit qu'à rendre ses erreurs plus éclatantes , 
et elle porte encore la peine de torts depuis 
long-temps expiés ; mais elle peut à présent 
défier la critique la plus sévère et en appe- 
ler aux lumières d'un siècle écWiré.. 

Depuis près d'un demi-siècle , elle a re- 
connu les véritables fondemens de la richesse 
moderne, constaté ses causes, leurs- combi- 
naisons , leurs procédés et leurs méthodes, 
séparé ce qui est certain de ce qui est dou- 
teux , et ce qu'on sait de ce qui reste à savoir. 
Maintenant elle consiste en points fondamen- 
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ihnt dont kt certitude ïi'est plus contestée 5 et 
en points secondaires, qui, quoique d'une 
grande importance, ne tiennent pas à son 
essence, embrassent la théorie sans ar- 
rêter la pratique , et paraissent moins pro- 
blématiques à mesure que les points fon- 
damentaux deviennent plus lumineux. 

Plus de doute sur les sources de la richesse 
moderne, elles consistent dans le travail, 
l'économie et l'échange ou le marché. 

Le travail est d'autant plus productif de 
la richesse qu'il est plus susceptible de di- 
vision, sècotidépar de bons instrumeris, exé- 
cuté par moins de bras et plus de machines , 
plue étendu et moins dispendieux. 

Quant aux économies , leur emploi dé- 
termine lettr influence Sur les progrès de la 
richesse ; les meilleurs emplois sont ceux 
qui donnent à l'état de plus grands profits 
qta'à ceux qui les font valoir, et à ceux-ci 
qu'aux capitalistes. L'abondance des capi- 
taux qui baisse les profits du capitaliste , 
hausse ceux de l'état. I^lus le$ capitaux abon- 
dent^ plus leurs emplois se âiultiplient, plus 
le^travail est florissant , plus le payis «s'en- 
richît. 
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: Ën^ les échanges contribuent plus ou 
bxoîns à là richesse d'un pays , 

, Selon qu'ils sont plus faciles , plus illi- 
mités^ plus libres de se porter dans les mar- 
chés réputés les plus ai^ntageux ; 
- Sèlofi que le transport des produits du 
travail dan$ les marchés où doit se faire Jaur 
échange est plus rapide 5 plus économique, 
à rabri de toute géue et de toute entrave , 
e&empt de contributions et environné de 
toute la protection désirable ) 

Selon que. les valeurs de circulation des^ 
tmées à la libération des échângesou à payer 
h prix des produits échangés sont plus 
néelles que^ noaoïinales , n'éprouvent point 
d'dbslacles dans leur marche et n'ont rien à 
redouter des abus ni des oxcès du'pouvoir ; 
' Enfin 5 selon que le crédit rend plus ou 
moins inutile l'emploi des valeurs de circu* 
lation et économise davantage les • frais de 
leur emploi. 

' Sur ce petit nombre dé points fonda- 
mentaux repose U scièn<ie tout entière ; 
ses 'branches et ses ramifications n'eA sont 
(|tte des déductioils et des conséquences'. Les 
pbmts i^condoires sur lesquels on n'est |>oiiit 
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d'accord , peuvent-ils porter atteinte aux 
points fondamentaux ? peuvent -ils seule-, 
ment les altérer ou les modifier? non sans 
doute 5 et il suffit d'un petit nombre d'exem- 
ples pour s'en convaincre. 

Que peut-il résulter pour la science éco- 
nomique, du dissentiment des bons écri- 
vains sur la définition de la richesse ? Qu'im- 
porte que la richesse consiste dans des objets 
matériels ou dans tout ce qui a une valeur 
d'échange ? De quelque manière que cette 
question soit résolue, le travail, l'écono- 
mie seront toujours les sources de la ri- 
chesse, et. elles seront toujours également 
productives, tant que les objets matériels du 
travail s'échangeront contre les services des 
autres travaux ; tant que l'échange ne met-, 
tra de différence entre les objets matériels 
et les services que celle qui résulte des be- 
soins qu'on a des uns et des autres et des 
moyens de les satisfaire. 

On peut en dire autant de la controverse 
sur la faculté productive du travail, que quel- 
ques écrivains n'accordent qu'à celui qui se 
fixe dans un objet matériel, et que d'autres 
étendent à tout travail qui a une valeur d'é- 
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change ; qu'on presse tant iqu'on voudra 
Fargumentation sur ce poînt, un pays sera 
également riche soit qu il abonde en pro- 
duits matëriels ou en services, tant qu'ils 
s'échangeront. les uns contre les autres. L'é- 
change est la seule: mesure de la fécondité 
respective de tous les travaux, puisqu'en 
définitive il donne à chacun deux sa vé- 
ri table valeur. 

Doit- on mettre plus de prix aux efforts 
jusqu'ici illusoires , pour découvrir une me- 
sure générale de la valeur des produits du 
travail? Qu'importe que cette mesure soit 
utile si elle n'existe pas ? ne suffit-il pas d'être 
arrivé à la certitude que toutes sont impar- 
faites ? et peut- on raisonnablement appeler 
mesure, celle qui ne donne que des résul- 
tats approximatifs? La science sera peut- 
être moins parfaite s'il n'existe pas de me- 
sure des valeurs ; mais la, richesse ne souffrira 
pas de l'appréciation des objets d'échange par 
le marché et par l'existence delà seule valeur 
vénale. . . 

Importe-t-il beaucoup plus à la iscience 
de savoir si la rente de la terre est un pré- 
sent de la nature à l'homme , ou de là s6- 

b 



inij PRÉFACE. 

ciëté au propriëtaire , si elle est le prix de la 
fécondité absolue ou relative de la terre , Ou 
seulement le haut prix, vénal des produits 
de la terre, résultant de son appropriation ? 
Quelque opinion qu on adopte à cet égard , 
la terre ne donnera ni plus ni moins de 
produits , ses produits n'auront ni plus ni 
moins de valeur ,- et ne seront ni plus ni 
moins favorables aux progrès de la ri- 
chesse, 

Doit-^on se promettre plus de succès de 
la controverse sur le principe régulateur des 
salaires du travail et des profits du capital ? 
Serait-il plus avantageux a la richesse qu« 
les salaires fussent réglés par la richesse 
locale, plutôt que par la proportion de la 
quantité de l'ouvrage avec le nombre des 
ouvriers ? Dans un cas comme dans l'autre, 
les salaires n'augmenteront ni ne diminue-* 
ront d'un centime, parce que le marché 
s'agrandit ou se resserre, selon Fétat actuel 
de la richesse dans chaque localité. 

A l'égard des profits du capital , soit qu'ils 
se proportionnent à son abondance ou à sa 
rareté, soit qu'ils entrent en partage des 
bénéfices de leur emploi , le résultat sera 
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toujours le luéuie pour la richesse générale , 
et dès lors la solutioo du problème n'inté- 
resse que la science. 

il n'en est pas de même y je l'avoue , de U 
controverse sur les causes qui arrêtent ou 
i^tardent les progrès de la richesse. Parmi 
ces causes figure l'emploi des capitaux. 
Doit-on les employer de préférence à la 
production d'objets propres à la consom- 
mation du pays ^ ou à celle de l'étranger ? 
C^est lày sans contredit, une question fonda- 
mentale qui intéresse également la science 
et la richesse; heureusenoient que l'expé*- 
rîence de tous les temps, et de tous les 
pays a décidé cette question en faveur du 
commerce étranger , et les argumens de la 
théorie sont bien faibles contre le témoi- 
gnage constant et uniforme des siècles. On 
doit cependant faire des vœux pour qu^on 
parvienne à concilier l'expérience et la théo- 
rie , ou à reconnaître celle qui mérite la pré- 
férence. Alors la science économique ap- 
prochera bien prèsdu but ; alors elle embras- 
sera toutes les causes de la richesse. 

On a donné en demipr lieu une grande 
importance à la nati^re des valeurs d'échange^ 
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on a avancé que la production crée la con- 
sommation, et par conséquent sa propre 
valeur d'échange ; mais on n'a pas fait atten* 
tion que la consommation exige deux con- 
ditions qui n'existent pas nécessairement 
dans la production , ce sont un .consomma- 
teur et unéquivalent. Cepoint de contro- 
verse est donc évidemment oiseux, et ne 
peut être d'fiiucune utilité pour la richesse. 

On a encore avancé que la nécessité de 
l'échange suffît pour dopner à tout objet 
quelconque , même au papier, la propriété 
de la valeur d'échange , et qu'il suffit qu on 
n'en mette pas en circulation au delà des 
besoins de l'échange pour. qu'on ne les dis- 
tingue pas des métaux précieux. Mais peut- 
on comparer l'échange imposé par la néces- 
sité avec l'échange effectué volontairement , 
et n'est-ce pas le comble de l'aveuglement 
de croire qu'ils sont également profitables 
pour la richesse ? Les métaux précieux, seules 
\ valeurs d'échange, sont non-seulement des 
equivalens , mais des stjmulans de , l'é- 
change , et jamais on ne parviendra à les 
remplacer par la production ou le papier 
monnaie* 
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Enfin on a récemment mis en question 
s'il est plus ou moins avantageux à la ri- 
chesse que la terre soit divisée en grandes 
masses ou par petits lots à la portée d'un , 
plus grand nombre de propriétaires « Mais 
cette question n'a pas ^ sous le point de vue 
éçonom ique^ toute l'importance qu elle paraît 
avoir. Cultivée par petits lots , la terre est 
infiniment plus productive , mais sa pro- 
duction est aussi plus dispendieuse ^ et par 
conséquent la division de la terre par g ran- 
des masses ou par petits lots, n'est pas 
d'un grand intérêt pour la richesse. Envisa- 
gée sous le rapport politique , la division de 
la terre se rattache aux plus grandes ques- 
tions de l'ordre social. Alors il s'agit de 
savoir s'il vaut mieux pour un pays avoir 
uipi petit nombre de grands propriétaires , 
ou un grand nombre de petits propriétaires ; 
et quoique , sous ce nouveau rapport, la di- 
vision de la terre ne soit pas étrangère à la 
richesse, puisque la consommation des petits 
propriétaires est infiniment plus étenduç 
que celle des grands propriétaires , elle in- 
téresse davantage l'état social et l'état poli- 
tique , et par conséquent sa solution ne peut ' 
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exercer qu'une influence secondaire &ur les 
principes de Féconomie sociale. 

Par cette esquisse rapide des points fon- 
damentaux: et des points secondaires de Yé* 
conomîe politique, on peut juger si ce qu'on 
sait peut éprouver quelque altëraticm de ce 
qu'on ne sait pas, et si la science acquise 
peut être compromise par la science con- 
troversée. Sans doute on doit regretter que 
les questions qui laissent un cdté de la science 
dans les ténèbres ne soient pas résolues , et 
qu'elle offre des doutes et des incertitudes 
cjui 5 auprès des esprits superficiels, lui font 
perdre de son crédit et de sa Considération 5 
mais on s'abuserait grandement , si l'on se 
persuadait qu une science n'existe que quand 
elle a résolu tous les problèmes , toutes les 
difficultés 5 tous les argùmens j il suffit que 
ses doctrines positives soient indépendantes 
de ses points douteux, et que ceux-ci ne 
puissent leur porter aucune atteinte 5 et telle 
est certainement la situation de Téconomie 
politique. 

Placée entre des vérités fondamentales 
désormais inébranlables, et des controverses 
d'un intérét^econdaire qui ne peuvent ébran- 
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1er les vérités établies , réconomie politique 
fera des progrès d'autant plus rapides, qu'on 
parviendra à la niettre à portée des bons es-» 
prits, à en rendre l'intelligence facile et l'ap^ 
plication familière. C'est dans cette vue que 
des écrivains qui, depuis trente ans, lui ont 
été les plus utiles par leurs ouvrages , ont 
publié des catéchismes , des épitomes ^ des 
élémens et dés sommaires^ mais ils ne se 
sont pas aperçus que ces modes de difïiision 
de la science n'apprennent rien ni à ceux 
qui n'y sont pas initiés , ni a ceux qui n'en 
ont que des notions générales et nécessaire- 
ment incomplètes. Ces ouvrages sont trop 
savans pou!r ceux qui ne savent rien , et pas 
assez pour ceux qui savent quelque chose ; 
c'est entre ces deux extrêmes qu'on doit 
ckercher la route qui conduit au but qu'ils 
ont envisagé , et le dictionnaire me parait 
remplir toutes les conditions nécessaires 
pour y parvenir. 

Il donne la nomenclature de la science , 
apprend le sens des termes qui la compo- 
sent, et en formie la langue. Sous ce premier 
rapport , il sert d'introduction à la science 
pour ceux que ibeurs ciHinaissances premières 
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mettent en état d'apprendre ce qu'ils veulent 
étudier. Une bonne définition de la richesse, 
du travail , du capital , du crédit , donne 
l'intelligence du sujet que chacun de ces mots 
exprime , et si chaque article expose avec 
clarté toutes ses parties , s'il sépare avec soin 
ce qu'on sait de ce qui est douteux , le lec- 
teur éclairé, car ce n'est que de lui qu'il 
peut être question quand il s'agit de lui fa- 
ciliter Faccès des sciences , peut se former , 
par la lecture de quelques pages , une idée 
saine des questions d'économie politique qui 
s agitent à la tribune des assemblées des peu- 
ples, dans les conseils des souverains et dans 
les feuilles périodiques. Sans doute il ne sera 
pas toujours en état de prendre part à leur- 
discussion et de concourir à leur solution , 
mais il pourra être juge compétent de Tune 
et de l'autre, discerner l'opinion qui doit 
être préférée et contribuer à son adoption. 
Ou je me trompe fort, ou ce premier pas 
vers la science économique en inspirera le 
goût , fera surmonter les obstacles qui s'op-^ 
posent à son avancement , accélérera ses 
progrès , et la rendra aussi familière que 
son immense utilité doit le faire désirer. Le 
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peu qu'on aura appris d&ns lè dictiomiaire 
fera naître le désir d'en apprendre davantage 
dans les livras , et Ton se livrera à l'étude 
de la science précisément paoroe qu'on sentira 
qu'eue ne consiste pas dans ses él^eâs. 

Et n'est-^ce pas dinsi que toutes les scien^ 
ces ont été cultivées^ se sont répandues ^ ont 
fait des progrès rapides et donné une si forte 
impuléicm aux Iniaxtères et à la cif ilisàtion ? 
Les livre» ont fiiit les dictîonriâit^s , et les 
dictionnaires ont Êiit étudier les livrer. Le 
giiaod noiiibre de bons esprits que la lecture 
jrtUxéméi'étude de l'ouvrage d'Adam Smitïi 
éloignerait in&ilMMemeât de l'économie po- 
litique , peut s'y attachftr , s^il y est préparé 
par les articles dii£lictionnaiTé^ s'ils lui pÉe^ 
sentent avec clarté et simplicité les diverses 
parties de. la science, si les renvois d'un ar-^ 
ticle à L'àutiiK lui ea&m/l mnûr k liaison et 
l'enchaînement, .et ne ki présentent à ré^ 
soudre que des questions isoléeSi 

Les encydbjiédistes ne se proposaient que 
db fixer l'état de h science humaine dans 
tontes les brabches ; mais ce but n'est pas 
le seul qu^ils aient atteint. Il est perihis dé 
croire qUe la pœtérité n'aura pas hesoiii 
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d'aller chercher dans TEncyclopédie l'état 
des sciences à Fëpoqjae où elle fut écrite, 
mais elle offrira à la postérité , comme elle 
a offert aux contemporains , le tableau de 
la génération des sciences , de leur corrèla- 
t.iQn,deleur liaisonanaly tiqueet synthétique, 
de leur objet propre , philosophique et pra-« 
tique. Ce que chaque ouvrage particulier 
et Touyrage le plus général n'auraient pu 
faire^ VEncyclopédie l'a fait en posant, pour 
ainsi dire , les sciences à coté' les unes des 
autres , dans leur ordre systématique , en les 
faisant circuler ensemble et en leis répandant 
dans le i9onde toutes à la fois. Cette pi^bli- 
cité simultanée de toutes les sciences en uu 
seul corps a fait naître Tidée de leur publi- 
cité particulière dans un dictionnaire spécial, 
et l'iminense dictionnaire encyclopédique a 
engendré les dictionnaires particuliers qui 
ont été pour chaque science ce que le dic-r 
tionnaire universel était pour l'universalité 
des sciences. Grâce à ces deux sortes de 
dictioi]^aires, les sciences n'ont plus imposé 
de grands sacrifices ni de grands efforts pour 
s'en ouvrir l'accès ^ tout homme studieux a 
pu se formera. peu de frais des notions élé-5 
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mentaires de plusieurs sciences, et n'ap- 
profondir que celle qu'il préfère. Sans doute 
on n'en est pas plus savant, peut-être même 
l'est-on moins; mais on est moins ignorant, 
et les lumières sont plus généralement ré- 
pandues. On est donc fondé à croire que les 
dictionnaires sont les meilleurs moyens de 
propager les sciences , d'accélérer leurs pro- 
grès , et de les faire arriver rapidement au 
plus haut degré qu'elles puissent atteindre. 
Le plus grand perfectionnement de la pensée 
humaine est dans sa diffusion. 

C'est dans cette intention que j'ai conçu 
le dictionnaire que je soumets au jugement 
du public. Si je ne m'abuse point , il lui 
fera le même accueil qu'ont obtenu de lui 
mes autrçs ouvrages d'économie politique , 
et mon ambition sera satisfaite si ce nou- 
veau tribut contribue aux succès d'une 
science qui a eu et doit avoir une si puis- 
sante influence sur le bien-être des indivi-^ 
dus , Taisance de la population , la richesse 
des peuples et la puissance des gouverue-r 
mens. 
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DICTIONNAIRE 



ANALYTIQUE. 



D'ÉCONOMIE POLITIQUE 



Accumulation.— Dans la langue écono- 
mique Taccu mutation consiste dans la réserve 
d*une partie de son revenu pour subvenir aux 
besoins imprévus, pour augmenter son capital^ 
grossir son revenu et améliorer son avenir. Ac- 
cumuler c*est économiser, économiser c'est s'en- 
richir. Comment l'économie produit -elle la ri- 
chesse ? ( P''ojez Capital.) 

AGIO. — C'est un terme de banque. Il expri- 
me la somme nécessaire pour couvrir la différence 
de la valeur nominale et de la valeur réelle des 
monnaies. 

Cinq pièces d'or de 20 Francs, au titre et<au 
poids de leur création, valent 100 francs. 

Mais si , depuis qu'elles sont en circulation ^ 
le frottement ou la main du faussaire a réduit 
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l leur poids de 5 pour o/o, il est évident que 

f leur valeur réelle n'est plus que de ^5 fr. ; quoi- 

que leur valeur nominale soit toujours de loo fr. 
la' somme de 5 fr. nécessaire pour égaler la va- 
leur réelle à la valeur nominale est ce qui con- 
stitue l'agio. 

Il faut cependapt remarquer qu'où ne l'exige 
pas dans les relations commerciales d'un pays« 
Chacun donne la monnaie comme il la reçoit^ 
et la valeur réelle ne se distingue pas de la va- 
leur nominale. 

Ce n'est que lorsque la monnaie se dégrade 

sensiblement et ^'éloigne beaucoup de sa valeur 

réelle, que ceux qui vendent leiirs produits au 

marchand et cétix qui lés achètent de lui pour 

I les consommer^ sont également à sa discrétion 

^t lui paient un tribut qu'iW ne lui doivent pas 
et qu'il ifaipose sui* leur ignorance. 

Quand le marchand achète du producteur il 
lui paie ses produits suivant la valeur nominale 
de la monnaie, et, par conséquent, il paie 5 
pour o/o de moins qu'il ne devrait payer. 

Quand le marchand veYid au consommateur 
les produite qu'il a achetés au producteur , il 
établit son prix au taux de la valeur réelle de la 
monnaie et il se fait, par conséquent, payer par 
le consommateur 5 pour b/6 déplus qu'il ne pour- 
rait exiger, si la monnaie dans laquelle il vend 
était la même que celle dans laquelle il il acheté. 
Ce résultat est certain et inévitable parce que 
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tous les marchands oàtle même ititù^t, et qu'on 
n'a aucuJSL moyen de les empêcher de le satis* 
faire. Tous perçoivent sur le producteur et sur 
le consommateur lagîo que leur assure la dégra- 
dation de la monnaie. 

Il est donc d'une grande importance pour les 
peuples que les monnaies soient toujours le plus 
près du titne et du poids de leur création. La 
sagesse^ des gouVernemens leur fait un devoir de 
les maintenir dans cet état. 

Cette nécessité est encore plus impérieuse dans 
les relations commerciales des peuples y que dans 
ies relations particulières de chaque peuple. 

Dans le second cas, il n'y a d'atteinte qu'à 
la justice commutative; le marchand lève sur le 
producteur et sur le consommateur un tribut 
qui ne lui est pas dû ; une classe s'enrichit aiix 
dépens de l'autre , mais la richesse générale 
reste la même. 

Il en est tout autrement dans le premier cas, 
c'est-à-dire dans le commerce général des peu- 
ples. Celui dont la monnaie est dégradée vend-il 
à l'étranger des marchandises pour une somme 
de i,ooo fr. , si la dégradation de la monnaie 
est de 5 pour o/o ? L'étranger qui paie les 
1,000 fr. , en monnaie dégradée , ne paie que 
960 fr. j et il y a , par conséquent, pour le 
pays , une perte de 5~ pour 0/0 ou de 5o fr. 

Mais quand ce pays achète de Tétranger des 
marchandises pour la somme de 1,000 fr. , si la 
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monnaie de cet étranger a toute sa valeur^ ie 
pays qui acheté paie effectivement la valeur réelle 
de i|OOo fr., et par conséquent, il donne au 
commerce étranger , sur le sien , une prime de 

5 pour o/Oi 

Cette prime peut même s'élever beaucoup plus 
haut , parce que les banquiers qui effectuent la 
libération du commerce de chaque pays : ne cal- 
culent pas Tagio à son véritable taux, qui est in- 
connu; ou du moins, il y a toujours à cet égard 
une certaine latitude dont le banquier profite , au 
détriment du pays dont la monnaie est dégradée! 

Aussi les peuples commerçans, qui s'aperçu- 
rent de bonne heure du dommage que leur faisait 
éprouver une monnaie dégradée, s'occupérent-ils 
des moyens de s'en mettre à couvert ; ils créèrent 
des banques de dépôt qui établirent une monnaie 
fixe, invariable et toujours de la même valeur. 
( Fojez Banque de dépôt. ) 

Celte première mesure . fut suivie d'une se- 
conde , sans laquelle la première aurait pu être 
illusoire ; on obligea tous ceux^ui donnaient à 
Fétranger des lettres de change sur le pays , de 
les stipuler payables en monnaie de la banque de 
dépôt. 

Par-là le pays n'eut plus d'agio à payer à l'é- 
tranger, à cause de la dégradation de ses mon- 
naies, et il jouit dans ses relations commerciales 
de tous les bénéfices qu'elles lui proeuraient. 

Pourquoi ne trouve-t-on pas^le semblables in- 
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stttutions dans tous les pays de commerce? A^t- 
on quelque moyen de se soustraire au dispendieux 
agio? Cela est au moins douteux; mais on se 
confie à la balance du commerce qui favorise 
tant d'illusions et trompe tant d'espérauces. 

Envisagé sous ce point de vue, l'agio se rattache 
à des questions d'un grand intérêt, et devait par 
conséquent trouver place dans un Dictionnaire 
(ï^xonomie politique. 

On a détourné l'agio de son acception primi- 
tive y et on l'a appliqué à d'autres opérations ; 
mais comme elles sont étrangères à la science 
économiqjat , nous renvoyons ces acceptions déri- 
vées aux nomenclatures auxquelles elles, appar** 
tiennent. (/^oj^e;ç Baiance.) 

AGIOTAGE, — Ce mot est aussi nouveau 
que la chose qu'il exprime; il s'est introduit 
dans le langage avec les spéculations sur la 
hausse et la baisse de la dette publique des États 
modernes, que son énormité a fait éclore, fo- 
mente et favorise. Sous ce rapport , l'agiotage est 
entièrement étranger à l'économie politique, dont 
nous expliquons la nomenclature; et peut-être au- 
rions-nous dû ne pas l'y comprendre ; mais on en 
parle , si souvent, il frnppe les esprits de tant 
de manières , il donne lieu à tant de controverses, 
et Ton a des notions si bizarres de sa nature et de 
ses^ effets , qu'il sera utile de le faire voir tel qu'il 
est, lors même que sa définition serait déplacée 
éhn% cet ouvrage. 
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L'agiotage, réduit aux spéculations sur lahausse 
et la baisse des fonds publics, car il pourrait s'é- 
tendre à des spéculations sur la hausse et la baisse 
de tous les produits qu'on porte au marché, donne 
lieu à plusieurs questions qui ne sont pas sans 
intérêt. 

On demande ce qui détermine à jouer à la 
hausse plutôt qu'à la baisse; s'il y a quelques 
règles de conduite dans ce jeu , et en quoi elles 
consistent. 

En théorie, le jeu de la hausse et de la baisse 
ne peut avoir d'autre base que la connaissance ap- 
profondie du bon ou du mauvais état des affaires 
du pays sur lequel on spécule; des lumières, des 
talens et du caractère des hommes investis du 
pouvoir ; de l'abondance ou de la rareté des capi- 
taux , de la facilité ou de la difficulté de leur em- 
ploi et de la tendance particulière et générale de 
Ji'État à la prodigalité ou à l'économie. Avec ces 
données, on a tous les élémens de probabilité que 
ce sujet comporte. 

Sans doute l'agioteur est loin d'avoir les con- 
naissances que de telles spéculations semblent exi- 
ger. Il en est bien peu qui soupçonnent leur né- 
cessité ou leur utilité. Le jeu de la hausse ou de 
la baisse ne serait- il donc qu'un jeu de hasard? 
Je ne le crois pasUComment supplée- t-on aux 
connaissances qu'on n'a pas et qu'on devrait 
avoir? On intrigue, on s'insinue dans les confi- 
dences des ministres, on cherche à surprendre 
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kur indiscrétion, et quand on ne joue pas sur 
leur parole, on joue sur leur visage, leur satis- 
faction ou leur mécontentement, leur bon ou 
mauvais accueil; ce langage muet a son élo-' 
quencequi persuade , et son effet est d'autant plus 
rapide que ceux qui en reçoivent Timpression ont 
intérêt de la transmettre^ et que plus elle s'é- 
tend, plus elle est sûre d'atteindre à son but. 

Cependant de justes défiances sur l'habileté ou 
le crédit des ministres, d'a^itres opinions, d'au- 
tres intérêts , d'autres combinaisons, des événe- 
mens pressentis, suscitent d'autres spéculateurs,* 
Ja Ji^tte s'établit , et l'aveugle foHune dispense^ 
ses faveurs , non aux plus profonds politiques , 
mais aux plus heureux joueurs. 

Ce qu'il y -a de certain , ce qui est d'une évi- 
dence frappante, c'est que le jeu de la hausse et 
de la baisse dépend de l'opinion qu'on se forme 
de la situation actuelle et future de l'état poli- 
tique et social d'un pays. Faut-il donc s'étonner 
des efforts , des mesures et souvent des sacrifices 
que les ministres foqtt pour se. rendre la hausse 
favorable, écraser la baisse qui les discrédite et 
se faire une réputation qu'ils ne méritent pas tou- 
jours. Combien donc sont imprudèns ces joueurs 
qui ne craignent pas de se mesurer conllre la 
piâssance du ministre même le plus maladroit. 

On demande encore si l'agiotage n'exerce pas 
une influence toujours utile sur les fonds publics> 
ne concourt pas à leui* élévation , et par consé— 
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quent ne doit pas être favorisé par les gouverne- 
mens? 

II n'y a pas de doute qiie les gotivernemens 
' doivent lui porter un grand intérêt, puisque , 
comme nous venons de le voir , il parait exprimer, 
Topinion publique sur leur administration ; mais 
cette opinion ne peut qu'être éphémère quand elle 
ne repose pas sur les véritables bases du crédit 
public. 

Qu'est-ce qui fait hausser ou baisser les fonds 
publics? Ce n'est pas l'opinion qi^'ori a qu'ils 
doivent hausser ou baisser^ opinion tout au plus 
. probable , c'est l'abondance ou la raretédes capi- 
taux qui cherchent ce genre de placement. Ainsi 
parier qu'une plus ou moins grande quantité de 
capitaux cherchera son placement dans, les fonds 
publics , c'est supJ)oser leur abondance ou leur 
rareté , mais ce n'est pas les faire abondans s'ils 
sont rares, ou rares s'ils sont abondans. L'agio- 
tage n'est pas plus l'auxiliaire du cours des fonds 
publics, et ne les fait pas plus avancer ou rétro- 
grader , que les paris, à la course des' chevaux, ne 
leur donnent. ou ne leur ôtent la force et. la vi- 
tesse. Des deux côtés, il y a un inconnu que le 
jeu cherche à dégager', mais qu'il ne peut chan- 
ger ni modifier : un gouvernement sage et éclairé 
ne doit donc prendre atiqun intérêt à une lutte 
étrangère à la prospérité du pays, qui seule doit 
l'occuper. 
Enfin, on demande si l'intérêt public, la mo- 
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raie et les mœurs ne commandent pas à tous les 
pouvoirs de la société de proscrire ou de flétrir 
cette espèce de jeu. 

,Sans doute il faut souhaiter que les hommes 
soient assez raisonnables pour faire âfi leur tem|R 
et (le leurs capitaux un emploi plus utile à la 
prospérité publique; car il n^y a là^ comme dans 
tous les jeux , que la ruine du grand nombre et 
réléyation de quelque favoris de la fortune. Mais 
où est la cause du mal? dans Texcès de la dette 
publique, qui place tous les États modernes dans 
une situation critique, les expose à des chances 
périlleuses et appelle toutes les cupidités à s'asso- 
cier à leurs désastres et à leurs prospérités. Peut- 
on fair^ cesser la cause du mal? non. Le torrent 
ne peut plus être détourné; il s'est creusé un lit 
trop profond; il faut donc souffrir les ravages 
qu'entraînent sa violence et son impétuosité. Tout 
ce qu'on peut faire , c'est que d'impriidens ou de 
coupables ministres; n'en aggravent pas encore les 
calaniités , ce qui n'est pas sans exemple dans 
l'histoire des finances modernes. 

Jj'agiotage . est donc, en dernière analyse, le 
tort des gouvernemens. Les particuliers ne sont 
que leurs complices; mais Je tort est-ilsans au^ 
cun avantage pour 'le crédit public? C'est ce 
qu'on verra au mot Dette pobuque. 

AGRICULTURE, -r L'agricaiUtre est l'urt 
de diriger la fécondité naturelle de la terre. 
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vers les productions nécessaires , utiles et agréa- 
bles à l'espèce humaine. 

Dans les premiers âges de la société civile , Ta- 
griculture n'est qu'une pratique grossière, un 
flPavail misérable , une sorte d'instinct plus pro- 
pre à la conservation de l'individu qu'à son bien- 
être, et tout-à-fait incapable de créer et de fécon- 
der la prospérité sociale. L'agriculture ne perd 
son impuissance primitive, que par le secours 
des sciences, des arts, et de la civilisation. Leur 
impulsion lui donne le mouvement et la vie, elle 
grandit avec leurs progrès et reçoit ses dévelop- 
pemens de leur perfectionnement. Sous leurs aus- 
pices elle devient le plus important et le plus 
puissant de tous les arts sociaux. 

Ce n'est pas cependant sous le point de vue de 
l'habileté de l'agriculteur dans ses travaux agri- 
coles, que l'économie politique envisage l'agricul- 
ture; elle n'en fait le sujet de ses méditations que 
comme cause et moyen de richesse ; et , sous ce 
nouveau rapport l'agriculture joue un grand rôle 
dans la science économique. 

Trois opinions ont donné plus ou moins de cé- 
lébrité à l'agriculture, mais elles ont toutes perdu 
de leur crédit et de leur importance, à mesure 
que la science a répandu plus de savoir et de lu- 
mières sur les diverses sources de la richesse.^ 

Dans un temps où l'on avait à peine des notions 
confuses de la nature et des causes de la richesse 
moderne, on vit tout à coup se répandre l'opi- 
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nion que l'agriculture est la seule cause prcxluc- 
tive de la richesse, parce qu'elle produit ses élé-- 
mens matériels ; parce que toutes les industries 
humaines ne peuvent ni en augmenter la masse , 
ni en étendre les propriétés, parce que de ces 
élémens, quelque forme qu'on leur dolineV dérive 
toute la richesse individuelle , collective et géné- 
rale. 

Cette opinion fit une impression d'autant plus 
forte qu'elle était appuyée sur l'autorité d'une 
classe nombreuse de sa vans , d'hommes d'état et 
d'écrivains également recommandablès par leurs 
lumières, leurs talens, leurs vertus et leur posi- 
tion sociale. Jamais l'erreur n'eut un plus puis- 
sant patronage, ni des succès plus rapides, plus 
éclatans et plus importans. 

Mais plus elle frappa d'étonnement , plus elle 
appela l'attention générale sur les causes de la ri- 
chesse, plus on s'appliqua à l'investigation de 
ces causes, plus on vit éclore de controverses, 
plus on creusa les fondemens de la science éco- 
nomique. Il est sans doute inutile de retracer ici 
toute la polémique à laquelle donna lieu le sys- 
tème agricole, autrement dit des économistes, 
système qui compte encore de nombreux et d'é- 
clairés partisans. Il suffit de résumer lès démons- 
trations qui l'ont relégué parmi les monumens 
de la fragilité de l'esprit humain. 

Et d'abord on remarque que l'agriculture ne 
produit pas, comme l'avaient avancé les écono- 
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xnistesy tous les ëlémens matériels de la richesse ; 
la chasse^ la pêche ^ les mines donnent aussi des 
élémens de la même natui^ , et si les uns produi- 
sent la richesse , les autres ne peuvent pas être 
étrangers à sa production. 

Le commerce extérieur peut aussi introduire 
dans un pays tous les élémens matériels de la ri- 
chesse^ et, par conséquent , il partage encore 
avec Tagritulcure la faculté productive de la ri- 
chesse. Les produits exotiques nécessitent* ils 
pour leur acquisition ^ plus de travail et de capi- 
taux que les produits indigènes? c'est une ques- 
tion différente de celle que nous examinons; il 
suffit de faire remarquer que, quelle que soit sa* 
solution, elle ne peut être favorable à l'opinion qui 
attribue à Tagriculture le privilège exclusif de la 
production des élémens de la richesse* 

Mais n'est-ce pas le comble de l'illusion de con- 
fondre les élémens matériels de la richesse avec 
la richesse ! Que seraient pour la richesse les pro- 
duits agricoles réduits à eux-mêmes , et circon- 
scrits dans leur état naturel? Ils seraient tout au 
plus comme le diamant extrait de la mine, on 
peut en tirer des richesses , mais ils ne sont pas 
la richesse ni toute la richesse^ 

Qui peut en effet apercevoir la richesse dans, 
les céréales, qui dans leur état primitif ne 
peuvent pas même servir à la subsistance de 
l'homme? 

Dans les produits agricoles qui , quoique pro- 
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pre^ au vêtement^ lui seraient inutiles sans une 
foule de travaux étrangers à Tagriculture? 

Et dans les, matériaux destinés à construire des 
habitations y qu'on ne peut mettre en œuvre sans 
de grands travaux et de grands capitaux? 

ly^st-ce pas se laisser dominer par d'aveugles 
préventions ^ que d'attribuer la richesse au tra- 
vail qui ne donne que des produits bruts ^ et, par 
conséquent y sans utilité actuelle; et de la refuser 
au travail qui développe les propriétés de ces 
produits, les rend utiles , et par leur utilité les ' 
constitue de véritables élémens de richesse. Si les 
jHi'oduits agricoles sont une richesse^ ce qui n'est 
pas, comme on le verra au mot Richesse, ils ne le 
sont que parce qu'ils sont en étart d'être consom- 
més; état qu'ils nedoivent pas à l'agricuiture, mais 
au concours de tous les travaux qui les ont rendus 
consommables; Tous ces travaux ont une valeur .-^ 

comme le travail de l'agriculteur, et si celui-ci 
produit la richesse, les autres concourent comme 
' lui à sa production, puisque s'ils ne peuvent pas 
exister sans lui , il n'a point de valeur sans eux. i 

Ce que les travaux qui approprient les produits 
agricoles à la consommation font pour la ri- 
chesse, résulte également des travaux du com- * 
merce qui transportent les produits bruts ou 
manufacturés de l'agriculture, du lieu où ils ne 
trouvaient pas de consommateur, à celui où le 
besoin assure leur consommation. 

Dans tous les cas , si la richesse dérive de l'a- 
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gricuhure, ce n'est qu'avec le concours de l'in- 
dustrie et du commerce ^ et ^ par conséquent, on 
aperçoit clairement l'erreur de l'opinion qui la 
proclamait . la seule cause productive de la ri- 
chesse. 

Mai* l'agriculture n'a-t-elle pas du moins la 
faculté. de produire la richesse à un degré supé- 
rieur à toute autre c^use qui concourt à sa pro- 
duction , et ne doit-on pas l'environner d'une 
considération particulière et spéciale ? 

Cette opinion se recommande surtout par la 
juste célébrité de son auteur* Elle repose sur 
l'assertion que l'agriculture reproduit , non-seu» 
lement les salaires du travail et les profits du ca- 
pital , mais encore qu'elle seule donne un excé- 
dant qui forme la rente du- propriétaire du sol 
cultivé , rente qui est un présent de la nature à 
l'homme et forme pour ainsi dire sa part contri- 
butive dans l'œuvre de la production. 

On a même été plus loin et l'on a avancé que 
la fécondité naturelle de la terre est le principe , 
la règle et la mesure de la rente du propriétaire,, 
Tellement que ^i Ton ne cultivait que des terres 
également fécondes , U n'y aurait point de rente 
du propriétaire, tous les produit^ se répartiraient 
entre Içs salaires du travail et les profits du capital • 

Cette doctrine étrange n'a aucun fondement. 

Quelque différence qu'il y ait dans la culture 
des terres, quoique les unes soient plus fécondes 
que les autres, quoique toutes donnent des pro- 
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duits inégaux, quoiqu'il y en ait qui ne repro- 
duisent que les salaires du cultivateur et les pro-* 
fits du capi^ly leur fécondité relative ne leur 
donne ni plus ni moins de part à la production 
de la richesse, parce qu'encore une fois la ri- 
chesse ne résulte pas nécessaii^ement de la quan- 
tité des produits bruts de l'agriculture, mais de 
ses produits consommables demandés et payés par 
le consommateur. {Vojez le mot Valeur.) 

Donc il serait vrai que l'agriculture seule re- 
produit au delà des salaires du travail et des pro- 
fits du capital, et que cet excédant est la part 
Qraimie accordée par la nature au propriétaire 
du sol, qu'il ne s'ensuivrait pas qu'elle contribue 
à la production de la richesse, plus que les autres 
causes qui y contribuent comme elles ; il resterait 
toujours à savoir lequel d'un capital placé dans 
l'agriculture, ou dans l'industrie et le commerce, 
est plus productif pour le capitaliste, l'entrepre- 
neur du travail, l'ouvrier et l'état; or la question 
de la production de la richesse, envisagée sous 
ce rapport, offre des résultats tout-à-fait différens 
de ceux que donne l'abondance ou la rareté des 
produits matériels d^ l'agricultifre, qui en der- 
nière analyse ne sont que des élémens de richesse 
et non la richesse même. 

£nfii> , on a avancé que la richesse d'un pays 
s'arrête aux limites de la culture de son territoire, 
ce qui suppose que l'agriculture est à la fois le 
moyen e^ le terme de la richesse. 
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Cette opinion trè$-iDgénieu$e est motivée sur 
lés considérations les plus imposantes. 

On suppose qu'un pays ne jouit d'une véritable 
indépendance que lorsque son agriculture suffit 
aux besoins de sa population ; 

Et l'on ajoute que, dès qu'elle ne peut plus aug- 
menter ses subsistances, l'accroissement de ses 
richesses n'est que nominale. Quelle est donc la- 
raison sur laquelle on fonde cette étrange doc- 
trine? C'est que la population devient stationnaire 
et même est menacée d'urte décadencé rapide 
quand la culture nationale est arrivée à son but. 

Cette doctrine est également erronée dans ses 
deux parties, 

'. lO. Elle fait dépendre la richesse d'un pays de 
l'état de la population et des subsistances natio- 
nales; mais il y a. là une méprise évidente. . 

Quelle que soit la nature de la richesse, il est 
évident qu'elle peut augmenter indéfiniment 
avec la même population et même avec une popu- 
lation décroissante. N'est-ce pas là en effet le ré- 
sultat nécessaire des progrès des sciences, des 
arts, de rindu|trie et de la civilisation? Plus 
d'habileté dans le travail et l'emploi des machines, 
dans le p^fectipnnement des routes et des canaux 
pour le transport des produits du travail et dans la 
facilité et l'économie de la circulation des valeurs 
destinées à leur paiement, ne tendent-ils pas à ré- 
duire la masse du travail brut, et, par conséquent, 
à diminuer la masse de la population que cette 
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braocbe du travail alimente. Loin dû ntiire à la 
richesse , la réduction de cette classe de la popu*- 
lation Taugmente encore de toute l'économie 
qu'elle effectue dans le travail général , et cette 
progression de la richesse n'exige ni plus de subsi- 
stances nationales, ni une agriculture progressive. 

Qui profite cependant de l'économie du travail 
brut? Ce sont les entrepreneurs du travail^ les 
capitalistes et tou( ceux qui vivent du produit 
net. Ces classes exigent-elles les mêm^s ou plus 
de subsistajQces que les classes qu'elles rempla- 
cent? Non, sans douté. Il est, au contraire» cer^- 
taia que la progression de ces classes est arrêtée 
parla diffiiîuUé d'élever leur famille^ par la crainte 
de ne pouvoir la maintenir dans leur position 
sociale^ et par le sentiment de toutes les conve- 
nances privées et publiques ; ce ne sont pas elles 
qu'il faut détourner de la propagation; l'exempte 
de tous les temps prouve^ au contraire, qu'il faut 
les y encourager, disposition qui préserve les mo- 
dernes sociétés du danger d'une population sur^ 
abondante, cette sûui^ce de tant de calamités, de 
malheurs et de èrimes« 

Et qu'on i^ croie pas que la réduction dés 
classes livrées aux travaux grossiers . et que la 
consommation de leur part dans les salaires du 
.travail, par la classe moyenne , porte la moindre 
atteinte à la puissance de l'état l II est incontes*- 
table, au contraire^ que les classes laborieuses ne 
peuvent être détournées de leurs travaux sans 
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qu'ils en souffrent et par conséquent sans oc- 
casioner la diminution des richesses de Tëtat , 
tandis que la classe moyenne peut se consacrer 
au service public sans aucun dommage pour la 
richesse. 

On conçoit donc facilement que la progression de 
la richesse d'un pays peut être pour ainsi dire in- 
définie^ quoique sa population soit stationnaire et 
même décroissante^ et quoiqu'il ait aitteint la limite 
absolue de l'agriculture et des produits agricoles. 

2^. Est-il bien vrai que (Chaque pays est néces- 
sairement limité dans le développement de sa ri- 
chesse par la limite de ses produits agricoles? 

Ne peut-il pas s'en procurer par son commerce 
extérieur la quantité qui lui est nécessaire? 

Est-il même possible qu'un pays parvienne à 
une grande opulence sans un commerce trés-étendu 
avec d'autres pays ^ moins avancés que lui en in- 
dustrie et en civilisation , et comment pourrait-il 
suivre ce commerce s'il ne prenait en échange de 
ses valeurs les produits agricoles de ces peuples, 
les seuls qu'on puisse lui livrer avec quelque 
avantage? Les peuples industrieux ne peuvent 
donc porter leur industrie et leur richesse au 
plus haut degré auquel elles puissent atteindre 
qu'autant qu'ils forment et encouragent les progrés 
de l'agriculture dans les pays avec lesquels ils 
entretiennent des relations commerciales. 

On dit qu'un peuple qui tire *ses subsistances^ 
de l'étranger est dans un état précaire, que la 
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mésintelligence et la guerre avec les autres puis- 
sances Texposént à un péril imminent et compro- 
mettent son existence politique et sociale. 
Mais ce n'est là qu'une vaine illusion. 

Si le peuple , qui tire ses subsistances de Té-* 
tranger, a besoin des produits des peuples agri- 
coles, ceux-ci ont un besoin égal des équivalens 
qui doivent en payer le prix; en d'autres termes, 
le besoin de vendre est égal au besoin d'acheter, 
et l'interruption du marché est également funeste 
au vendeur et à l'acheteur. 

Ce qui fait paraître plus fâcheuse la condition 
du peuple qui achète ses subsistances à l'étran- 
ger que celle des peuples qui les lui vendent, 
c'est qu'on suppose que si l'approvisionnement 
des produits de l'étranger ne s'effectuait pas , le 
peuple qui en a besoin serait réduit à la famine 
et exposé à une ruine certaine; mais rien de sem- 
blable né peut arriver. 

Aucun peuple ne peut devenir nombreux et 
puissant en tirant ses subsistances de l'étranger* 
Où prendrait-il dans son enfance les équivalens 
qui doivent en payer le prix, les moyens de trans- 
ports pour les faire arriver et les faii^e circuler 
dans son intérieur? Tous ces moyens, toutes ces. 
ressources n'existent que chez un peuplé riche, 
puissant et avancé en civilisation. Tout peuple 
eommenee par subsister de son propre fonds , et 
c'est à cela qii'il consacre d'abord son travail et 
ses capitaux. Tant qu'il reste dans cet état, il est 
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paurre et misérable y et surtout peu redoutable y 
eamme le prouve éyidethment Thistoire des pe- 
tites républiques des anciens peuples de la Gréce> 
de l'Italie et de la Gaule , et celle de l'anarchie 
féodale du moyen âge. 

Ce n'est que lorsqu'un peuple se trouve placé 
de manière à ouvrir à son industrie des débou- 
chés à l'étranger^ qu'il trouve dans les équivalons 
qu'il rapporte en échange de nouveaux et de plus 
grands moyens de travail , de prospérité et de ri- 
chesse , et que le commerce intérieui: s'agrandit 
par Textension du commerce extérieur. Alors 
tout fleurit^ tout prospère, tout dépasse les di- 
mensions naturelles, et la grandeur sociale n'a 
plus de limites; mais l'agriculture a des bornes 
marquée^ par Fétendue du territoire, par la fer- 
tilité du sol, par l'épuisement d*es bonnes terres, 
par les frais ruineux de la culture des terres mé- 
diocres et mauvaises. 

Il n'en est pas ainsi de l'industrie et du com- 
merce , ils trouvent de nouvelle^ sources de pros- 
périté et de richesse dans la colonisation àe% pays 
incultes, dans la prospérité croissante des peu- 
ples arrivés à une certaine aisance, dans la ri- 
chesse progressive des peuples les plus opulens , 
et dans rextensioti indéfinie de la civilisation gé- 
nérale. 

L'industrie et le commerce d'un pays pour- 
suivent donc leur carrière vers la richesse et l'o- 
^lencâ long-temps après que l'agriculture natio- 
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nale s'est arrêtée dans sa marche^ et ne peut plus 
&ire que des pas rétrogrades ; mais sa décadence 
ne Fem pêche pas de pourvoir à la plus grande 
partie des subsistances du pays. Elle reste tou- 
jours en possession de l'approvisionnement y lors 
même qu'elle ne peut pas le fournir tout entier* 
L'agriculture étrangère ne fait que la suppléer^ et 
ce supplément n'est jamais et ne peut pas être 
d'une grande étendue. Il serait peut^tre impos- 
sible de la porter au cinquièiirie j ou tout au plus 
au quart de la consommation d'un grand peuple : 
sa privation ne peut *donc lui causer qu'une dé- 
tresse^ fâcheuse sans doute , mais incapable de 
mettre en péril sa sûreté et son existence. Mais si 
la privation temporaire d'un cinquième ou d'un 
quart des subsistances d'un pays est pour lui sans 
résultat fâcheux* )à disposition de ce quart ou de 
ee cinquième au delà des ressources agricoles du 
pays est plus que suffisante pour favoriser le dé- 
veloppement de sa population et de sa puissance^ , 
et les porter à une élévation prodigieuse et gigan- 
tesque. 

On dit ^ et non %^si% quelque raison^ que le 
eommerce de la Chine^ fùt-il aussi étendu qu'il 
pourrait l'être d'après sa nombreuse et indus- 
trieuse population y il ne pourrait couvrir le vide 
et l'insuffisance de. ses produits agricoles^ ni 
même alléger les déplorables calamités qui en ré- 
sultent. Cette observation est juste dans l'état ac-* 
toél de la science^, parce qu'on ne crée pas tout à. 



22 AGRICULTURE, 

coup et par une sorte de magie un commerce 
étendu avec des peuples agricoles qui n'existent 
pas ou qui ne sont pas préparés à satisfaire à des 
besoins qui leur sont inconnus. 

Mais si la Chine avait de bonne heure ouvert 
un commerce avec les peuples nomades qui Ten- 
vironnent; si, par l'influence dé son commerce, 
elle les avait fait passer successivement et gra- 
duellement de l'état nomade à l'état agricole et à 
la civilisation, qui doute que cette populatioa 
nouvelle n'eût suppléé par son agriculture à l'in- 
suffisance des produits de la Chine, et que l'em- 
pire chinois ne fût devenu , sinon plus populeux, 
du moins plus prospère, plus riche et plus puis- 
sant? On commence à peine à soupçonner les pro- 
diges qui résultent de la corrélation des peuples» 
et fâut-il s'en étonner ? elle ne fait pour ainsi dire 
que s'établir , et cependant que n'a-t-elle pas fait 
et que ne doit-on pas en attendre ! 

Mais ce qui doit causer une vive surprise, 
c'est que le spectacle de la Chine , qui a porté au 
plus haut degré le développement du système agri- 
cole, créateur de l'industrie et du commerce in- 
térieur , n'ait pas encore ouvert les yeux sur les 
résultats épouvantables de ce système, qui, après 
avoir épuisé les forces productives de l'agricul- 
ture, continue à multiplier une population qu'elle 
ne peut faire subsister, qui vit dans la plus af- 
freuse misère et périt dans les angoisses de la faim 
et de la souffrance. Un tel ordre de choses ne ré^ 
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vèle-t-il pas les vices du système , et comment 
peut*il encore avoir des partisans si nombreux 
et si recommandables? 

Concluons donc que l'agriculture considérée 
isolément ne produit que des élémens matériels 
de la richesse ; que ces élémens ne se transforment 
pas toujours et nécessairement en richesse ; qu'ils 
ont besoin pour y parvenir du concours de Tin^ 
dustrie et du commerce, et que quand l'œuvre 
est consommée, on ne peut déterminer dans quelles 
proportions chacun d'eux y contribue, que par 
des moyens qu'on trouvera expliqués au mot Va-^ 
leur. 

D'un autre côté, on ne peut pas raisonnable- 
ment douter que le terme des productions agri- 
coles d'un pays n'est pas la mesure et la limite de 
sa richesse , et tout porte à croire que l'agricul- 
ture est d'autant moins nécessaire à chaque pays, 
qu'il fait plus de progrés dans les sciences ^ les 
arts et la civilisation, et que ses relations indus- 
trielles et commerciales avec les autres peuples 
sont plus étendues , plus multipliées et plus illi- 
mitées. La loi fondamentale de la prospérité par- 
ticulière et générale de tous les peuples est que 
chacun d'eux ne cultive que les terres dont les 
produits peuvent dans le marché national soute- 
nir la concurrence des produits de l'agriculture 
étrangère. Cette doctrine paraîtra sans doute pa- 
radoxale à de très-rbons esprits ; le temps seul ap- 
prendra jusqu'à quel point elle repose sur la vé^p 
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rite ; mais ce dont on ne doutera pas ^ c'est 
qu'elle ne m'est dictée que par le sentiment de 
son évidence. 

AMORTISSEMENT. ~ L'amortissement 
est un mode de libération de la dette publique ; il 
a remplacé le remboursement y et il lui est, infini- 
ment préférable. 

Le remboursement n'éteint qu'une somme 
égale à sa valeur nominale. loo fr. employés 
ohaqufr année au remboursement de la dette pu* 
blique n'auront , à la fin de six années^ réduit la 
dette que de 600 fr. en capital , et de So fr. de 
rente à 5 pour 100. 

Dans le même espace de temps ^ la même 
somme de 1 00 fr. , consacrée annuellement à l'a- 
mortissement ^ aura amorti ou racheté au profit 
de l'État un capital de plus de 76^2 fr. y et plus de 
58 fr. de rente. 

La raison de cette différence est facile à saisir. 

Le remboursement éteint la dette au pair , ou , 
comme nous l'avons dit^ 100 fr. acquittent 100 fr. 

L'amortissement opère d'une autre manière : il 
achète la dette au cours du marché^ et comme ce 
cours est presque toujours au-dessous du pair^ 
l'amortissement rachète une somme plus consi- 
dérable que celle que le remboursement éteint. 
En supposant que, pendant toute la durée de l'a- 
mortissement, le cours moyen de la dette ne soit 
que de 10 pour 100 au-dessous du pair, il est évî- 
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dent que ramortissement rachète un dixième de 
plus que le remboursement. 

Mais ce n'est pas là son unique avantage. 

Le remboursement effectué , tout est con- 
somnlé^ et après lui il ne reste ni moyen ni 
espoir d'influer sur le cours de la dette publia 
que, de maintenir sa valeur et d'arrêter sa dé- 
cadence. 

Il n'en est pas de même de l'amortissement : 
la dette qu'il rachète continue à produire un in- 
térêt, se réunit à lui, se capitalise et grossit le ca- 
pital par l'intérêt, et l'intérêt par l'amortissement 
du capital; d'où il suit que l'amortissement ra- 
chète la dette dans une progression géométrique, 
tandis que le remboursement ne l'éteint que dans 
une pix)gression arithmétique. 

Indépendamment de cet avantage qu'on* peut 
appeler national, il en est d'autres qui, quoique 
purement moraux, n'en sont pas moins certains 
ni moins étendus. 

Lie remboursement peut atteindre le créancier 
qui ne veiit pas être remboursé, et laisser en souf- 
france celui qui voudrait l'être, ce qui rend la 
condition du créancier précaire ou fâcheuse, et 
réagît nécessairement sur la valeur de la dette pu- 
blique. 

L'amortissement offre à cet égard d'autres ré- 
sultats : comme il n'achète que la dette mise en 
vente, il n'inquiète point le créancier qui veut la 
conserver , et favorise celui qui a besoin de la 
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vendre^.en lui offrant un acquéreur intéressé à ne 
pas spéculer sur sa détresse. 

D'un autre côté, le remboursement, par ses 
opérations momentanées , porte le désordre dans 
le marché, Tépuise et l'expose à être encombré 
dans l'intervalle de ses opérations; ce qui, dans 
l'un et l'autre cas, est également funeste à la va- 
leur de la dette et à la situation du créancier. 

L'amortissement n'a ni l'un ni l'autre de ces 
inconvéniens. Par son action continue de chaque 
jour, il soutient le cours des effets publics, dé- 
joue les combinaisons de leurs déprédateurs et 
affermit le crédit public. 

Enfin, le remboursement ne laisse au gouver- 
nement que la ressource des nouveaux emprunts, 
ressource incertaine, souvent dispendieuse et 
par conséquent toujours fâcheuse. 

L'amortissement, au contraire, offre au gou- 
vernement une réserve disponible qui le met en 
état de lutter contre les circonstances difficiles , 
les accidens imprévus et les événemens qui peu- 
vent compromettre le repos et la sûreté de l'Etat. 
On ne peut donc, sous aucun rapport, mettre en 
parallèle le remboursement et l'amortissement ; 
aussi l'amortissement a-t-il généralement pré- 
valu;, il forme à présent une partie essentielle et 
fondamentale du système des emprunts publics; 
il assure leurs succès et les préserve de toutes les 
vicissitudes auxquelles ils ont été si long-temps 
en butte. 
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Ce n'est pas que ramortissement soit sans in- 
eonvénîens , sans excès , sans abus, et qu'il pro- 
duise toujours leffet qu'on en attend. On a long- 
temps méconnu sa nature et ses effets, et mainte- 
nant qu'on les. connaît , il a perdu de son impor* 
tance, parœ qu'il n'a pas opéré les prodiges sur 
lesquels on avait compté; mais ses avantages sont 
encore assez grands pour lui réconcilier l'opinion 
de tous ceux qui savent que tout ce qui s'annonce 
comme un prodige est faux et mensonger, et que 
les institutions humaines les meilleures sont celles 
dont les résultats sont plus favorables que con- 
traires, et l'amortissement est sans contredit dans 
cette catégorie; mais ce n'est qu'à une condition 
nécessaire et indispensable. 

Il faut que l'amortissement soit pris sur l'excé- 
dant du revenu ordinaire, au delà des dépenses 
ordinaires; autrement toutes ses opérations sont 
fictives et ses résultats illusoires. 

La raison en est évidente. 

Un État, comme un particulier , ne peut éteindre 
sa dette qu'avec son revenu, ou par l'aliénation de 
ses propriétés. Il n'y a pas de troisième mpyen de 
libération ni pour Tun ni pour l'autre. 

Un État a rarement des propriétés à vendre ; 
il ne peut donc se libérer de ce qu'il doit qu'a- 
vec son revenu. On a cependant cru pendant 
long-temps qu'en empruntant i pour i oo au delà 
de l'emprunt, l'un pour loo employé à l'amor- 
tissement éteindrait la dette dans un temps plus 
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OU moins long ; mais il en est de l'un pour loo 
comme de l'emprunt : l'un et l'autre sont em- 
pruntés^ l'un et l'autt^e doivent donc être éteints 
avec les deniers de l'État. Supposer que l'un pour 
I CD éteint l'emprunt et s'éteint lui-même, c'est 
supposer que l'emprunt peut s'éteindre avec l'ar- 
gent du prêteur ; c'est le comble de Tillusion y et 
cependant cette illusion s'est depuis long-temps 
soutenue et ne s'est dissipée que depuis la mort 
du niinistre célèbre qui l'avait accréditée. 

Ce qui paraît y avoir donné lieu, c'est que 
quand le revenu public d'un pays ne suffit plus à 
ses dépenses ordinaires et extraordinaires, et 
qu'on supplée à son insuffisance par des em- 
prunts , on confond l'emprunt avec le revenu pu- 
blic , et Ton ne sait plus si le revenu suffit ou ne 
suffit pas au paiement des dépenses ordinaires ,. 
de rintérêt et de l'amortissement des emprunts. 
Qu'arrive-t-il de cette confusion? c'est que si le 
revenu ne suffit pas pour faire face à ces dé- 
penses auxquelles il doit fournir nécessairement, 
si l'amortissement est emprunté, il est impuis- 
sant pour amortir, il n'est qu'une addition à 
l'emprunt, et s'il acquitte quelques créanciers, il 
les remplace par d'autres. Il n'y a dans tout cela 
qu'un yirement de créances et de créanciers, et 
point de libération , tellement qu'après l'emploi 
de plusieurs centaines de millions d'amortissement, 
on n'a fait qu'augmenter la somme dés emprunts. 
C'est ce que l'Angleterre a éprouvé dans l'époque 
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la plus imposante du prestige de lamortis- 
sement ; mais son exemple ne peut pas porter la 
moindre atteinte à Famortissement ; ses revers 
ne peuvent être attribués qu a Uoubli qu'oa a 
fait de la condition sans laquelle Tamortisse- 
ment ne saurait opérer. Cette condition rem-* 
plie^ Tamortissement tiendra tout ce qu'il pro- 
met, parce qu'il repose sur des dénu)nstrations 
mathématiques. 

On ne doit donc pas balancer à reconnaître l'a* 
mortissement comme le meilleur mode de libéra^ 
tion de la dette publique* 

ANNUITÉ. — L'annuité est un mode de rem- 
boursement de l'emprunt privé ou public ; il con* 
siste à rembourser chaque année une partie de 
l'emprunt, de manière à l'éteindre dans un teotips 
donnée * 

La ^ule question que présente ce mode est de 
savoir quels sont ses avantages ou ses înconvé- 
niensdans l'un et l'autre emprunt. 

Si l'emprunt privé n'a lieu que pour favoriser 
le liixe et la dissipation , le remboursement par 
annuités est le meilleur de tous, parce qu'il fait 
promptement rentrer le créancier dans la posses*- 
sion de son capital , et lui permet d'en disposer an 
profit d'un nouveau prêteur, qui en fera un meil* 
leur emploi. Sous ce rapport, les annt|ités sont 
un bon mode de remboursement* 

Si l'emprunt privé est destiné à un emploi pro- 
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les choses dans le même état que s'il n'y avait pas 
d'annuités ou de remboursement annuel. 

Le mode de Tannuité, appliqué au rembourse- 
ment de la dette publique , le rend encore bien 
moins recommandable. Il expose les gouverne- 
mens à prendre des engagement qu'ils ne sont 
pas certains de pouvoir remplir. Leurs revenus 
sont sujets à des accidens imprévus qui peuvent 
les absorber sans la possibilité d'en consacrer 
une partie au remboursement de.la dette publique. 
Ils peuvent donc être forcés de manquer à leui*s 
engagemens , ce qui peu.t entraîner la ruine du 
crédit public. Sans doute, on prévient de telles 
calamités par de nouveaux emprunts, mais ils 
ne sont pas toujours possibles; souvent; ils sont 
ti*op dispendieux, et dans tpus les cas, i^s ne 
remboursent rien , ils ne font que remplacer un 
emprunt par l'autre, mettre un nouveau créan- 
cier à la place de l'ancien , et mvltipUer les dé- 
pendes sans profit pour personne, et avec perte 
pour l'Etat, 

La première condition de toute libération de 
la dette publique est qu'elle soit effectuée avec 
les deniers provenant du revenu ordinaire de 
rÉtat; et comme Ton n'est jamais sûr que ce re- 
venu puisse suffire aux dépenses ordinaires et au 
remboursement d'une annuité de la dette pu- 
blique , une sage prévoyance commande aux gou- 
vernemens de repousser le mode du remboûrsc>- 
ment par annuités. 
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Le mode de libération par amorlissement n'a 
aucun des dangers qui peuvent résulter de^ Fan- 
Auité. Dans les détresses du Csc^ si Tamortisse- 
ment est inerte , son action est suspendue; mais 
lafoi du gouvernement n'est pas compromise, son 
crédit peut souffrir/ mais ne reçoit aucune attein- 
te, et de meilleurs temps peuvent tout réparer, 
( Voyez Dette publique et Amortissement. ) 

ANTICIPATION. — L'anticipation est un 
mode d'emprunt public; il est affecté sur le re- 
venu de l'état qui n'est pas encore échu, ni peut- 
être même produit. Dans l'un et l'autre cas c'est 
un emprunt sur le capital , qui ne dilTére 
pas des autres emprunts publics ; seulement 
Temprunt n'est ]ias fait sur le capital du pays, 
mais sur le capital particulier de ceux qui ont le 
maniement du revenu public. 

Quand les capitaux d'un pays sont rares ou res- 
serrés, quand l'état politique n'offre pas de garan- 
tie suffisante à leur circulation, quand le crédit 
est ignoré, les emprunts par anticipation sur le 
revenu public sont les Y>lns ordinaires et les ^euls 
en usage. Les gouvernemeds obérés ne craignent 
pas de demander des avances à ceux qui, sous 
je nom de fermiers , de régisseurs ou de percep- 
teurs du revenu public, ont dans leurs mains un 
gage des avances qu'on leur demande. 

A leur tour, les dépositaires du revenu public 
font d'autant moins de difficulté de faire des 
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avances au jgouvernement qu'ils y trouvent un 
nouveau gage de la conservation de leurs em- 
plois , et la certitude de raccroissement de leurs 
bénéfices. 

Il n'est pas facile en effet de révoquer des 
préposés qui sont créanciers^e somiiies considé- 
rables qu'on est hors d'état de leur rembourser^ 
et qui ne pourraient être évincés avec quelque 
justice sans assurer leur remboursement. 

La conséquence de ces sortes vd'emjHimts est 
que lorsqu'ils se sont accumulés au point d'ab- 
sorber la plus grande partie du revenu et de 
laisser en souffrance la plus grande partie du 
service public , on s'en débarrasse par une ban- 
queroute directe ou indirecte. Un ministre au- 
dacieux ou pressé par le besoin ne craint pas 
de frapper sur les traitans qui lui refusent les 
secours dont il a besoin. Il les remplace par 
des spéculateurs plus hardis ou plus confians , 
qui ne comptent pour rien les risques de ceux 
qui les 'ont précédés, et qui ne craignent pas 
de s'exposer à la banqueroute , parce qu'ils 
se flattent de trouver de riches équivalens dans 
les bénéfices que dévore leur cupidité. Pendant 
deux siècles et demi le gouvernement français 
pressura les traitans par des anticipations et des 
banqueroutes , et cependant c'est parmi les 
traitans que se formaient ces fortunes scanda- 
leuses qui excitaient l'indignation des peuples et 
le mépris des gens de bien; Preuve certaine que 
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les. anlicipations étaient plus ruineuses poiur l'état: 
que pour les traitâns, et que les banqueroutes 
loin de remédier au mal ne faisaient que Tag- 
graver. 

Depuis que l'industrie et le commecce ont> par 
leurs capitaux , remplacé ceux des traitans ^ et 
^ que les emprunts publics n'absorbent que les 
capitaux dont les autres emplois peuvent se pas- 
ser, les emprunts par anticipatioa scHit presque 
entièrement ignorés , dans les pays qui ont fait 
quelques progrés dans la richesse et la civilisa- 
tion. On pourrait cependant en apercevoir quel- 
ques • restes dans les cautionnemens , les dettes 
flottantes et autres avances en compte courant 
qui nx>nt de gage que dans le revenu futur de 
letat, et ne peuvent être acquittés que par lui; 
de tels emprunts sont certainement des antici- 
pations déguisées, et cependant on les tolère 
quoiqu'elles n'aient de garantie que dans la foi 
publique , et le plus souvent dans le caractère et 
l'honneur du prince. 

Et cependant, dans les gouvernemens régu^ 
liers et dans les pays éclairés, quelle opinion 
aurait*on d'un ministre qui dévorerait le revenu 
public par anticipation. ( ^ojrez Emprunts pu-» 
BLics et Dette publique.) 

APPRENTISSAGE. — L'apprentissage est 
une nécessité pour quiconque veut enseigner une 
science, exercer une profession, pratiquer un 
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art, faire un métier. La race humaine est con-^' 
damnée à apprendre si eïle veut savoir, et qui ne 
sait pas fait mal ce qu'il fait, ou n'est pas assuré' 
de le bien faire. Si Tédtication ne donne pas la 
faculté d'apprendre, qui est innée dans l'homme, 
elle Ja développe, l'applique et la concentre dans 
le savoir, premier degré de la science. 

Dans l'enfiainèe de la société civile , chaque 
genre' de savoir eët une propriété commune à 
tous tetix Iqui en sont' doués , et le pouvoir la leur 
conserva par l'ineorptomtion. ( Vbjrez Gorpo- 

RAttONB. ) 

Cette mesure autorisé la corporation à n'ad- 
inettre dans son sein que ceux qui ont subi les 
lois qu'elle leur impose; et, de toutes ces lois, 
la plus efficace est sans contredit l'apprentissage 
qui donne à la corporation le droit d'admettre ou 
de repousser qui bon lui semble. 
' Matîs, comme il arrive à tout pouvoir, de quelque 
ûature qu'il soit, l'autorité accordée à chaque 
"cor^ration pour sa conservation et là jouissance 
exclusive de ses droits , ne tarde pas à s'étendre 
au delà de son objet , dépasse ses limites et favo- 
rise l'intérêt particulier aux dépens de l'intérêt 
gertéral. 

On travestit l'apprentissage en privilège pour 
la famille du maître, et ce privilège éteint toute 
émulation, écarte le talent, protège la médiocrité, 
limite le savoir , oppose de fâcheux obstacles à ses 
prbçrés, le rend, pour ainsi dire, stationnaire, et 
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prÎT^ la société civile d'une grande partie des 
aTaAtages qu'elle devait s'en promettre. Sous ce 
l^pporty l'apprentissage est également préjudi- 
ciable à la science^ à la-, population. lajK)rieuse^ à. 
l'état. 

D'un autr^ cot4^ l'apprentissage ^onne aux 
maîtres les moy^QS 4c riestreindre le nombre des 
ouvriers, d'élever les prix de la main-d'œuvre > 
de s'assuFjer de gros salaires et de grands béné«> 
fices 9 Qt d'impQseï! de pesans tributs sur les con-r 
sommateurs, d'où il résulte nécessairement dimî^ 
nutipi3i.de la consommation , entraves à l'avance- 
ment de^. la richesse générale. 

A-t^OQ réussi à atténuer ces déplorables résul^ 
tats. loi:^que lion a dit : 

« L'apprentissage nepeut pas empéclier qu'on 
» élève le nombre des ouvriers quelles affaires . 
n exigent ; si la rareté des ouvriers se faisait sen- 
». tii;^ il faudrait élever les gages ; et les maîtres > 
n ps^r le sentiment de leur propre intérêt , imagi-*- 
» lieraient l^ientôt le mpyen de remédier au mal, ; 
I» et par conséquent les dangers de Tapprentis-^ 
» sage sont plus apparens que réels. ^) 

I)e quel apprentissage veut-on parler? Ce n'est 
pas certainement de celui des corporations qui 
ne vivent que des salaires du travail. L'intérêt 
des maîtres, dans toutes ces corporations, est 
d'élever les salaires au plus haut degré qu'ils 
prissent atteindre, eux seuls souffrent de leur^ 
abaissement, comme ils profitent seuls dç leur 
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jélévation ; s'il leur convient de diminuer le ttom^ 
bre des ouvriers dans le cas de la ra^reté de rott- 
vrage, l'apprentissage leur en donne un moyen 
certain. Si, au contraire, l'abondance de Tou-^ 
vrage les porte à multiplier le nombre des ou- 
vriers , cette mesure tourne encore à leur avan- 
tage, parce qu'elle leur procure le travail de 
l'ouvrier à bon marché , tandis qu'elle ne change 
rien à la condition du consoimnateur de leurs 
produits, qui ne traite pas avec les ouvriers; 
mais avec les maîtres. 

Ce qui est vrai des métiers l'est également de$ 
arts, des professions et des sciences. Partout là 
condition de l'appr^itissage i*estreint ou limite la 
concurrence, et sans concurrence on ne peut' pas 
plus atteindre au juste prix d^u travail qu'à celui 
de ses prodjiitsi. 

Le haut salaire du travail est-il favorable ou 
contraire, à la prospérité d'un pays? C'est ce 
qu'on verra au mot salaire ; mais dés à présent 
on peut conclure avec çvtitude , et il est évident 
que l'apprentissage détruit toute émulation, toute 
concurrence, toute certitude du juste prix, il est 
donc en opposition directe avec le mobile de toute 
industrie, de toute prospérité, de toute richesse^ 

ARGENT. ^ P^ojez Monnaie et Or. 

A RRIÊ RÉ.— C'est un mode d'emprunt forcé 
des gouvernemens sur leurs créanciers ; les gou- 
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vernemeûs seules ont le funeste pouvoir d'abuser les 
particuliers qui ont eu confiance dans leur loyaiv 
té, leur droiture et leur justice ; eux seuls ont le 
triste privilège de manquer à leurs ehgagemens et 
à la foi publique; eux seuls peuvent retenir ce qui 
.appartient à autrui. On dirait qu'ils ne sont liés, 
ni par leurs promesses , ni par les lois éternelles 
de la justice. Les nécessités de l'état sont leur 
seule excuse; mais y a-t-il un seul état qui, sous 
un bon gouvernement, subisse de telles nécessités 
ou n'ait en lui-même des moyens sûrs et faciles 
de les faire cesser; et n'est-ce pas ajouter l'insulte 
à l'offense que de pallier les torts de l'adminis** 
tratiôn par sies vices. 

Les particuliers sont dans l'beureuse impuis- 
sance de faire des arriérés sans le consentement 
de leurs créanciers ; les lois et les tribunaux sont 
les sauvegardes de la fidélité , de l'exécution des 
transactions privées, et quand elles sont fermes 
et inviolables, elles fondent ou consolident le 
crédit public, une des sources les plus fécondes 
de la fortune publique. 

Malheureusement il n'existe pas, et peut-être 
ne peut-il pas exister de semblables garanties de 
la dette publique ou des dettes des gouverne- 
mens. Comme ils ne reconnaissent et ne peu- 
vent pas reconnaître d'autorité supérieure à celles 
dont ils sont investis , on ne peut en appeler qu'à 
leur moralité, à l'opinion, à l'impor^nce de la 
conservation du crédit public ; faibles barrières.^ 
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qui ne les ODt pas empêchés d'accumuler les ar^ 
riérés et de les acquitter par des banqueroutes 
directes ou indirectes. Quelles en ont été les con- 
séquences? Ployez Banqueroutes. 

ASSURANCES. — En économie politique; 
l'assurance se présente sous deux rapports de la 
plus haute importance pour la richesse sociale: 

i^. Elle atténue la grandeur des risques que 
court le capital dans certains emplois^ d'ailleurs^ 
utiles et profitables ; 

iî«>. Elle encourage l'économie par des séduc-* 
tlons qui manquent rarement leur effet. 

Sous ce double point de vue, le but de l'assir- 
rance est la conservation et Taccroissemcyt du 
capital y ce puissant et infaillible mobile de la ri- 
chesse moderne. 

Dans son principe^ l'assurance n'embrassait 
que les risques maritimes; mais elle a prodigieu- 
sement reculé ses limites depuis qu'elle a étendu 
ses opérations sur les incendies^ la grêle et k du- 
rée de la vie des hommes. 

Gomment parvient-elle à maîtriser des événe- 
mens si indépendans de la puissance humaine? 

Son système repose sur deux bases : 

La vérité mathématique des probabilités phy^ 
siques et morales ; 

La généralisation des risques particuliers et la 
répartition des pertes sur les bénéfices de la tota- 
lité du capital assuré. 
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Ce n'est pas ici le lieu de développer la théo- 
rie des probabilités qui joue un si grand rôle 
dans les sciences mathématiques, et d'établir jus- 
qu^à quel poiiit on peut , par le calcul , apprécier 
les risques de mer, soit en paix^ soit en guerre; 
ceuqi: des incendies, de la grêle, et de la mortalité de 
l'espèce humaine. Il suffit de dire qu'en dernière 
analyse on peut les réduire à un terme moyen , 
qui doit dissiper l'efiFrôi qu'ails peuvent causer. Les 
progrès des sciences mathématiques sont pre9- 
qu'arrivés sur ce point à la certitude, et par-Ut 
elles ont singulièrement favorisé la progression 
des capitaux , les grandes spéculations du com^ 
merce maritime^ l'abondance des économies, et 
les dispositions économiques des peuples. 

Mais quand les sciences mathématiques n'au* 
raient pas à cet égard atteint' le but, quand elles 
laisseraient encore beaucoup à désirer, leurs doc- 
trines fussent-elles fausses et illusoires, l'assu- ' 
rance n'en serait pas moins recommandable , et 
mériterait la reconnaissance de tous ceux qui 
connaissent toute l'importance de la richesse dans 
le nouvel état politique et social. 

Abandonnée à elle-même, l'assurance aurait 
encore la puissance de réduire au minimum la 
perte qui résulte des risques qu'elle prend à sa 
charge. Ce n'est pas qu'elle réussisse à éluder ces 
risques ou à les restreindre.- Ce prodige est au- 
de^ssus du pouvoir des hommes; mais elle atténue 
leurs désastres en les répartissant sur tous ceux 



\ 



a ASSURANCES. 

qui se font assurer, et éh reportant les pertes 
éjprouvëes par les capitaux particuliers »ir la to- 
talité du capital assuré. Quoique possibles , tous 
les risques ne s'effectuent pas; une partie plus ou 
moins considérable n'a pas lieu; ceux qui ar- 
rivent sont supportés par cei)x qui ne sont pas ar- 
rivés , et par conséquent ils s'atténuent les uns 
par les autres. 

Si f par exemple , les risques de mer portent 
sur un capital assuré de loo millions , et que la 
perte éprouvée ne soit que de lO millions, il est 
vrai de dire que l'assurance réduit à lo millions 
le risque primitif de 200 millions. Dès lors, ce 
risque n'a plus rien d'effrayant, ni en perspec- 
tive, ni. en réalité. Il n'affecte que le bénéfice et 
conserve au capital son intégrité; les spécula- 
tions ne sont pas interrompues, les travaux ne 
perdent rien de leur activité, seulement ils don- 
• nent de moindres profits ; les progrés de la ri- 
che ssc particulière et générale sont moins ra- 
pides , mais la prospérité n'est pas arrêtée. 

De semblables avantages résultent également 
de l'assurance contre les incendies et la grêle : 
dans ces deux cas, comme dans celui des risques 
de mer , l'assurance répartît la perte sur la tota- 
lité du capital assuré, et n'atteint que les bénéfi- 
ces ou le revenu du propriétaire et du cultivateur*. 
Il y a donc encore, dans ce résultat infaillible 
•de l'assurance, conservation du capital et de tous 
les avantages qui en dérivent. 
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Les assurances siir la mortalité opèrent sur 
d autres ^iticipes que ceux que je viens d'expo- 
ser, et cependant arrivent à des résultats iden- 
tiques. Toute la science humaine ne peut ni ar- 
rêter ni détourner la faux de la mort; mais les 
assurances mpdirent ses calamités , les rendent 
moins funestes aux familles et à l'État, et les 
restreignent à la seule perte inévitable , la mort 
d'un homme utile aux siens et à la société : c'est 
àt^e but que tend l'assuraiïte sur la mortalité, et, 
il faut avouer qu'elle en approche de très-près , 
si elle ne l'atteint pas. 

Un homme parvenu à l'âge où il rend des ser- 
vices particuliers ou généraux • est, économique- 
ment parlant, un capital pour sa famille et son 
pays; £t ce capital est d'autant plus précieux ; 
4|ue^tous les autres capitaux lui doivent la valeur, 
la fécondité et la richesse de leur emploi; mais 
ce capital est à chaque instant exposé à une perte 
totale^ et l'assurance la réduit en provoquant 
des économies, qui, par un bon placement, sup^ 
pléent aux profils du travail quand il n'existe 
plus. Les économies faites prolongent en quelque 
^rte la durée du travail , et les économies sont 
d'autant plus facile qu'elles sont consacrées par 
un père à secourir la détresse de sa famille quand 
elle sera privée de son protecteur , ou à la main- 
tenir dans l'aisance et la position sociale où il l'a 
laissée en mourant. L'assurance contre la morta- 
lité contribue donc , commç les autres assu- 
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ranceSy à Faugmentation du capital, et aoosC ce 

rapport elle influe essentiellemeiit sur la richesse 

privée et publique^ comoi^ oin Le Tei:ra au mot 

Capital. 

B 

BAISSE. --^ On entend pai^ ce met, que le 
prix dea objets mis en vente est au-dessous de 
leur cours ordinaire. 

La surabondance est la cause efficiente de la 
baisse. Quand il y a plus d'objets à vendre que 
d'acheteurs en état d'en, payer la. valeur > les prix 
baissent. 

Il y a aussi une autre cause de la baisse , c'est 
lorsque les vendeurs sont plus pressés de vendre 
que les acheteurs ne le sont d'acheter ; mais cette 
cause n'est que secondaire et accidentelle ; la cause 
principale et permanente est la surabondance*. 
Voyiez Hausse. 

BALANCE. ~ Dans son acception économi- 
que, la balance est le résultat de la comparaison 
de la valeur des produits du travail d'un pays et 
de la valeur de la consommation de sa population, 
c'est en quelque sorte le thermomètre de la pros- 
périté publique et de la puissance sociale. 

La balance est-elle en faveur de la valeur des 
produits ? Établit-elle qu'ils excédent la valeur 
des consommations? Le peuple est riche et pros^ 
père, mais sa richesse n'est progressive qu'autant 
qu'il trouve un emploi utile et profitable de l'ex- 
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cédant des produits non consommés. Si l'emploi ne 
s*effectue pas^ comme il n'arrive que trop souvent 
daûs les pays mal administrés > l'excédant devient 
inutile ; la situation du pays reste k même que 
s'il m'y avait pas eu d'excédant > et la richesse est 
station naire. 

La balance annonce-t-elle , au contraire, un 
excédant des consommations? alors le pays est 
forcé d'épuiser ses ressources ^ il entame sescapi- 
taiïx^ décline et se voit menacé des plus grands 
désastres. 

Il serait donc de la plus haute importance pour 
l'intérêt des peuples et la sécurité des gouverne- 
menSy que la balance éconfomique fût connue; ils 
y trouveraient les mêmes avantages que chaque 
négociant , que chaque particulier trouve dans la 
balance de son actif et de son passif» Mais com- 
bien peu de gouvernemens en sentent le prix, et 
combien il est difficile , à ceux qui savent l'ap- 
précier, d'arr^rer à quelques résultats sur les- 
quels ils puissent compter I 

Nulle part il n'existe des établissemens spé-- 
io:iaux chargés de recueillir officiellement lès états 
élémentaires de la production et de la consomma- 
tion, de les coordonner et d'en tirer des résultats^ 
généraux* Tout ce qu'on sait à cet égard n'est que 
conjectural et pourrait être difficilement compris 
dans la théorie des probabilités morales. 

1 La difficulté d'obtenir des lumières sur l'éco- 
nomie sociale d'un pays est d'autant plus grande^ 
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qu'elle doit embrasser ses relations commerciales 
avec les autres peuples , et que cette partie de leur 
balance est tout aussi incertaine , tout auç$i ar- 
bitraire que l'autre. On s'appuie cependant, et 
non sans quelque apparence de fondement^ sur les 
documens que peuvent fournir les douanes et le 
change. (Fojez ces deux mots.) Mais que ces docu- 
mens sont incomplets et offrent peu de certitude I 

Comment établir la valeur des produits expor- 
tés ^ et sur quelles bases l'asseoir? Est-ce sur ce 
qu'ils ont coûté à produire ou sur ce qu'ils valent 
dans le marché intérieur, ou sur ce qu'ils seront 
vendus dans le marché étranger? Mais l'une <4 
l'autre de ces évaluations sont sujettes à une foule 
de modifications qui peuvent en changer les ré^ 
sultats. Qui peut calculer les avaries de la route, 
les avanies des divers pouvoirs dont il faut par- 
courir les dominations , et l'étendue de la concur- 
rence dans le marché étranger? Comment de tant 
d'événemens incertains tirer des résultats certains 
ou mêmes probables ? 

Mêmes difficultés pour apprécier les importa- 
tion^! Comment établir leur valeur? Sera-ce sur 
le prix d'achat à l'étranger , ou sur celui de vente 
à l'intérieur? Mais on n'aurait encore que des 
données vagues y incertaines et insuffisantes : l'un 
et l'autre de ces prix sont dépendans d'une foule 
de circonstances et d'événemens qu'on ne peut 
bien connaître et apprécier qu'après que l'affaire 
est consommée. 
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Une des plus remarquables de ces circonstances 
est sans contredit le, solde des transactions privées' 
avec lés peuples. 

. En réglant leurs comptes^ comment les peuples 
soldent-ils? Reportent-ils à conipte nouveau l'ar^ 
riéré de l'ancien? En ce cas, nul moyen, de savoir 
lequel est resté créancier ou débiteur. 

Se libèrent-ils par des délégations respectives? 
En ce cas^ nul moyen de suivre ces circuiteuses 
opérations. 

SiEuis doute le change répand quelques lueurs 
dâins ees ténébreuses obscurités. On peut présu- 
Bier, avec quelque fondement, que le pays qui a 
le eliangè en sa fiaveur dans tous les pays avec 
lesquels il fait des affaii^es, a plus' exporté qu'il 
n'a importé, et, par conséquent qu'il a plils 
vendu 9 l'étranger qu'il n'a acheté de lui. 

Mais les peuples ne trafiquent pas seulement 
de leiirs produits; ils s'intéressent aussi dans 
leurs emprunts^ ils portent temporairement leurs 
capitaux où ils prévoient qu'ils en poun^ont tirer 
uu bon parti ; et dés lors quelle conséquence ti- 
rer du change qui n'atteste que l'état de^ affaires 
dans utk moment donné, comme le baromètre 
n'indique l'état de l'atmosphère que momentané^ 
ment , et qui , par conséqueùt , sont l'un et l'au- 
tre également impuissans pour établir le résultat 
moyen d'une certaine durée de temps , telle que 
cdle d'une année. 

Le change n'offre donc pas plus de certitude 
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que les douanes pour établir la balance du com- 
merce extérieur. 

Et cependant tous les gouvernemens basent 
leur balance commerciale sur ces seuls doeumens, 
ils leur accordent une foi implicite , et en tirent 
des règles de conduite pour les peuples qui vivent 
sous leurs lois. 

Toutefois y quelque vicieuses que soient de 
telles balances^ on ne peut pas leur refuser toute 
considération, puisqu'elles sont les seuls docu- 
mens qu'on puisse consulter dans une matière 
qui embrasse de si grands intérêts. Ce n'est , il 
faut en convenir, qu'un guide peu sûr, il faut le 
surveiller et se tenir en garde contre lui , mais 
encore vaut-il mieux le consulter que marcher.au 
hasard. II faut nous soumettre, à la faiblesse de 
notre nature sans renoncer à l'espoir d'écjiapper 
à ses calamités. 

Tout ce qu'on peut faire , dans de telles circon^ 
stances, c'estde savoir que la balance du com- 
merce extérieur, et celle des produits et des con- 
sommations, n'offrent aucune certitude; qu'il 
importe essentiellement de les perfectionner ou 
de suppléer par d'autres moyens à leur impuis- 
sance, et que jusqu'à ce qu'on y soit parvenu , 
on ne peut pas se flatter d'avoir la moindre notion 
de la situation économique des peuples. Si le 
doute est le plus puissant moyen d'arriver à la 
vérité, la conscience de l'ignorance doit être le 
véritable mobile de la science. 



) 

/ 



■1 



BANQUE. 49 

BANQUES/ -^ he^ banq^ie^ sont des établis- 
semens priva ctaûs lesquels se concentrent des 
capitaux^ et d'où ils s'écoulent pour féconder 
l'industrie et le commerce, accélérer leurs pro- 
grès et favoriser leurs succès. On peut lesregar-r 
der comme les c£)isses du crédit privé et du crédit 
eommejplal. Voyez Crédit. 

Dans l'origine , les banques avaient un tout 
autre objel. Elles destinaient leurs capitaux aux 
gouvernemens, les secouraient dans leurs besoins 
et leur ]^roCuraient des ressources qu'ils n'au-- 
raieni pas trouvées ailleurs. Elles furent en quel- 
que ^ovXtL les premiers mobiles du crédit public. 
C'^t sur ce plan que s'établirent en l'ôy i la ban- 
'que de Venise, et en 1407 celle de Gènes. 

Â mesure que le commerce fît des progrès, les 

banques devinrent ses auxiliaires, simplifièrent 

ses opérations , diminuèrent ses frais, et surtout 

le préservèrent des risques auxquels il avait été 

jusqu'alors exposé. . ; 

Le premier et le principal besoin du con^meroe 
est la fixité de la tnonnaie qu'il donn^ peur prix 
des produits qu'il achète , et qu'il reçoit pour prix 
des marchandises qu'il revend. Quand la monnaie 
n'est pas invariable, le comme^e est sujet à des 
chance^ qui le dénaturent , ses gains peuvent se 
convertjren pertes, et il se ruine là où il croyait 
s'enrichir. A l'époque. du premier él^n 4u com- 
merce, les gouv^memens ue mettaienit pas un 
grand prix à l'invariabilité de la monnaie, ils 
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ne se faisaient aucun scrupule de l*aitérer dans 
leurs pressans besoins > et se laissaient peu tou- 
cher par les réclamations , les clameurs et les sé- 
ditions des peuples. Le droit de battre monnaie 
emportait dans leur pensée le droit d'en user et 
d'en abuser selon leur bon plaisir. A leurexemple 
les faussaires regardaient la monnaie comme de 
bonne prise, et x^on sommaient l'iniquité dont ils 
n'étaient que les complices. Dans un tel ordre de 
choses, la monnaie trompait tous les calculs du 
commerce, menaçait toutes ses spéculations et 
compromettait sa fortune. Cet écueil causait plus 
d'un naufrage. 

Ce fut donc une grande vue que celle de mettre 
la monnaie à l'abri des nécessités du pouvoir, de 
la cupidité des faussaires et des abus de l'igno- 
rance. Les banques en eurent la gloire et le ser- 
"viee qu'elles rendirent au commerce , sous ce 
rapport, n'eut pas peu de part à ses prodiges. 

Leur plan fut simple : elles arrêtèrent 
qu^ellesne donneraient et ne recevraient la mon- 
naie, qu'au titre et au poids qu'elles fixèrent; 
et dès lors la monnaie locale eut pour le com- 
^merceune fixité certaine. Il lui suffit de stipuler 
dans tous ses marchés, qu'il effectuerait ses paie- 
mens en monnaie de banque, mesure qui lui ga- 
rantissait qu il ne paierait que oe qu'il devait 
payer et qu'il recevrait ce qu'il devait recevoir. 
Ses intérêts furent, par conséquent, parfaitement 
:^ couvert de tous les désordres de la monnaie et 
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des risques qui jusqu'alors en avaient été insépa* 
râbles. 

Mais il ne suffisait pas au commerce de pro- 
mettre de payer en monnaie de banque ; il fallait, 
pour qu'il pût tenir sa promesse, qu'il eût à sa 
disposition de la monnaie de banque, et comme 
la banque n'en accordait qu'avec des garanties 
suffisantes qu'elle lui serait remboursée en mon- 
naie identique , on ne tarda pas à comprendre 
que les banques devaient, dans l'intérêt même du 
commerce, se charger de ses paiemens. Effective- 
ment, les commerçans du lieu de l'établissement 
des banques déposèrent les fonds qu'ils gardaient 
dans leurs caisses particulières pour les besoins 
.actuels et prochains de leur commerce. Par cette 
disposition générale, les banques furent investies 
des fonds du commerce local, et en prirent le 
.nom de banque de dépôt; c'est sous cette dénomi- 
nation que se formèrent successivement les ban- 
ques d'Amsterdam en 1609, de Roterdam en 
i6o5 et de Hambourg en 1688. 

C^était là sans contredit une grande et utile 
combinaison que cette première institution des 
banques. On devait en attendre les plus grands 
avantages, et ils ont en effet été réalisés. Ce n'é- 
tait cependant que le premier pas dans le système 
des banques, eton ne tarda pasà leur en faire faire 
un plus grand et d'un plus vaste intérêt pour le 
commerce. 

Gomme la monnaie amassée dans les caisses / 

4' 
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des banques de dépôt n'en sort jamais'i parce que 
ceux qui en sont les propriétaires peuvent s'en 
dessaisir par un simple transfert sur les livres 
de la banque , parce que ce transfert libère tout 
aussi parfaitement que la tradition de la mon- 
naie , et que celui qui a besoin de la moAùaie 
s'en procure par la vente du bc^ereau'déla ban- 
que, on comprit facileitient qu'au lieU dé trans- 
ferts successifs sur les livres de la banque ^ il 
^tait suffisant y et mémo préférable, que la banque 
donnât des bons payables à leur présentation à sa 
caisse, bons qui seraient garantis, non-seulement 
par l'argent encaissé , mais encore par les valeurs 
ou créances du commerce qu'ils auraient servi à 
payer « La tentative fut aussi heureuse qu'on pou^ 
vait le désirer, et ce fut sur ce plan que fut fondée 
la banque de Londres, après la révolution de 1688. 

Son succès a propagé les banques de la même 
espèce à un tel point qu'en 1800 on en comptait 
dans toute l'Angleterre 386. Ces banques sont 
connues sous la dénomination de banques de cir^ 
eulation. 

Enfin, le succès prodigieux des banques dé 
circulation en a introduit d'une espèce particu- 
lière qui consacrent leurs capitaux à des objets 
spéciaux, tels que les besoins de l'agriculture et 
les entreprises rurales. Elles sont connues sous 
la dénomination de caisses hypothécaires; 

Ces trois sortes de banques, de prêt, de dépôt 
et de circulation, types dé toutes les banques ré-^ 
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pandi|es daustous les pays, n!||^ pas conservé 
leur caractère primitif; tantôt les banques de prêt 
se sont immiscées dans les opérations des banques 
de circulation, et tantôt les banques de circulation 
ont pris part à de véritables prêts, soit aux gou- 
Ternemens soit à diverses classes de spéculateurs. 
Qu'en est-il résulté? le système des banques en a- 
t41 souffert des dommages ou recueilli des avan- 
tages? C'est ce qu'il faut examiner en cojQSultant 
la nature , les fonctions qt les résultats de chaque 
nature de banque. 

Et d'abord, il est digne de remarque que les 
banques de prêt ii'ont ni identité, ni ressem-^ 
jblance , ni analogie avec les banques de dépôt et 
de circulation. Ce n'est que par d^s méprises 
presque toujours funestes qu'elles ont souvent 
franchi leurs limites et envahi le domaine des 
banques de circulation ^ 

Que sont, en effet, les banques de prêt? un& 
réunion de capitalistes qui prêtent, non-seulement 
leurs propres capitaux ou économies privées, mais* 
encore les autres capitaux ou économies qu'on 
consei;it à leur prêter* Sous ce rapport il est évi- 
dent que quand les banques de prêt ont fait l'em- 
ploi de tous les capitaux qu'elles ont à leur dis^ 
position , elles ont épuisé leurs forces , leurs 
façj^ltés , ^eur puissance, et ne peuvent plus pré^ 
tendre à aucîune aut^e utilité. C'en est une 
très-grande sai^s dqute ^ue celles qu'elles effec^ 
tuent ,, et je n'f i |^4e de la déprécier , ms^s il 
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ne faut pas se Méprendre sur ses bornes et son 
étendue. 

Les banques de prêt concentrent des capitaux 
ou économies privées, leur assurent un bon pro- 
fit, et, par conséquent, en provoquent et en 
effectuent l'accroissement successif. Que d'éco- 
nomies seraient perdues, si ceux qui les font 
étaient obligés de leur chercher un emploi , de 
le suivre, de le surveiller et de le préserver de 
toutes les atteintes qu'on peut y porter. Quand 
ces soins, ces sollicitudes, ces risques sont évités, 
et c'est là ce que font les banques de prêt, alors 
les dispositions à l'économie , si naturelles et si 
nécessaires à l'homme civilisé, se développent par- 
tout; les capitaux abondent, leur abondance fait 
baisser le taux de l'intérêt, le bas intérêt en- 
courage toutes les industries, stimule tous les 
genres de commerce, les productions et les con- 
sommations; l'aisance règne partout et la ri- 
chesse du/ pays est progressive. 

Si donc les banques de prêt se renfermaient 
dans le cercle de leurs opérations en quelque sorte 
naturelles, on ne pourrait méconnaître leur in- 
fluence sur la prospérité publique; mais elles ne 
se bornent pas à prêter leurs capitaux, elles es- 
saient d'introduire leurs effets dans la circula- 
tion, et de prêteurs qu'elles sont, elles devien- 
nent emprunteurs ; changement de' rotite qui leur 
fait presque toujours éprouver de cruels revers. 
La raison en est simple et facile à saisir. 
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Les capitaux des banques de prêt sont des éco-» 
Bomies privées. Ces capitaux n ont et ne peuTent 
avoir d'emploi que dans les divei^es branches du^ 
travail ; on ne peut donc les employer sans< 
qu'elles ne soient consommées^ et lorsque leur 
consommation est effectuée^ elles* ne laissent à~ 
leur place que des créances sur les consomma-^ 
leurs ;* créances remboursables à des temps plua 
eu moins éloignés^ que ne peuvent ^ pas repré- 
senter des effets de circulation payables à pFésen- 
tation;doù il résulte que les banques '^ dé prêt, 
étant obligées de payer leurs effets- à présenta- 
lion, et n'ayant pour y faire face que des créan- 
ces à une échéance plus ou moins éloignée, elles 
sont dans un état permanent de désordre et de 
faillite. Vainement convaincraient '-elles leurs 
créanciers que ce qui. leur est dû à terme sur--^ 
passe de beaucoup ce qu'elles doivent à présenta-» 
tiori, cette conviction serait inutile. Leur solva- 
bilité ne saurait les mettre à couvert de leur 
impuissance de solder leur dette exigible. Il y a. 
entre le capital qui leur est du et le capital 
qu'elles dcfivent une si grande inégalité , que 
l'exigibilité de l'un l'emporte sur l'excédant de 
l'autre. Une expérience constante a confirmé cette 
doctrine dans tous les temps et dans tous les 
pays, et cependant on a peu profité de ses le- 
çons. La séduction qu'exerce une circulation de 
dix millions d'effets, avec cinq millions de capi«- 
taiix , . et l'appât d'un intérêt double du capital. 
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effectif par la circulattoii d'un capital fictif^ 
triomphe de tous les scrupules, de toutes les 
craintes y et de tous les conseils de la raison et de 
ia prudence. 

.II n'y a, à cet égard , aucune différence entre 
les banques de prêt sur hypothèque des immeu- 
bles f et celles de prêt sur des créances ou valeurs 
mobiliaires. Toutes courent les mêmes risques 
quand elles mettent en circulation du papiei^ 
payable à présentation ^ dont elles n'ont point en 
caisse la valeur monétaire. Il est même permis 
de croire que, dans ce cas, le sort des banques 
hypothécaires ^st plus ifacheux que celui, des 
banques de pr^ sur valeurs mobiliaires , parce 
que leurs rentrées sont plus éloigriëes ^ plus diffi- 
ciles à effecttier, et exposées à des longueurs, 
des difficultés et des frais inséparables de l'ex-^ 
proprilation. 

Les banques de prêt luttent donc contre leur 
nature toutes les fois qu'elles chifirchent des pro- 
fits dans une circulation de papier dont elles n'ont 
pas la valeur monétaire dans leur caisse. Quand 
elles se placent dans cette situation périlleuse, 
leur ruine est imminente et le mal qu'elles font 
surpasse de beaucoup le bien qu'elles auraient 
fait si elles s'étaient renfermées strictement dans 
l'emploi de leurs capitaux. < * 

Les banques de dépôt n'ont que des avantages 
et point d'inconvéniens. Elles tiennent tout ce 
qu'elles {»*omettent et elles n'ont pa^ encore 
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trompé les espérances qu'elles avaient données» 
£lies né sont^ en^qoebjtre sorte, que les banquiers 
de ceux qui leur ont déposé leurs fonds; leurs 
paidmens s'effectuent par des transferts sur leurs 
livres , et par conséquent tout abus est impossi- 
ble. Gomme leurs opérations sont réelles , et pour 
ainsi dire matérielles, elles n'ont d'autres évé* 
nemens à craindre que l'incendie ou l'invasion de 
l'étranger , dangers communs à toute autre sorte 
de banque , et qui sont renfermés dans le cercle 
du possible dans lequel se meuvent toutes les af- 
faires humaines. 

Mais il est essentiel de remarquer que si les 
banques de dépôt n'ont que peu ou point d'in- 
convëniens , leurs services sont limités et resser* 
rés dans un cercle étroit; ils consistent à éviter 
au commerce les frais du transport de l'argent, 
les erreurs de compte, les pièces de monnaie 
fausses ou altérées, et la perte de temps qu'en- 
traînent les paiemens en espèces monétaires. 

Avec des bordereaux &a blanc que lés commer- 
çans reçoivent de la banque et sur lesquels ils 
inscrivent les transferts qu'ils veulent effectuer, 
ils peuvent, sans se déplacer, » payer plus ^n une 
heure, qu'ils n'auraient pu le faire en un jour, 
s'ils avaient du payer en monnaie d'or ou d^argent. 
Les* banques de dépôt sont donc éminemment 
économiques pour le commerce; mais cette écono- 
miè ne tourne pas seulement au profit des corn-- 
merçàns , elle concourt aiissi à la prospérité gêné*- 
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raie; comme toutes les économies des frais dtr 
travail dé tou ta espèce, celles qu'opèrent les ban- 
ques de dépôt permettent aux. commerçans de 
vendre à meilleur marché'^ et par conséquent el- 
les étendent la consommation, la production et 
tous les genres de travaux d'industrie et de com- 
merce qui contribuent à la prospérité d'un pays. 

Les banques de circulation ont les, mêmes avan- 
tages que les banques de dépôt, et de bien plus 
grands encore. Elles offrent à toutes les valeurs 
du commerce {Voyez lettres de change) un 
échange facultatif contre la monnaie; tellement 
que dés qu'un produit est passé des mains du 
producteur dans celles du commerçant, la l^n-r 
que en escompte la valeur, c'est-à-dire en donne 
la valeur monétaire à quiconque lui en fait le 
transport. Par ce procédé, la valeur des produits 
rentre à volonté dans les mains du producteur, 
ce qui lui donne les moyens de continuer ses tra- 
vaux , de donner une nouvelle activité à la pro^ 
duction, et de la tenir toujours au niveau de la. 
consommation . 

D'un autre côté, le commerce, par la faculté 
d'échanger à volonté ses créances contre la mon- 
naie, n'a besoin que d'une moindre quantité pour 
ses opérations, et supplée à sa modicité par la 
rapidité de sa circulation. 

Ce qu'il y a de plus admirable dans ce procédé 
des banques de circulation, c'est qu'elles n'ont 
pas besoin d'une quantité de monnaie égale aui: 
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capitaux du commerce qu'elles font circuler. loo 
millions de monnaie ne lui sont pas nécessaires 
pour effectuer la circulation de lOO millions de 
capitaux du commerce. Une partie leur suffit , et 
cette partie est plus ou moins considérable^ selon 
la nature des affaires du commerce^ leur rapidité 
ou leur lenteur, leur souffrance ou leur prospé- 
rité. 

Ce n'est pas en effet de la monnaie, que les ban- 
ques de circulation donnent au commerce en 
paiement de ses valeurs ou créances , c'est son pa- 
pier payable à présentation à sa caisse. Or, ce pa- 
pier s'introduit dans la circulation générale, y 
fait fonction de monnaie dans la proportion de 
trois ou quatre à un , et par conséquent , réduit 
l'usagede la monnaie dans la même proportion. Cet 
avantage est particulier aux banques de circula- 
tion; il dérive de ce qu'elles ne donnent leur 
papier qu'en paiement de valeurs i du commerce, 
d'une échéance courte, prompte et sûre, et de ce 
que ces valeurs sont dues par ceux-là même , qui 
prennent le papier de circulation de la banque ; 
de sorte que ce papier a pour garantie , non-seu- 
lement les capitaux de la banque ; mais le com- 
merce local tout entier. Cet avantage inhérent à 
la nature des banques de circulation , leur assure 
la prééminence absolue sur les autres espèces de 
banques. 

Indépendamment de cet avantage particulier à 
tous les lieux où il y a des banques de circula- 
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lion , il en est d'autres qui sont propres au com^ 
merce général , et qui lui profitent de la même 
manière que ceux des banques particulières pro- 
fitent au commerce local. La seule différence 
qu'il y a entre les unes et les autres^ c'est qu'il 
n'e$t pas donné à chaque peuple d'établir une 
banque de circulation pour le commerce général- 
Ce privilège est réservé à quelques lieux privïlé-' 
giés^ ou plutôt favorisés p^r des considérations 
de situation physique^ et de régime social, par 
des circonstances particulières , et par une foule 
de nK>tifs secondaires , qu'il est inutile de rappe-^ 
1er ici. C'est ainsi que les banques d'Amsterdam^ 
de Hambourg et de Londres^ embrassent dans 
leurs opérations^ non-seulement les.affaires par-* 
ticulières du commerce de la ville dans laquelle 
elles sont situées , giais même celles du commerce 
du moode entier. Quelques détails sont indispen^^ 
sables pour rendre sensibles l'étendue et l'impor- 
tance de ce procédé. 

Le commerce est local par sa nature 9 ou ^ en 
d'autres termes , il donne ses premiers soins à 
l'écoulement des produits que la localité iie veut 
ou lie peut pas consommer^ et l'approvisionne 
de ceux qu'elle n'a pas et qui lui sont nécessai-^ 
res, utiles ou agréables. Il semble même que ce 
devrait être là toute son ambition. Ce n'est cer 
pendant que son premier degré ou son point dé 
départ. En cherchant les lieux auxquels les pro- 
duits locaux conviennent le mieux, il apprend 
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à connaître les besoins de ces lieux ^ et dans quels 
pays oa peut les lui procurer. Ses spéculations 
s'agrandissent avec ses connaissances, et elles fi- 
nissent par embrasser jes besoins de tous les 
lieux et les ressources de tous les pays. Parvenu 
à ce degré de généralité et d'universalité , le com- 
merce ne pourrait qu'avec difficulté , peut-être 
même lui serait-il impossible de faire circuler 
tous les produits dans les innombrables ramifi- 
cations qu'ils doivent parcourir s'il ne rencon- 
trait des points centraux également rapprochés 
des producteurs et des consommateurs, où les 
produits peuvent arriver et d'où ils peuvent s'é- 
couler avec la même facilité sur tous les points 
du globe. - 

Dans les vastes entrepôts du commerce du 

monde se trouve aussi nécessairement le grand 

marché des créances ou valeurs du commerce » 

et c'est par conséquent là que se liquident en 

effet toutes les opérations commerciales qui s'y 

consomment! Mais comment y parviendrait - on 

si l'on n'avait d'autres ressources que la monnaie 

universelle, les lingots d'or et d'argent? On doit 

sentir que dans un tel état de choses chaque 

créancier doit être débiteur et chaque débiteur 

créancier, et que la compensation doit encore 

plus que la monnaie réduire les créances et les 

dettes à des termes de peu d'importance , et qui 

n'exigent que l'emploi d'une modique somme de 

métaux précieux. Or, c'est cette liquidation par 
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compensation que les banques de dépôt et de cir- 
culation opèrent avec le même succès^ les uns 
par des transferts et les autres avec du papier de 
circulation. Tout porteur de créance du com- 
merce général. en reçoit de son débiteur le paie- 
ment en transferts sur la banque ou en papier 
.de circulation, et à son tour il transfère ou donne 
le papier de circulation à ses créanciers , de sorte 
qu'il n'y a à la fin de débiteurs que ceux qui ne 
peuvent ni transférer ni donner du papier à leurs 
créanciers, et qui ne peuvent se libérer qu'en 
espèces d'or ou d'argent. Mais ce qu'il y a de 
plus remarquable dans cette liquidation géné- 
rale, c'est qu'elle se fait pour ainsi dire chaque 
jour, chaque moment, sans obstacle, sans em- 
barras et sans difficulté; résultat qui épou- 
vante l'imagination , lors naème qu'on ne peut 
élever aucun doute sur sa certitude. (P^ojrez Vi- 

REMENS. ) 

Ainsi se découvrent dans leur vaste étendue 
les immenses services des banques de circulation, 
soit qu'elles opèrent la liquidation du commerce 
local, ou général et universel. 

On se tromperait cependant si on se persuadait 
que les banques de circulation n'ont que des avan- 
tages et point d'inconvéniens. Il faut se préser- 
ver de cette erreur, et mettre pour ainsi dire les 
inconvéniens en regard des avantages. La balance 
des uns et des autres donnera la véritable mesure 
de ces«ortes d'établissemens. 
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Les mconvëniens des banques de circulation 
sont de deux sortes : l'un appartient à leur na- 
ture, et l'autre à leur direction. 

Le premier a lieu toutes les fois que la produc- 
tion dépasse les besoins et les moyens de la con- 
sommation , ou lorsque la circulation des produits 
est arrêtée par les calamités de la guerre et les 
désordres des révolutions; ou lorsque des discus- 
sions politiques menacent d'entraver les relations 
des peuples. Dans tous ces cas, les banques de 
circulation qui ont donné leur papier payable à 
présentation, pour des échanges ou valeurs du 
commerce, voient leur papier revenir à l'échange 
contre la monnaie, tandis qu'elles éj[)rouvent deç 
xetards dans le recouvrement des créances du 
commerce à leur échéance. Si cette crise n'a pas 
iété prévue, si les banques n'ont pas su s'en 
mettre à couvert par des emprunts directs ou 
indirects, par des viremens et par toutes les res- 
sources réelles ou fictives de la circulation géné- 
rale , elles éprouvent des secousses qui les ébran- 
lent jusque dans leur fondement, quand elles 
n'entraînent pas leur ruine; ce dernier malheur 
a de funestes réactions sur le crédit, et le mal 
s'accroît dé la perte de tout le bien dont on est 
privé. La disparftion du papier des banques de 
circulation force dé recourir à la monnaie métal- 
lique, ce qui augmente les frais de la production 
du transport des produits de la circulation de 
leurs équivalens; les produits renchérissent, leur 
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^ consommation diminue, la production souffre, la 

I prospérité s^arréte, et la richesse décline. On 

^ peut , par ce résultat nécessaire et évident , juger 

t de l'étendue des calamités que produisent les re- 

^ vers des banques, et pressentir Timmensité de 

leurs avantages quand ils ne sont pas réduits ou 
( détruits par leurs inconvéniens. 

Mais si elles sont plus à plaindre que coupables 

quand elles sont compromises ou périssent par les 

vices inhérens à leur nature, quels reproches 

n'est-on pas en droit de leur faire , lorsqu'elles 

ï ne peuvent accuser de leur malheur que les faute» 

ou rimprudence de leur direction. 

Cet événement arrive dans deux cas qui se ré- 
pètent souvent dans l'histoire des banques de cir- 
culation. 

Le premier se fait remarquer quand les banques 
ne craignent point de s'engager dans les affaires 
de finance des gouvernemens , croient ne les ai- 
der que de leur crédit en leur faisant des avan- 
ces, et ne regardent leurs services que comme des 
secours temporaires, toujours profitables pour 
rÉtàt , et sans dommage pour elles. Ces avances 
sont de véritables prêts que les gouvernemens ne 
sont jamaisassurésde rembourser à leur échéance, 
parce qu'ils sont presque toujoi/rs dominés par les 
circonstances dans lesquelles ils se trouvent. Pri*- 
vées du remboursement de leurs avances , sur les- 
quelles elles ont compté et 4u compter, les ban- 
ques se trouvent à découvert vis-à-vis des porteurs 
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de leur papier de circulation, sont hor,8 d'état de 
les acquitter, et par conséquent dans une vé- 
ritable faillite. 

Le second événement, qui a souvent compro- 
mis la fortune des banques de circulation , est ar- 
rivé lorsque les négocians dont elles escomptent 
les lettres de change (ou créances du commerce), 
abusent de la facilité de l'escompte pour étendre 
leurs spéculations au delà de leur mesure natu- 
relie , encombrent leurs magasins d'une masse de 
produits plus considérable que celle qu'exige la 
consommation ordinaire; engorgement qui peut 
se prolonger plus ou moins long-temps, et qui , ' 
pendant sa durée, met les commerçans dans l'im- 
possibilité de remplir leurs engagemens et d'ac- 
quitter les lettres de change qu'ils ont passées à 
la'Banque; ce qui la contraint de payer son pa- 
pier de circulation , sans en avoir reçu la valeur , 
et de se procurer des ressources extraordinaires 
pour y faire face , ou de perdre son crédit , symp- 
tôme infaillible de sa ruine. 

Ainsi tous les inconvéniens des banques se ré- 
duisent en définitive à donner leur papier contre 
des valeurs dont la rentrée n'est pas assurée à 
leur échéance, inconvénient qui peut souvent 
être prévu et évité, mais qui quelquefois aussi 
est imprévu et ocasione aux banques d'incal- 
culables désastres. 

Sans doute, les banques ont des moyens plus 
ou moins certains d'y échapper ; mais comme ce$ 
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moyens sont presque toujours spéciaux, dépen- 
dent de plusieurs circonstances et de causes acci- 
et locales qu'on ne peut généraliser , il 
atileet sans intérêt d'essayer d'en déter- 
: mérite et t'importànce. 11 nous sufiil de 
1 n'y a point à cet égard de règle établie, 
esquisse rapide de l'origine des banques, 
ïlassification en banques de prêt , de dé- 
; circulation , de la nature et des fonc- 
chacune d'elles , de leurs avantages pro- 
larticuliers , et de leurs vices" naturels et 
ils , me semble àonner une notion suf- 
3 cet important sujet. Si l'on veut l'ap- 
r davantage, il faut consulter les livres 
traité spécialement , ou ceux qui l'ont 
avec plus ou moins de détails dans les 
énérauxde l'économie politique. 

JUERÔUTE. — Ce mot est propre au 
;e. Il exprime l'état d'un commerçant qui 
i paiemens parce qu'il ne veut ou ne 
■> les continuer. Sous ce rapport, la baii- 
: ne doit point trouver de place dans 
mnaire d'économie politique, 
l'usage accuse de banqueroute les gou- 
ns qui ne tiennent pas leurs engagemens 
turs créanciers, et sous ce nouveau rap- 
banqueroute se rattache à l'économie 
; et donne lieu dlexaminer quels eiïels 
a banqueroute publique sur l'économie 
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sodale d'un pays. Cette question est d'un grand 
intérêt et d'une haute importance. 

La première réflexion qui se présente à l'es- 
prit,, lorsqu'on porte son attention sur la ban- 
queroute desgouvernemens, c'est qu'elle dépouille 
les créanciers de l'état au profit de ses contribila- 
bles, ôte aux uns pour donner aux autres, et 
ruine le créancier pour ne pas surcharger le 
débiteur. 

Que cette mesure soit injuste , odieuse et ré- 
voltante, c'est ce que personne ne conteste, mais 
ce qa'on croit excuser par la grande considéra- 
tion des nécessités publiques; souvent même se 
croit-on dispensé de toute excuse dans ces mal- 
heureux pays où le prince confond l'état avec lui, 
dispose de la propriété privée comme de la pro- 
priété publique , et dépouille ou enrichit qui bon 
lui semble. Eh bien , dans un cas comme dans 
j'autre, le prince fait mal ses affaires, s'il est le 
maître de tout, ou il compromet inutilement la 
fortune publique s'il n'en est que l'administra- 
leur. C'est ce qu'il me semble facile de démon- 
trer jusqu'à l'évidence. 

Dans le fait , la banqueroute publique déplace 
la ricliesse d'un pays, et la transfère d'une classe 
de la population à l'autre. Or, le déplacement 
seul est un mal et un très -grand mal pour la 
richesse d'un pays. 

Il force les créanciers de l'état qu'il atteint à 

restreindre leurs consommations, et les produc- 

5* 
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teurs à chercher d'autres consommateurs de leurs 
produits. Si Ton n'en trouve pas, ce qui n'est pas 
impossible , car ce qui convient à quelques clas- 
ses de la population est souvent inutile aux avi- 
très , alors ces produits ne sont pas consommés , 
ils sont perdus pour le producteur, ou pour le 
commerçant, s'ils sont passés dans le commerce 
et entrés dans la circulation. Peu importe sur le- 
quel des deux tombe la perte, tous deux en sont 
également atteints. Si le commerçant ne peut pas 
effectuer la vente de ses produits , il ne peut pas en 
payer le prix au consommateur, ou s'il en paye 
le prix sans le recevoir, il altère son capital et ne 
peut plus donner la même extension à ses affaires. 
Le producteur est donc forcé de réduire ses tra- 
vaux, de les proportionner au débit de ses pro- 
duits, et par conséquent, le coup qui frappe le 
commerçant retombe de tout son poids sur le 
producteur, sur tous les travaux, sur tous les 
collaborateurs de la production. 

Sans doute, si le contribuable n'a plus à payer 
les créanciers de l'état , si on diminue ses 
contributions dans la proportion du retranche- 
ment fait aux créanciers de l'état , il a plus d'ai- 
sance qu'il n'en avait , consomme davantage , 
demande plus de produits à la production , et 
rétabli l'activité de ses travaux; mais dans| cette 
hypothèse, qui est Ipin d'être exacte, lés produits 
que demande le contribuable ne sont pas les 
mêmes. que ceux que consommait le créancier de 
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l'état f il faut par conséquent abandonner les 
instrumens de l'ancienne production, et ce chan- 
gement seul occasidne une perte qui est sup- 
portée toute entière par le capital fixe. {Voyez 

CAPITAL. ) 

D'un autre côté, le commerce, qui portait lès 
anciens produits aux créanciers de l'état, ruiné 
par la banqueroute publique, doit changer de di- 
rection, de route et de rapports , pour porter les 
nouveaux produits aux nouveaux consomma- 
teurs ^ et ce changement nécessite un nouvel ap- 
prentissage, expose à des tâtonnemens, à des 
risques, à des pertes, et occasione de plus 
grands frais. 

Ce qui arrive au commerce dans le transport des 
produits au consommateur se répète d'une ma- 
nière encore plus fâcheuse dans la circulation des 
valeurs destinées au paiement des produits. On 
isait que tant que ces produits circulent dans les 
mains des commerçans , on fait ks frais de cette 
circulation avec des lettres de change et du pa- 
pier de banque {Voyez lettres de change et 
banques); on n'a besoin que de peu de monnaie 
malgré l'étendue et la complication de la circula- 
tion. 

Mais ces procédés économiques sont en quelque 
sorte paralysés par les banqueroutes publiques. 
Gomme on ne sait plus qui elles atteignent , et 
jusqu'où vont leurs atteintes, on n'accepte plus 
les lettres de change qu'avec une crainte pré- 
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voyante, les banques deviennent plus difficiles 
dans leurs escomptes , moins de papier circule ^ 
on retire ses capitaux du commerce, on les ca- 
che , on les enfouît , jusqu'à ce que le temps ait 
dissipé les terreurs de la banqueroute. 

Pendant cette crise déplorable , le crédit privé 
et le crédit commercial sont ébranlés, cbancèlent 
et n'opèrent plus |[u'avec de la monnaie; l'étendue 
de son emploi, malgré son resserrement, aug- 
mente, dans d'effrayantes proportions , les frais de 
. production, de transport, dé circulation , et de 
toute espèce de travail. La cherté des produits en 
diminue la consommation, et leur surabondance 
ruine le producteur, sans profit pour le consom- 
mateur. Tout languit, la prospérité s'arrête, et 
la richesse sociale décline ou dépérit. 

Et ce n'est pas une vaine assertion de la spé- 
culation , l'histoire de toutes les banqueroutes 
publiques dans tous les temps, dans tous^^ les 
pays confirme ces démonstrations, et l'autorité 
de l'expérience donne une nouvelle force aux lu- 
mières de la raison. 

Maintenant que j'ai tracé rapidement l'ex- 
quisse des calamités économiques que les ban- 
queroutes publiques font peser sur les peuples , 
qui ne voit l'absurdité de l'excuse, que ces ban- 
queroutes^ sont commandées par la nécessité. Op 
peut, sans craindre de se tromper ou d'être ac- 
cusé d'exagération , soutenir que jamais ces né- 
cessités n'existent pour un gouvernement éclairé. 
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^t qu'il ne faut pas même une grande habileté 
pour s'apercevoir que ces nécessités sont toujours 
illusoires, et que de toutes les mesures finan- 
cières la banqueroute est la plus désastreuse pour 
les peuples. 

Elle n'est pas moins funeste aux gouvernemens 
dont elle augmente les dépenses dans des pro- 
portions infiniment supérieures à la réduction de 
la dette publique. Comme les gouvernans sont 
sans contredit les plus grands consommateurs du 
pays , et comme la banqueroute renchérit néces- 
sairement toutes les consommations, on en est 
réduit à payer tout plus cher, et, ce qui est 
encore plus fâcheux, il faut payer tout comptant, 
et cela dans le moment même que les recouvre- 
mens des contributions publiques sont plus lents, 
plus dijQficiles, plus incertains. Les facilités qu'on 
tït)uvait dans le crédit public n'existent plus, et 
les ressources extraordinaires qu'on parvient à 
se procurer aggravent le fardeau au lieu de l'al- 
léger , et rendent la situation plus pénible et 
plus périlleuse. 

Ne serait-il pas plus prudent et plus sage d'af- 
fermir le crédit public par la fidélité aux engage- 
mens et d'imposer sur la richesse totale tout ce 
qu'on ne pourrait pas obtenir du crédit ? Habile- 
ment reparti sur tous les contribuables, le déficit 
n'écraserait personne , les capitaux resteraient 
dans tous les emplois du travail , toutes les in- 
dustries conserveraient leur activité, et le com- 
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merce son crédit. Le mal ne serait pas sen(i^ et 
même il ne serait pas impossible que plus 
d'économie ou de travail ne rétablit l'équilibre 
entre les besoins et les ressources , et que le 
pays ne souffrît ni dans son aisance , ni dans sa 
prospérité, ni dans sa richesse. 

Combien donc sont aveugles ou inhabiles les 
gouverhemens qui ont si souvent et si récemment 
encore déshonoré le pouvoir en lui imprimant la 
flétrissure de la banqueroute, et en déversant 
. sur les peuples les torrens de ses calamités. Es- 
pérons que les progrès des lumières générales 
s'étendront sur les sciences économiques , accré- 
diteront leurs doctrines tutélaires et élèveront 
une barrière insurmontable contre les banque- 
routes publiques à la fois la honte et le fléaii de 
la civilisation des états modernes. 

BLÉ. — Voyez Grains. 

B OURSE. — C'est le lieu où se vendent les mar- 
chandises, les effets publics et ceux du commerce. 

Dans quelques pays, des agens et des courtiers 
préposés par le gouvernement effectuent les ven- 
tes, constatent les cours et les rendent authen- 
tiques parla publicité qu'ils leur donnent. 

Dans le plus grand nombre des pays où le 
commerce est le plus florissant, le courtage du 
commerce et le change des effets sont libres et 
volontaires, sans qu'il en résulte le moindre in-^ 
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convénient. On peut donc révoquer en doute la 
nécessité de Tune et de l'autre institution , et si 
elle n'est pas nécessaire, il est certain qu'elle est 
nuisible. Elle impose en effet un monopole sur les 
commerçans et les capitalistes , et les assujettit à 
des 'charges plus onéreuses que celles qu'ils au- 
raient à supporter, s'ils pouvaient choisir leurs 
courtiers et leurs agens de change, ^et traiter avec 
eux du prix de leurs services. 

D'autres considérations militent encore contre 
cette institution. Il est bien difficile qu'elle ne 
soit pas gous l'influence du pouvoir qui la crée et 
la régit , et cette influence ne doit pas toujours 
être favorable aux intérêts du commerce et des 
capitaux. Mais ce n'est pas ici le lieu d'agiter des 
questions de cette importance; il me suffit de les 
avoir fait entrevoir. Le temps et les lumières 
peuvent seuls amener leur véritable solution. 



CADASTRE. — C'est un registre public dans 
lequel sont décrits l'étendue de la totalité ou d'une 
partie du sol d'un pays, sa division par la proprié- 
té privée et publique, et la Valeur vénale de ses pro- 
duits par celle des produits de chaquepropriété. 

Pendant long-temps le cadastre a été dans les 
vœux des peuples et dans les vues des gouver- 
nemens. 

Les peuples se flattaient d'y trouver une sauve- 
garde contre l'excès des taxes territoriales; 
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Et les gouvernemens une garantie contre toute 
soustraction des terres à l'impôt foncier. 

On pouvait aussi le considérer spécialement 
comme le tableau fidèle de la richesse territo- 
riale par la valeur vénale des produits du terri- 
toire, de la force disponible du gouvernement 
par le produit net, et de la puissance politique 
du pays par le revenu total. 

Jusqu'à quel point ces diverses considérations 
ont-elles déterminé les divers cadastres qui exis- 
tent dans une grande partie de l'Allemagne, telle 
que la Bohème, la Prusse, l'Autriche, la Ba- 
vière, ainsi que dans quelques parties de l'Italie? 
C'est ce qui est de peu d'importance en soi ; ce 
qu'il y a de certain c'est qu'on ne peut concevoir 
le cadastre ni en espérer des avantages que dan^ 
des états de peu d'étendue, dont les produits 
sont à peu près identiques, la production égale- 
ment facile, les débouchés partout les mêmes et 
les inégalités susceptibles d'un calcul positif dont 
l'évaluation confiée à un petit nombre d'hom- 
mes éclairés peut être surveiïlée , contrôlée et 
rectifiée par la libre contradiction de l'admini- 
stration publique et des propriétaires, et dont 
les modifications nécessitées par le temps, le 
gouvernement et les hommes , n'exigent que des 
redressemens rares et éloignés. 

La France n'était pas dans cette situation lors- 
qu'elle entreprit son cadastre : la vaste étendue 
de son sol, les nombreuses variétés de ses cultures 
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et de ses débouchés , tout devait l'avertir de la 
difficulté de son entreprise et du peu de succès 
qu'elle devait s'en promettre. 

Mais à une époque où son gouvernement ne 
connaissait point de difficultés ^ où il cherchait 
avec ostentatfon tout ce qui pouvait lui donner 
de l'éclat, imposer à l'admiration des peuples 
et commander leur affection, il ne vit point la 
difficulté dans laquelle il s'engageait, ou il ne l'ap- 
précia point dans toute son étendue. 

Encore s'il avait fait porter le cadastre sur les 
parties du territoire analogues par leur nature, 
leurs cultures et leurs débouchés , on aurait pu 
se flatter de .quelque espérance, et l'on n'aurait 
eu à vaincre que les difficultés inhérentes à la na- 
ture du sujet. 

Sans doute on jugea ce plan trop resserré , et 
l'on embrassa le cadastre général de io5 millions 
d'arpens ou Sa millions d'hectares qui composent 
le sol de la France; on se persuada que l'évalua-^ 
lion des produits en quantité et en valeur vénale 
de I o5 millions d'arpens de propriétés publiques 
et privées donnerait le résultat^énéral de la valeur 
vénale de toute la propriété foncière de la France, 
çt servirait de base à la quotité de l'impôt terri- 
torial , à son assiette sur chaque département , 
chaque arrondissement et chaque commune , et à 
sa répartition sur chaque propriété particulière. 

Cette entreprise était gigantesque; et si elle 
avait pu. être achevée, on eut certainement été 
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épouvanté du résultat qu'elle aurait donné. Elle 
n'éprouva cependant ni obstacle ni critique tant 
qu'elle fut dirigée par une administration toute- 
puissante que rien n'arrêtait, et qui croyait que 
tout est possible au pouvoir. 

Heureusement le moment arriva où la voix 
du peuple put se faire entendre , et alors un cri 
général s'e'leva contre l'opération , et dès qu'il fut 
permis de l'examiner, toutes les illusions s'éva- 
nouirent. 

Que se propose en effet tout cadastre? deux ob- 
jets distincts : il veut 

Fixer la contenance tenîtoriale d'un pays. 

Et déterminer la valeur vénale de ses produits. 

On peut jusqu'à un certain point trouver la 
contenance du sol ; elle n'exige pas une précision 
rigoureuse et mathématique , il suffit qu'on ait ap- 
proché d'aussi près que possible de la vérité, avec 
d'autant plus de raison que son éloignement n'est 
jamais assez considérable pour occasioner de gran- 
des erreurs , de dangereux écarts et des inexacti- 
tudes nuisibles ou dommageables à un pays : à cet 
égardla croyance équivaut à la certitude . 

Mais il en est tout autrement quand le cadastre 
veut et doit déterminer avec une' précision rigou- 
reuse la contenance de loo à io5 millions de 
propriétés privées et publiques qui divisent le 
territoire de la France. Il y a dans cette entreprise 
une témérité d'autant moins excusable qu'elle 
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peut attenter à la propriété privée et la rendre .le 
jouet de l'ignorance ou de la fraude. 

Sans doute il y a dans la contenance des pro* 
priétés privées , établie par la possession ou par 
des titres, une sorte d'incertitude : chaque pro- 
priété n'a pas toute l'exactitude qu'on lui suppose, 
il peut y avoir à cet égard des différences en plus 
et en moins ; mais la croyance , qui tient lieu de 
la vérité, s'appuie sur l'usage et la bonne foi, les 
deux liens les plus puissans des relations sociales ; 
tandis que la contenance donnée par le cadastre 
ne repose que sur la probabilité, et fait prévaloir 
le témoignage de l'homme sur l'autorité du temps. 

Ce résultat nécessaire ne me parait pas propre 
à recommander le cadastre général d'un pays 
aussi étendu que la France, ni à accréditer la 
contenance qu'il donne aux innombrables pro- 
priétés privées et publiques. 

Combien ce doute doit encore se fortifier, lorsque 
le cadastre détermine la quantité et la valeur vé* 
nale des produits de plus de 5o millions d'hecta-^ 
res , par l'évaluation de la quantité et de la valeur 
vénale de lo à ii millions de propriétés particu* 
liéres. Ici la tentative épouvante la pensée, et 
l'on a de la peine à comprendre comment on a pu 
aborder son exécution. 

* 

On essaya d'abord le cadastre par grandes mas- 
ses de culture, ou par l'évaluation des produits 
en quantité et en valeur vénale, dans de vastes 
divisions territoriales. On se flattait qu'en addi-* 
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tionnant ces résultats partiels , on arriverait à un 
résultat total , et cela eût été effectivement possi- 
ble et même vraisemblable si l'on n'avait voulu ac- 
quérir que des notions générales , purement spé- 
culatives et sans obligation pour personne ; dansée 
cas, la simple approximation eût suffi ; mais comme 
des approximations ne sont d'aucune utilité pour 
asseoir et répartir l'impôt^ qui est le principal objet 
du cadastre , on craignit avec raison que le résultat 
dé l'évaluation par grandes masses ne fût démenti 
par sa division entre les localités et les individua- 
lités; que le total ne fût pas d'accord avec ses 
parties , et qu'il y eût entre elles et lui des dif- 
férences qui décréditeraient l'ouvrage et entraî- 
neraient sa ruine. Cette prévoyance était sage, 
mais pourquoi était-elle si tardive? on renonça 
donc au cadastre par grandes masses de culture, 
et on le remplaça par le cadastre parcellaire, 
c'est-à-dire, par l'évaluation de la quantité et de 
la valeur vénale des produits de chaque propriété 
particulière. 

Mais ce second mode de cadastre ne fut pas 
plus heureux que le cadastre par masses. 

La valeur vénale des produits de chaque pro- 
priété privée dépend du concours de plusieurs 
causes, telles que la qualité du sol, l'espèce de 
culture, l'aisance du cultivateur, Fétenduede son 
capital , la difficulté du travail , la certitude et 
l'économie des débouchés. Or, comment conce- 
voir que toutes ces considérations puissent être 
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mûrement pesées dans le cadastre de lo à i x mil- 
lions de proprîétées privées , qu'H ne s'y glissera 
m erreur, ni dommage pour personne? Si cela 
était possible^ que de temps ne faudrait-il pas 
pour exécuter un travail aussi immense , et 
qui peut pressentir la dépense qu'il occasion- 
nerait. 

Sans doute on se flatta de réduire ces difficul- 
tés , de simplifier et d'abréger l'opération et d'en 
économiser les frais par les classifications de 
terres, par les méthodes du travail, par le con- 
trôle de ses résultats. 

Mais comment ne vit -on pas que ces classifi- 
cations, ces méthodes et ces contrôles devaient 
être confiées à lo ou 12000 évalua teurs inégaux 
en lumières et en expérience , sujets à toutes les 
préventions, à tous les préjugés de localités et 
nécessairement exposés à toutes les séductions du 
pouvoir , de la crainte , de l'espérance , et peut- 
^tre de l'intérêt. Des opérations aussi justement 
suspectes offraient encore une dernière difficulté ; 
c'est qu'on ne pouvait ni les rapprocher ni les 
généraliser, ni en faire un tout. L'évaluation de 
chaque propriété est, par sa nature, particulière 
et spéciale ; elle peut tout au plus se rapprocher 
de celles de sa classe , mais elle ne peut jamais 
être identique. Cela est si vrai que de toutes les 
terres comprises dans la même classe les pro- 
priétaires ne consentiraient pas à les échanger 
l'une contre l'autre , et si elles étaient mises en 
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vente^ elles ne seraient pas vendues au même 
prix. La raison» en est évidente : il y a toujours 
dans ces classifications une certaine latitude qui 
entraine l'arbitraire, et cet arbitraire, qui est peu 
de chose quand on le considère isolément, appli- 
qué à lo ou II millions de propriétés se répète 
lo ou II millions de fois, de sorte que, peu de 
chose dans chaque unité, il est immense dans la 
totalité. 

D'où il suit i que si dans le cadastre par mas- 
ses on craignit avec raison qu'il ne se vériGât 
point dans la division jusqu'à l'unité , on dut 
sentir dans le cadastre parcellaire qu'on ne pou- 
rait remonter d(B l'unité à la totalité sans com- 

9 

mettre d'épouvantables erreurs et tomber dans 
un chaos inextricable. 

Cette vérité commença à se faire jour dès que 
le cadastre fut parvenu au tiers de ses opérations; 
dès que chaque département en prévit les résul- 
tats, dès qu'on put les comparer avec la réalité. 
Ceux qui se croyaient les plus favorisés se plai- 
gnaient comme ceux qui se croyaient les plus 
maltraités, et cela ne pouvait pas être autrement 
dans un ordre de choses qui ne reposait que sur 
l'arbitraire ou, ce qui est la même chose, sur 
l'opinion et la conscience de i o ou 1 1 mille éva- 
luateurs étrangers les uns aux autres , sans prin- 
cipe commun et sans aucun assuiettissemeïit à 
une loi générale et al^solue. 

Cette réclamation , pour ainsi dire universelle. 
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fit renoncer au cadastre' parcellaire de toute la 
France prise dans son ensemble^ et on lui sub- 
stitua le cadastre parcellaire de chaque départe- 
ment. Dan^ ce nouveau cercle le cadastre sera 
moins fâcheux , et cependant on s'abuserait en- 
core beaucoup si l'on se persuadait qu'il réalisera 
toutes les espérances qu'on en a conçues. 

Sans doute les inégalités de sol, de culture , 
d*avances et de débouchés sont moindres entre 
les propriétés du même département, des mêmes 
arrondissemens , des mêmes communes qu'elles 
ne l'étaient entj*e Les communes et les arrondis- 
semens de 86 départemens ; mais il en existe en- 
cor9 qu'on ne peut pas se flatter de faire dispa- 
raître parce qu'elles sont inhérentes à la nature 
des choses et aux imperfections de la nature 
humaine, et l'on doit s'attendre que lorsqu'on 
voudra soumettre aux évaluations cadastrales les 
communes et les arrondissemens du même dépar- 
tement ils feront les mêmes réclamations que 
celles qu'ont élevées les départemens lorsqu'ils 
ont prévu qu'il fallait s'assujettir à la loi cadas- 
trale. Les résultats du cadastre départemental 
ne peuvent pas différer du cadastre général , les 
mêmes causes doivent produire les mêmes eifets* 

Le seul cadastre possible est le cadastre com- 
munal , ou par commune , parce qu'il embrasse 
des terres dont la nature est parfaitement con- 
nue, dont les qualités sont identiques, dont les 

produits participent aux mêmes avantages ou 

6 
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souflVent des mêmes înconvénîens , parce que Vé^ 
valuation de leurs produits en quantité et en 
valeur vénale est effectuée par les mêmes indi- 
vidus, parce que leur évaluation peut être sur- 
veillée et contrôlée par toutes les parties intéres- 
sées , parce que les erreurs , les fraudes et les 
prédilections ont une telle notoriété qu'elles 
peuvent être redressées ou prévenues par la 
crainte de l'opinion générale, parce que les modi- 
fications qu'opèrent la marche du temps , de Tin* 
dustrié particulière et générale peuvent s'effectuer 
facilement et sans de trop grands frais. 

Encore ne faut-il pas perdre de vue qu'on ne 
peut tiret des 'cadastres communaux que des 
inductions hasardées d^une commune à l'autre, 
et à plus forte raison d'un arrondissement à l'au- 
tre. Toutes les fois que l'évaluation cadastrale n'est 
pas une et contradictoire dans toutes ses parties , 
surveillée et garantie dans son ensemble par la 
notoriété publique et Tassentiment de tous les pro- 
priétaires, elle est atteinte d'un vice intrinsèque qui 
l'attaque dans ses parties vitales, et la prive de 
toute force, de toute autorité, de toute puissance. 

Si ces observations sont exactes , ce dont tout 
lecteur attentif est un bon juge , on doit en tirer 
la conséquence que les peuples et lefs gouverne- 
mens se sont prodigieusement abusés dans To- 
piniôn qu'ils s'étaient formée du cadastre. C'est 
ici surtout que l'expérience doit dissiper les il- 
^lusions de la spéculation. ' 
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CANAUX. — En économie poliliqtiey le» 
canaux sont des routes pour le transport des pro- 
duits du travail du lieu de leur production , à 
celui de leur emploi ou de leur consommalion. 

On Gonnait quatre sortes de routes pour ce 
genre de service. 

Les unes , difficiles à franchir^ ne servent i 
riiomme que pour le transport de faibles et d'im- 
profitables fardeaux. S'il n^en avait jamais existé 
d'autres ^ tous les pays , malgré leur fertilité na- 
turelle , seraient en grande partie incultes ou mal 
cultivés et réduits à une population faible et mi- 
stable. Sans débouchés pour l'excédant des pro- 
duits , la production serait toujours limitée par 
les besoins de. la conscHoamation | et dès lors^ 
plus de motifs et de moyens d'écoipiomie^ d'ac- 
êiimulation , d'accroissement du travail , de pro- 
spérité publique et de ricfaetoe particulière et gé- 
nérale. Condamnés à rester etationuaires ^ les 
peuples n'auraient recueilli de l'abondance des 
récoltes qu'une richesse inutile, tandis que leur 
stérilité les eût exposés à d^ffroyables calamités; 
ils auraient eu également k s<H»£rir d'avoir trop 
.etde n'avoir pas assez. Telle est ^en effet la condi- 
tion de toup les pays sans communication avec 
d'autres pays^ ou dont les communieations ne 
sont ouvertes qu'aux transports que l'homme 
peut eifectuer avec ses seules forces. Là , il n'y a 
que souffrance et misère , et point d'espoir de 
soulagement p6dr<^la population^ d'avancement, 

6* 
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d^améUoratioB et de perfeclioDnementpôur la so- 
ciété ciyile. 

On n'est pas dans une situation beaucoup plus 
avantageuse, dans les pays où les routes n'oifrent 
à l'homme d'autres ressources pour te transport 
de ses produits, que les bêtes de somme* Les se«- 
cours qu'il tire de leur force, de leur docilité, et 
souvent de leur adresse, sont infiniment res- 
treintes et limitées. Quelle innombrable quantité 
de bêtes de somme ne faudrait«-il pas , pour trans- 
porter le blé et le vin nécessaires à l'approvision- 
nement d'une population de :i5o,ooo individus , 
et cependant, plusieurs départemens de la France 
sont dans ce cas. Si donc il n'y avait jamais eu 
pour arriver à ces départemens , que des routes 
praticables pour des bêtes de somme, ces dépar- 
temens n'auraient jamais été ni peuplés, ni culti- 
vés. Aussi, les nombreuses caravanes qui depuis 
tant de siècles traversent l'Afrique et l'Asie, 
n'ont-elles pu faire pénétrer l'agriculture, l'in- 
dustrie et le commerce dans l'intérieur des terres , 
«t la civilisation est» restée à peu prés au même 
état oà elle était dans les premiers âges du 
«onde. Ce geM-e de transport n'a jamais servi 
qu'à la circulation des produits qui ont une 
grande valeur sous un petit volume , et sont 
plus propres à satisfaire la vanité et le luxe de 
quelques individus riches et puissans, qu'à sti- 
muler l'activité des classes laborieuses, .et à fé- 
conder les sources de M richesse^ < j 
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Les routes qui concourent efficacement à la 
prospérité des peuples, à la richesse des nations^ 
aux progrès de la civilisation , sont celles qui per- 
mettent de remplacer les bétes de somme par 
les animaux de trait. Ce nouveau mode de trans- 
port a sur l'autre d'innombrables avantages. 

Il assure à la production des issues ^ partout où 
elle peut trouver des consommateurs. 

Et il se recommande par l'étendue de ses for- 
ces , par sa rapidité et par son bon marché. 

Lorsque avec deux chevaux attelés à une voi- 
ture de roulage , on effectue le même transport 
qu'avec trente chevaux et six hommes , on ouvre 
trois. 011 quatre fois plus d'écoulement à la pro- 
duction , on l'effectue trois ou quatre fois plus vite, 
et il en Coûte trois ou quatre fois meilleur mar- 
ché. Ce mode favorise, par ccmséquent, trois ou 
quatre fois l'accroissement de la production et de 
la consommation de la richesse et de la civilisa- 
tion. Ces résultats sont infaillibles et dérivent les 
uns des autres comme l'efifet de sa cause. L' in- 
fluence (fes routes sur le bien-être des hommes , 
et les destinées des peuples est si grande qu'on 
pourrait dire de leur puissance en civilisation , ce 
qu'Archiméde disait de celle de son levier en mé- 
canique. 

Mais les routes par terre aé peuvent, sous au«- 
cun rapport, soutenir le parallèle avec celles qui 
sont ouvertes au transport par les canaux. 

Le transport par attelage, qui l'emporte sur 
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tous les transports par terre , a des Hniites qn*on 
ne pourrait pas dc^passer ^ ou , si on pouvait les 
franchir > il deviendrait si dispendieux^ qu'il ar- 
rêterait la consommation qu'il encourage. 

Le transport par les canaux n'a pas cet incoii-« 
vénient : non^-seulment il offre au transport des 
ressourtces indéfinies et illimitées^ mais leurs frais 
diminuent avec l'aoeroissement des masses trans- 
portées. Les canaux sont pour le commerce inté^ 
rieur de chaque pays ce que les fleuves et les 
rivières navigables sont pour le commerce inté-^^ 
rieur de quelques pays ou de quelques provinces 
favorisés par la nature, et ce qu'est la mer pour 
le commêix^e extérieur de tous les peuples et de 
tous les pays. 

Sans le transport par mer , la, moitié de la terre 
habitable n'eûl jamais été habitée, et encore 
moins cultivée , peuplée et civilisée^ Qu'on jette 
les yeux sur la carte du monde , à toutes les 
époques de l'histoire , et l'on verra partout la 
culture, l'industrie, le commerce et la civilisee- 
tion œmmencei* et fleurir dans le voisinage des 
mers , et de là s^étendre graduellement et suc- 
cessivement dans l'intérieur des terres , selon 
qu'il a été plira ou itnoîns facile d'y pénétrer par 
des routes naturelles , on qu'on a été plus oïl 
moins habile k en ouvri^ d'artificielles* 

Les avantages que tous lés peuples tirent di- 
rectement ou indirectement du transport par 
mer s'actsroissent et se multiplient dapspliisieurs 
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()ays par la navigation des fleuvaa et des ri^ 
Tiéres y et c'est encore dans leur direction qu'on 
suit la marche progressive de toutes les indus^ 
tries^ de toutes les. prospérités. »^ de toutes les^ 
richesses. C'est par ces grands canaux de la na*^ 
ture f que la vaste étendue des mers^ s'avanee 
jusque dans Tinlérieur des continens pour les 
féconder et les enrichir. 

Enfin tes canaux, ouvrage de rhommey com- 
plétent ie système de la navigation générale y. 
font participer aux bienfaits de ce genre de trans- 
port toutes les localités qu'ils parcourent et 
portent la' vie, la force et la vigueur, jusqu'aux 
extrémités les plus reculées, de chaque pays. Avec 
des canaux , toutes les localités du même pays^^ 
peuvent faire arriver leurs produits dans tous les^ 
^Qiarchés du monde et entrer en partage de la ri** 
chesse générale. 

Quand on songe, que tous les peuples ont pu 
disposer de ce puissant mobile de la puissance so* 
ciale , que très-peu Font fait , ou ne l'ont fait 
que sur une très-petite échelle,, on est .conduit 
à cette r^exion, qu'après des milliers. d'années 
le monde entive à peine dans la carrière ^p la $o<^ 
ciété civile et de la civilisation.. 

CAPITAUX. — Les capitaux, sont des éco- 
iK>mies accumulées et fixées dans un emploi :. 
quand elles sont reproduites directement jet im- 
médiatement, au m^^di^tement et indirectemc^^t^ 
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elles sont le mobile et la mesure de la richesse des 
peuples; J^oyez àocumulation. 

Sans emploi les éconon^iea ne forment pas des 
capitaux , ne sont bonnes à rien , pas même à leur 
possesseur, et, ce qui est digne de remarque» elles 
sont fôcheuses et préjudiciables à l'état dont elles 
réduisent la somme des consommations et la masse 
des travaux que leur consommation aurait né- 
cessités. 

Si, par exemple , sur les produits qui composent 
son revenu , un individu économise cinq hecto- 
litres de blé et les conserve dans son grenier, ils 
ne sont d'aucun profit ni pour lui ni pour personne ; 
ils sont comme a'ils n^existaient pas, et le travail 
qui Jes eût préparés pour la consommation n'a pas 
lieu. Dans ce cas l'écono^i^ie sans profit pour l'é^ 
conome fait éprouver une perte au travail du' pays. 

Mais , si au lieu d'être resserrés dans un gre- 
nier, les cinq hectolitres sont employés à créer 
une nouvelle branche xle travail ou à rendre plus 
productives ou- moins dispendieuses celles qui 
existent, et si ce travail les reproduit, comme 
cela arrive infailliblement quand le nouveau tra- 
vail continue, ou quand le perfectionnement de 
l'ancien se soutient , alors les cii^q hectolitres éco* 
nomisés forment un capital; d'où il suit que tout 
capital estnécessairemént une dotation du travail. 

Cette doctrine a donné lieu à plusieurs contro- 
verses. 

Il n'y a point à présent de difficulté «sur les 
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éeononaîes dont l'emploi les reproduit en matières 
agricoles^ On est unanimement d'accord que les 
économies ainsi reproduites forment des capitaux. 

On reconnaît aussi , quoique avec quelque dif- 
ficulté , que les économies qui sont reproduites 
en objets matériels sont des capitaux. 

On n'est plus divisé que sur les économies dont 
l'emploi ne produit que des services honorables ^ 
utiles^ agréables et de pure fantaisie, qui , après 
leur consommation, ne laissent aucune trace de 
leur existence^ ne peuvent subsister que par des 
tributs imposés sur les produits des autres capi- 
taux, et sont , par conséquent, un poids mort sur 
la production générale.* 

Parmi ces économies dont lemploi ne crée que 
des services , on comprend ceux du souverain , du 
gouvernement, de l'administration, de l'ordre 
judiciaire , des armées de terre et de mer , des 
professions les plus graves et les plus frivoles , et 
de la domesticité. 

11 fau(^ ,con venir que les économies forcées ou 
volontaires qui ont successivement créé ces divers 
services ne sont ni directement ni indirectement 
reproduites par eux, et que ces services ne se 
continuent qu'avec les produits dés autres capi- 
taux ; mais ne sont-elles pas médiatemént et in- 
directement reproduites par les secours qu'ils 
dcmneiit aux divers emplois des autres capitaux , 
et par l'influence qu'ils exercent sur leur fécon- 
dité? Nul doute à cet égard. 
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Les services qui semblent avoir le moins de pari 
à la repi^oduction des économies qui les ont fon- 
dés sont j sans contredit ^ ceux du gouverne- 
ment et ceux du culte religieux; il est certain ce- 
pendant que si ces services né les reproduisent 
pas directement et immédiatement^ ils coucou-* 
rent à leur reproduction / parce qu'ils donnent 
une plus grande fécondité aux autres travaux, 
parce qiie sans leurs services protecteurs et tuté>* 
kires les emplois qui reproduisent directement 
les autres écon<Hnies seraient moins ISfoonds et 
moins profitables. Continuellement menacées dans 
kurs personnes et dans leurs propriétés » toutes 
les classes occupées dans les emplois de la re[»*o- ' 
duction matérielle seraient forcées d'employer une 
partie considérable de leur temps à se garantir de 
la paresse , des vices et des crimes de leurs con-* 
citoyens y ou à se défendre de l'ambition ou de 
l'avarice de l'étranger. Cet emploi de leur temps 
à des travaux étrangers à la production en dimi* 
nuerait les pit>duits; et le revenu génér^ serait de 
beaucoup inférieur à ce*qu'il est , grâces à la pro- 
tection du gouvernement ^ aux conseils ^ aux pré- 
ceptes et aux soins des ministres de la i^eligicNO. 

Il est donc juste et raisonnable d'attribuer cet 
excédant de revenu à des services qui sont la cause 
et le moyen de kur pi^4^ction : peu importe que 
ce% services ne concourent à le produire que d^une 
nmntère. indîrecflfe. Que de capitaux regardés 
comme productifs n^y contribuent pas autrement! 
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de €6 nombre sont ceux qui alimentent les travaux 
du mineur , du fondeur^ du forgeron, du taillan- 
dier , et de tous les arts qui fabriquent les ma- 
chines , les instrumens et les outils si nécessaires 
ou si utiles à la production. Pourquoi donc si eeus- 
ci sont réputés productif parce qu'ils abrègent 
et facilitent le travail, les autres qui défendent, 
protègent et encouragent les travailleurs, n'au- 
raient-ils pas aussi le droit de s'attribuer une part 
à la production? 

On peut en dire autant des services des classes 
littéraires et savantes , et de ceux des proibs^ 
dons libérales , qui en éclairant les hommes sur 
la direction la plus profitable à donner à leurs 
travaux , sur leurs droits réciproques dans le par- 
tage des produits, et sur la justice , l'utilité et la 
convenance de leurs transactions, en assurant 
l'exécution de leurs contrats, en les soulageant 
dans leurs infirmités , et les consolant dans leurs 
malheurs , rendent le travail plus facile , plus ac- 
tif et plus productif. Leurs forces sont autant de 
leviers qui opèrent sur la production de la même 
manière que le capital fixe dont nous parlerons 
dans un instant. U n'y a de différence qtie dans 
Hn seul point. L'opération du capital fixe est phy- 
sique et matérielle, tandis que Faction deis classes 
littéraires et savantes , et des proiPessions libérales 

est intélleètûelle et morale. 

Enfin les classes , qui ne rendent que des ser- 
vices frivoles et domestiqiies , ne sont pas non 
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plus sans influence sur la production générale , 
et ne lui sont pas moins profitables. 

Sans doute ^ si les hommes n'étaient placés 
sur la terre que pour produire et pour consom-> 
mer, on aurait de la peine à comprendre com- 
ment des services qui ne tendent qu'à distraire 
les producteurs des travaux de la production , sont 
cependant une de ses causes efficientes , et contri- 
buent en effet à sa plus grande fécondité» 

Mais si la production et la consommation ne 
sont pas la fin et le terme des destiikées hu-^ 
maineSy et ne doivent être envisagées que comme 
des moyens de cultiver les facultés intellectuelle» 
et morales , cette noble partie de la nature hu-^ 
maine, et de rendre la vie aisée , agréable et com- 
mode > les services réputés les plus frivoles ont 
un véritable prix pour les producteurs, et, par 
conséquent , ne sont pas sans profit pour la pro- 
duction. Ils y participent les derniers, saùs doute, 
mais on ne peut leur contester la part qu'ils y: 
prennent. 

Ainsi il me parait évident que les économies ac- 
cumulées et fixées dans un emploi sont des capi<- 
taux , soit que cet emploi les reproduise en produits 
agricoles, ou en objets matériels, <5u en services ; la 
seule condition, et elle est indispensable, c'est 
que les économies soient reproduites librement 
•et volontairement, ce qui est hors de tout doute 
tant que leur emploi subsiste. 

Et comment concevoir qu'il en toit autrement ; 
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Iwsqu'iui considère les divers emplois des éconô- 
oiies dans leurs relations mutuelles et récipro- 
ques ? les services n'onlrils pas une valeur comme 
les objets matériels » et ceux-ci comme les objets 
agricoles ; et la valeur relative des uns et des au* 
ires ne dépend-elle pas également d'une seule et 
înéme loi , de la loi du marché ? là où il y a va- 
leur entre les choses reproduites^ il y a nécessai- 
rement identité aitre Itfs causes qui les produisent, 
et il est rationnellement impossible que des causes 
dont les effets sont les mêmes, les unes, soient pror 
ductives et les autres improductives, de capitaux. 

Enfin n'est-ce pas étrangement s'abuser que de 
classer parmi les capitaux les économies fixées 
dans les emplois de la production, et de rejeter 
de cette classification des économies fixées dans 
des emplois qui assurent la consommation des 
produits des autres capitaux? ceux-ci ne sont->ils 
pas nécessaires à ceu;K-là ? et s'il est vrai de 
dire que sans la production il n'y aurait pas de 
services consommateurs, il est tout aussi certain 
que sans les services consommateurs la production 
qu'ils Cjônsomment n'existerait pas. Je dirai plus ; 
s'il fallait balancer lés avantages des capitaux de la 
pi'oduction et de ceux de la consommation , et dé- 
terminer leur influence réciproque sur les progrès 
de la richesse, nul doute que la balance ne pen- 
chât en faveur des capitaux de la consommation. 

On ne consomme pas parce qu'il y a des produits 
il oonsommer , mais on produit lorsqu'on a la cer- 
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titilde cm i Vspéran^ de la consommation ; ce se*-» 
rait donc méconnaître les véritables principes de 
la science économique ^ que de détourner la direc- 
tion des économie^ des emplois de la consomma- 
tion^ pour les porter par prédilection vers les em«» 
ploisde la production* Plus on multiplie les services 
consommateurs, plus on favorise la production. Il 
n'y a qu'une seule exception à cette loi générale^ 
c'est lorsque les services consommateurs sont im- 
posés forcément aux producteurs, et ne sont pas 
Tolontairement et librement rétribués par eux. 

( f^OfeZ CONSOMMATION ). 

Il ne faut en effet que jetter tan coup d'œil ra- 
pide sur la marche des capitaux pour reconnaître 
qu'elle est d'autant plus sûre et plus rapide qu'elle 
forme plus de capitaux de consommation^ que 
de capitaux de production. 

Là où chaque producteur est Punique consom,- 
mateur de ses produits , la production est néces- 
sairement bornée à la consommation du produc- 
teur, et réduite à cet état elle est bien faible , et 
laiese souvent en souffrance le producteur et le 
consommateur : tel est le sort des temps antérieurs 
à la création de$ capitaux. Pen'dant leiir durée ^ 
on ne voit pas pourquoi on formerait des capi- 
taux» ni à quoi ils pourraient être bons. 

Mais quand, avec ses économies sur la produc- 
tion , le producteur parvient à se créer un con- 
sommateur qui lui donne un équivalent de sa 
consommation, soit en objets réels, soit en ser- 
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ync^s, alors la production augmente avec la con- 
sommation f et c*est par l'action de la production 
sur la consommation ^ et de la réaction de la con- 
sommation sur la production , que s'est formée fa 
masse des capitaux dans tous les pays , qu'elle 
s'y conserve, et peut s'accroître indéfiniment. 

Ce qui démontre jusqu'à l'évidence que si, 
comme l'enseigne Adam Smith, l'origine des ca-* 
pitaux remonte à la division du travail , leur pro- 
gression ne suit pas > comme l'a cru cet illustre 
écrivain, les progrés des capitaux de la produc* 
tion, mais ceux des capitaux de la consommation. 

C'est par une méprise évidente, que cet écri- 
vain s'est imaginé que les capitaux de la consom- 
mation peuvent faire obstacle aux capitaux dé 
la production, et que la disproportion des uns 
avec les autres peut leur être également fatale. Il 
n'a pas fait attention qu'on ne peut pas consoni- 
mer sans donner au producteur un équivalent 
dont il se contente, et pour lequel il consent à 
produire ; doné il est de toute impossibilité que la 
consommation puisse jamais porter aucune at- 
teinte à la production; et ce serait égarer Ja 
science , que de subordonner la consommation 
aux forces de la production ; c'est , au contraire , 
dans la consommation que la production puise 
toutes ses forces. , 

Les capitai3x formant plusi^efurs classes qui ont 
chacune leur dénomination particulière* 

lies uns consistent dans l'accnjnulation de tou- 
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tes le8 économies, dont la production sert à la 
subsistance générale, et fournit la matière jure- 
miére de tous les travaux. On leur donne le nom 
de capital circulant , parce qu'ils ne donnent de 
profit à leur possesseur, que par leur circulation 
du producteur à toutes les classes d'ouvriers qui 
leur donnent successivement les préparations né- 
cessaires à leur consommation, des classes in- 
dustrieuses à celles du commerce, et de celles-ci 
aux consommateurs. La circulation est le carac- 
tère propre ae ce genre de capitaux, et motive 
suffisamment leur dénomination de capital circu- 
lant. 

D'autres capitaux se composent des améliora- 
tions du sol, des machines, des outils, des 
instrumens de tout travail ; et de tout objet qui 
produit un revenu ou des profits sans changer de 
maître et sans aucune circulation ; ils portent le 
nom' de capital fixe. 

On a long^temps hésité à assigner à la monnaie 
d'or et d'argent, une place parmi les capitaux. 
Tantôt on la regardait comme formant seule des 
capitaux, et sa présence inévitable dans tous les 
emplois du capital devait produire cette illusion; 
mais elle se dissipe enfin , et l'on sait maintenant 
que la monnaie d'or et d'argent n est qu'un in- 
strument des échanges et de la circulation des va- 
leurs , et l'on n'hésite plus à la comprendre dans 
le capital fixe. 

Jja même incertitude s^est fait sentir par rap- 
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port aux capitaux prêtés à intérêt^ on ne savait 
pas s'ils ne devaient pas former une classe à part ; 
mais , avec plus de réflexion , on a reconnu que ce 
nouvel emploi ne change rien à leur caractère de 
capitaux y et qu'il n'y a de changement que dans la 
main qui en fait l'emploi» 

Enfin la_ terre, cette source féconde de toutes 
les richesses , semblait une anomalie dans la classi* 
ficatron des capitaux^ et l'on se persuadait qu'elle 
devait leur rester étrangère ; mais elle est si peu 
de chose sans le capital et le travail qui la mettent 
en culture , et elle a une si grande valeur quand 
elle est bien cultivée , qu'il est impossible de n'ê- 
tre pas frappé de sa parfaite analogie avec le ca- 
pital fixe; aussi n'hésite-t-on pas à la compren- 
dre dans ce capital» 

Indépendamment du capital circulant et du ca- 
pital fixe , il y a une troisième sorte de capital 
qui ne Contribue point à la formation de la ri- 
chesse du pays , mais qui en fait pour ainsi dire le 
fonds principal , le supplément et la réserve. 

Telles sont toutes les accumulations de vête- 
mens^ de maisons, d'hôtels et de palais, de meu- 
bles , d'ustensiles de table et de cuisine, de mé- 
taux travaillés , de tableaux , de statues , de vases 
et de pierres précieuses , de routes , de canaux , 
de ports , de forteresses et d'arsenaux , d'églises, 
d'hospices, de prisons, de monumens publics, et 
de runivérsaHtë des objets durables d'utilité, de 
icommodité et d'agrément dont la possession dis- 

7 
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tingue les peuples civilisés » et marque pour ainsi 

dire les divers degrés de civilisation. 

Ainsi trois sortes de capitaux : 

Le capital circulant, 

Le capital fixe , 

Et les capitaux accumulés pour la consomma- 
tion actuelle ^ prochaine et éloignée. 

Les capitaux sont plus ou moÎQS profitables 
pour l'état ou pour leur possesseur ^ selon leur 
emploi et leur destination; souvent l'emploi le 
plus profitable pour le capitaliste l'est moins pour 
l'état, et ifice ^^ersd; cela arrive surtout lorsque 
les profits du capital sont élevés, alors ils do^- 
nent de plus grands profits aux capitalistes; mais 
ils sont d'un moindre avantage pour l'état , la rai- 
son en est évidente. 

^ , Les capitaux sont des avances faites au travail 
pour la production , à Tindustrie pour la mise en 
état de consommation des produits , au commerce 
pour le transport des produits , soit aux manu- 
factures, soit au consommateur. Plus ces avanc- 
ées donnent de profits au capitaliste, plus les 
objets de consommation sont à un prix élevé; plus 
la consommation est chère, plus elle est réduite, 
plus sa réduction porte atteinte à l'aisance géné- 
rale, et, par conséquent, plus elle circonscrit 
dans d'étroites limites la reproduction, cette 
source féconde de la richesse générale. 

Quand, au contraire, les avances du capitaliste 
ne lui donnent que des profits modérés et même 
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médiocres, tou&Ies travaus. de la production, de» 
manufactures , du transport des produits , de la 
ciix;ulation des valeurs^ sont moins dispendieux , 
se vendent à meilleur marche , ont un débit plus 
facile^ sont plus sûrement et plus rapidement 
consommés; l'aisance est générale^ la prospérité 
progressive et le pays riche et puissant. 

L'intérêt du capitaliste est donc, sous ce rapport, 
en opposition directe et absolue avec l'intérêt gé-^ 
néral de l'état. ■ 

Cette doctrine a été récemment combattue dans 
un ouvrage périodique qui a une grande célébrité 
et qui la mérite ; mais a-t-elle été réfutée ? il est 
permis d'en douter. 

On avance que ce n'est pas la masse du capital , 
mais ses intérêts qui assurent les progrés de la 
richesse et de la population , et que dans tout pays 
où les profits du capital sont faibles et où Ton né' 
peut les élever , ce pays a terminé sa carrière , 
atteint le terme de sa prospérité , de sa grandeur 
et de sa puissance. On en donne pour preuve la 
situation de 4a Hollande et de l'Angleterre. 

Quelle que soit l'importance de cette assertion , 
elle n'a pas même le mérite d'être spécieuse et ne 
peut pas ébranler les principes qu'elle attaque. 

Les capitaux , comme tout ce qui rapporte des 
profits à son propriétaire, ne sont plus ou moins 
productifs pour lui qqe selon la loi de leur rareté ou 
de leur abondance r y a-t-il plus de capitaux à pla- 
cer que de placemens à faire, le profit des capitaux 
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est faible pour le capitaliste ; mais on aurait tort 
d'en conclure que le capital n'est jproductif pour 
l'état que dans la proportion des profits dû capi- 
taliste. Un capital qui ne rapporte que a pour loo 
au capitaliste peut donner de très-grands pix>- 
fits à l'état. 

Qui donc profite de l'excédant des bénéfices du 
capital 9prés le prélèvement des profits du capi- 
taliste? car cet excédant ne peut arriver à l'état 
ou à tous que par des individus isolés ou réunis* 
Ce n'est pas à l'ouvrier que le capital emploie ; 
son salaire ne profite pas plus de la baisse des pro- 
fits du capital^ que ceux*ci de la baisse des salai-- 
res. Les salaires du travail^ comme les profits du 
capital^ dépendent exclusivement de l'abondance 
ou de la rareté des ouvriers ^ et des capitaux corn-- 
parés à l'abondance ou à la rareté de l'ouvrage et 
des placemens. C'est donc ailleurs qu'il faut cher- 
cher l'écoulement des bénéfi^ces du capital au delà 
des profits du capitaliste ; et avec la plus légère 
attention on la découvre dans les bénéfices des 
spéculateurs sur tous les genres de travail. C'est 
à leur génie que les bénéfices appartiennent^ pai'ce 
qu'ils en sont les produits. 

Qu'importe en efiet que l'armateur ne paie que 
2 pour loo du capital qu'il emploie ^ si l'emploi 
qu4l en fait lui rapporte 2& à 3o pour loo? Dans 
ce cas ^. les profits du capital ne sont pas pour un 
pays de deux^ mais de ^5 à 5o pour lOO. 

Ce qui est vrai de l'armateur l'est également 
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du manufacturier^ du cultivateur et de toutes les 
classes de producteurs et de commerçans. Tous 
peuvent ne donner que de faibles profits au capi- 
tal et en tirer 'de très-grands pour le prix de leurs 
talenSj^ de leurs connaissances et de leur génie. 
Cette vérité n'est pas nouvelle , elle est passée en 
proverbe dans cet adage : tant vaut V homme , tant 
vaut la terre. 

Si les gouvernemens n'avaient jamais perdu de 
Tue cette vérité proclamée par l'expérience des 
siècles y s'ils avaient toujours protégé, encouragé, 
favorisé le développement des facultés intellec- 
tuelles , la circulation des lumières et les progrès 
de la raison universelle dans toutes les classes de 
la population , qui peut prévoir jusqu^où s'éten- 
draient les profits des capitaux pour un état? Comb- 
inent n'a*t-on pas observé qu^ ce n'est que depuis 
que les sciences spéculatives ont été appliquées à 
la direction, des capitaux , qu'ils donnent de si 
grands profits aux peuples et leur en promettent 
de plus grands encore? Comment ne s'aperçoit-on 
pas qu'il y a une extrême contradiction à a^ppeler 
les richesses de tous ses vœux et à arrêter la 
circulation des lumières qui. en sont la source fé- 
conde et inépuisable? Qu'on ne s'épouvante pas 
de cette alliance des richesses et des lumières ; 
elle n'est dangereuse que pour le pouvoir qui opr 
prime, jamais pour le pouvoir qui protège. L'his- 
toire des bons rois en offre une preuve irrécusable , 
le bien qu'ils firent à leurs peuples fut payé de 
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leur amour; et cependant presque tous vécurent 
dans des temps où tout le bien qu'ils firent se ré- 
duisit à ne pas faire du mal ou à empêcher celuf 
qu'on faisait avant eux. Gomment cette leçon de 
l'bistoirç n'a-t-elle pas encore dissipé les terreurs 
que l'alliance des lumières et des richesses in- 
spire anx gouvernemens même les plus éclairés ? 
Les peuples en tirent la conséquence qu'elles ne 
paraissent si redoutables aux gouvernemens que 
parce qu'elles rendent plus difficiles leurs eptre- 
prises contre les libertés publiques. Je suis plus 
disposé à croire qu'ils les redoutent pour leur 
pouvoir; mais c'est une erreur grave , l'exemple 
de l'Angleterre prouve évidemment que les ri- 
chesses et les lumiéi'es ne sont point incompatibles 
avec le pouvoir. 

Si donc les profits des capitaux sont toujours 
pour l'état proportionnés aux lumières et aux 
tàlens de ceux qui en dirigent l'emploi , que doit- 
on conchire de leur baisse ? pas autre chose , si- 
non qu'il y a concurrence dans le talent et le gé- 
nie qui dirigent lemploi du capital , comme dans 
le capital même ; mais loin de s'en affliger, il me 
semble qu'il faut s'en applaudir, parce qu'il en 
résulte que tout dans cette partie a atteint le plus 
haut degré de perfectionnement, et que l'espèce 
humaine jouit de toute la somme de bien-être ré- 
servée à sa nature. 

Que si les écrivains que je réfute ne s'affligent 
de la baisse des profits du capital que parce qu'on 
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ne peut plus prélever de gros profits sur l'igno- 
rance des peuples et rinfériorité des talensde ceux 
qui en font l'emploi^ ils peuvent avoir raison, 
mais ils doivent sentir que dans ce cas , qui mc$ 
parait encore bien loin de se réaliser , ils veuien( 
eprichir lesuns aux dépens des autres, ce qui n'est 
ni l'objet ni le but de l'économie politique, (f^o/'ez 
ce mot.) 

Non-seulement les profits des capitaux sont pluai 
greinds pour un état en proportion des lumières et 
des talens de ceux qui en font l'emploi^ mais aussi 
suivant la direction de leur emploi* Parmi ces di* 
rections , les unes sont certainement préférables 
aux autres; mais quelles sont celles qui doivent 
être préférées? Voilà sur quoi on n'est pas d'accord. . 

Adam Smith enseigne que l'emploi le plus 
avantageux du capital est celui qui met en mpu^ 
pement la plus grande quantité du travail produc- 
tif , et élès^e d'autant plus la valeur annuelie de 
la terre et du travail. 

Cette doctrine me parait entièrement illusoire. 

La quantité de travail productif que le capital 
met en mouvement dans un pays ne lui est pro- 
fitable qu'après le prélèvement des frais que le 
travail a coûté ; les frais du travail i^e sont ni ne 
peuvent être d'aucune utilité pour un pays( wje;5 
Salaires), et quand on prélève les frais que coûte 
la mise en mouvement d'une grande quantité de 
travail productif, il reste bien peu de profits pour, 
l'emploi du capi^l.- 
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Sans contredit , le capital employé à la culture 
d^une mauvaise terre met en mouvemeat une plus 
grande quantité de travail productif ^ et même 
élève davantage la valeur du produit annuel de la 
terre et du travail que le même capital employé à 
la culture d'une lionne terre ; il faut, en effet, plus 
d*engrais pour h féconder, plus de travaux pour 
l'améliorer , plus d'ouvriers pour la cultiver. Il y 
a donc une plus grande quantité de travail pro- 
ductif mise en mouvement. L'emploi du. capital 
éiév4e même la valeur du produit annuel de la 
terre et du travail beaucoup au delà de l'emploi du 
même capital sur une bonne terre , si, comme l'a- 
vance un écrîvahi récent , la valeur des produits 
agricoles d'un pays est toujours déterminée par 
les frais que coûte la production des mauvaises 
terres; assertion que je suis loin de partager, 
comme on le verra au mot valeur; mais qui du 
moins suffit à la démonstration qui m'occupe. 

Et cependant si le capital d'un pays était em- 
ployé tout entier à l^ culture des njtauvaises terres, 
qui douto que le pays ne fut réduit à la plus 
grande pauvreté? Son capital jqiettrait pourtant 
en mouvement une grande^ quantité de travail 
productif, il nourrirait une population nombreuse, 
et élèverait par conséquent la valeur du produit 
annuel de la terre et du travail ; mais dans tout 
cela on chercherait vainement les pix)duits du 
capital, ils seraient en grande partie dévorés par 
les frais du travail. 
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Ce résultat est rigoureusement le même dans 
l'application du même principe à tous les emplois 
du capital. 

Nul doute que l'agriculture ne mette en mou- 
vement une plus grande quantité de travail pro- 
ductif^ et n'élève plus haut le produit annuel de 
la terre et du travail que celui qui est employé 
dans les manufactures et le commerce ; mais les 
profits du capital pour l'état ne sont pas pour 
cela plus considérableis y ils sont même bien infé- 
rieurs j parce que la plus grande partie des produits 
esX absorbée par les frais de production y et par 
conséquent n'est d'aucune utilité pour l'état. 

En un mot, si un capital de 1 00,000 it. em- 
ployés dans l'agriculture qui met en mouvement 
5oo ouvriers et élève la valeur du pixnluit ^n-* 
Duel de la terre et du travail à i5o,ooo fr., ne 
donne que 10,000 fr. de produit net, les pro- 
fits du capital pour l'état ne seront que de 
1 0,000 (ir. 

Si le même capital employé dans les manufac-^ 
tures et le commerce ne met en mouvement que 
aoo ouvriers et n'élève la valeur du produit an-^ 
nuel de la terre et du travail qu'à 140,000 fr-, 
mais donne un produit net de 25,ooo fr., il est 
évident que les bénéfices du capital employé dans 
les nianufactures et le commerce seront plus con- 
sidérables pour l'état que ceux du capital em- 
ployé dans l'agriculture. 

Or c'est là précisément ce que réalisent les 
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emplois du capital dans l'agriculture j les manu- 
factures et le commerce. Us sont d'autant plus 
productifs pour l'état qu'avec une moindre quan-» 
tité de travail mise en mouvement ils dohnent 
un plus grand produit net* Cette loi est irréfra- 
gable^ et elle n'a échappé à l'auteur de la Richesse 
des neuions que parce que de son temps on rer 
gardait la population comme un élément de ri- 
chesse^ de force et de puissance ,; et. qu'on ne 
savait pai que cela n'est vrai que de la popula-r 
tibn disponible, de celle qui vit du produit net. 

Ainsi il faut tenir pour certain que l'emploi 
du capital le plus productif pour un état est 
celui qui donne le plus grand produit net , et en 
faisant 'l'application de cette règle aux divers 
emplois du capital, on reconnaît qu'ils se placent 
dans l'ordre suivant : 
' Le commerce étranger, 

Le commerce intérieur , 

Les manufactures, * 

Et l'agriculture. 

Si l'on est divisé sur les emplois du capital 
les plus productifs pour l'état , on est encore moins 
d'accord sur la part des capitalistes dans les 
profits de l'emploi du capital. Cette part est-elle 
égale pour tous les capitalistes dans les emplois 
qui se font dans le même arrondissement ? 

On n'en fait aucun doute, et l'on se fonde sûr 
la concurrence qui ferait nécessairement dispa-^ 
raitre l'inégalité des bénéfices des divers emplois 
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si elle pouvait exister^ mais , quelque accréditée 
cfue soit cette opinion, elle ne me parait pas 
ffiienx fondée. 

Les capitaux ne peuvent rien par eux-mêmes ; 
ils ne sont plus ou moins proGtables que par 
l'adresse et l'habileté de ceux qui les emploient ; 
adresse et habileté qui, n'étant pas les mêmes 
dans tous les emplois, ne peuvent donner des 
profits égaux. Quand on pourrait séparer le capital- 
liste de son capital, ce qui ne peut avoir lieu 
que dans des cas très-rares, il faudrait toujours^ 
pour que les capitaux donnassent des profits égaux 
dans tous les emplois, que les capitalistes qui les 
font valoir fussent tous doués des mêmes talens, 
de la même activité et des mêmes soins, et c'est 
ce qui est moralement impossible. Il y a donc , in- 
dépendamment dfes causes locales et temporaires, 
une cause nécessaire et permanente de l'inégalité 
des bénéfices des capitalistes dans les divers em- 
plois du capital dans le même arrondissement, 
et de cette cause dérivent les progrès des arts et 
de l'industrie générale. 

D'un autre côté, il est également certain que 
quand les capitalistes du même arrondissement 
pourraient se disputer les emplois les plus avan- 
tageux du capital, et, par conséquent, égaler 
leurs bénéfices , très-peu pourraient retirer leur 
capital de l'emploi dans lequel ils l'ont engagé. 
Les capitaux ne sont pas plus que les capitalistes 
libres de se porter dans l'emploi le plus avanta- 
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geux. Chaque capitaliste reçoit l'éduoation con- 
Tenable à Femploi dans lequel il veut porter son 
capital; s'il se trompe dans le choix qu'il fait, il 
n'est pas toujours le maître d'en faire un autre 
et de courir à celui qui lui parait lé plus profi- 
table. Que devient donc l'argument de la concur- 
rence ? Très-spécieux dans la théorie , il est illu- 
soire et sans effet dans la pratique. Les profits dyt 
capital pour le capitaliste sont et seront toujours 
proportionnés à l'habileté et au talent de celui 
qui les fait valoir. 

Concluons donc que les capitaux sont les éco- 
nomies accumulées et fixées dans des emplois qui 
les reproduisent directement ou indirectement^ 
médiatement ou immédiatement , qui, quand el- 
les sont réproduites , forment trois classes dis- 
tinctes qui, sous les dénominSitions de capital 
circulant, de capital fixe et de capital accumulé, 
«ont le mobile et la mesure de la richesse pro- 
ductive et de la richesse produite ; que dans l'em- 
ploi du capital, l'intérêt de l'état diffère de l'inté- 
rêt du capitaliste, en ce que celui-ci veut les plus 
. hauts profits, et l'autre, les plus modérés et même 
les plus médiocres ; que quant à la direction des em- 
plois du capital, les plus profitables pour l'état 
sont ceux qui lui donnent le plus grand produit 
net; que les profits des capitalistes sont toujours 
déterminés, par leur adresse et leurs talens, à les 
faire valoir, et que, par conséquent, on ne peut 
jamais, les soumettre à l'égalité dans le même ar-. 
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Tondissement, parce que la concurrence qui de-> 
vrait l'opérer n'existe pas et ne peut pas exister 
là où il n'y a pas égalité de faculté et de puissance 
dans les concurrens. 

Ici finit tout ce que la science enseigne sur les 
capitaux; mais ce qu'elle ne dit pas^ et ce qu'il 
importe de savoir, c'est que le travail de pré- 
voyance, ce premier mobile du bien-être des in- 
dividus, de l'aisance des classes industrieuses , et 
de la richesse générale , ne commence qu'avec le 
capital, ne s'étend ou ne s'arrête qu'avec lui, et 
que de leur union indissoluble dépend la condi- 
tion actuelle et future des peuples et des gouver- 
nemens. Cette vérité jusqu'ici inaperçue com- 
mence à se faire jour, et déjà les possesseurs des 
capitaux se placent parmi les arbitres du pou- 
voir. Quel sera le résultat de cette invasion de 
l'économie sociale dans l'état politique , 1^'est ce 
qu'il serait imprudent de faire pressentir, mais il 
me semble que cette influence ne peut qu'être 
favorable aux progrès des libertés publiques et de 
la civilisation. (Fiy^ez Profits.) 

CHANGE. — C'est l'appréciation de la valeur 
réelle de la monnaie de chaque pays, et de l'agio 
qu'il faut recevoir ou payer pour en établir le 
pair. On a donné à cette opération le nom de 
change , parce qu'elle met effectivement toutes les 
monnaies en état de s'échanger l'une contre l'au- 
tre, opération de la plus haute importance pour le 
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commerce ëlranger, et sans laquelle il n^aurait 
pas lieu. 

En effet, lorsque le commerce de France fait 
venir des marchandises d'Angleterre, il les 
achète et doit les payer en liv. sterL , qui sont 
la monnaie de ce pays. 

Soit qu'il les revende en France ou dans d'au- 
tres pays , il ne peut en ûxer le prix sans compa- 
rer la monnaie dans laquelle il les a achetées et 
payées , avec celle dans laquelle il doit les reven- 
dre. Si celle-ci est plus faible, il doit augmenter 
son prix, jusqu'à ce qu'il y trouve avec son béné- • 
fice la monnaie plus forte qu'il doit payer. Si, au 
contraire, il reVend en monnaie forte, et doit 
payer en monnaie faible, il peut baisser son prix 
de toute la différence de la monnaie forte à la mon<* 
naie faible. 

Ce qui fait que chaque monnaie est forte ou 
faible, c'est la quantité d'or ou d'argent qu'elle 
contient, différence que l'agio fait disparaître. 
(^Vojez Agio.) 

Quand l'agio a égalé les monnaies, on a le pair 
des monnaies; mais ce pair n'est pas celui du 
change, ce n'est que lorsque les monnaies sont 
arrivées dans le lieu ou elles doivent s'échanger, 
que le change peut s'en effectuer; mais leur trans* 
port d'un lieu a l'autre exige des frais plus ou 
moins considérables, qui doivent être ajoutés à 
l'agio pour former le pair du change. 

Les. frais du transport ne sont pas toujours né- 
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ce^saires, et souvent n'ont pas lieu. Si^ par 
exemple^ le commerce de France^ qui a acheté des 
marchandises en Angleterre ^ lui en a vendu au- 
tant qu'il en a acheté , alors les deux commerces 
se libèrent de leurs dettes respectives par leurs 
créances réciproques, (f^oj^ez Lettres de change). 
Dans ce cas le pair du change est le même que le 
pair de la monnaie. 

, Mais si les dettes et les créances des deux com^ 
merces sont inégales ^ si l'un doit plus qu'il ne 
lui est dû , il doit ajouter à l'agio de la monnaie 
qu'il doit payer, les frais de son transport dans le 
lieu du paiement , et alors le pair du change se 
compose, pour le commerce débiteur, de tout ce, 
que lui coûtent la différence des monnaies et les 
frais du transport en monnaie de la portion de 
sa dette qui excède sa ciflince. 

Il a encore un moyen de se libérer sans bourse 
délier de ce qu'il reste devoir après la compen- 
sation de ses achats avec ses ventes , c'est lorsque 
de ses relations commerciales avec un autre peu- 
ple il résulte pour lui une créance. Dans ce cas 
il peut se libérer en transportant au peuple dont 
il est débiteur sa créance sur le peuple dont il 
est créancier. Si, par exemple, le commerce de 
France, restédébiteurdeceluide l'Angletterre, est 
créancier de celui de la Hollande d'une somme égale 
à celle dont il est débiteur envers le commerce 

anglais il se libère envers celui-ci par le trans- 
port de sa créance sut l'autre; et dans ce cas, le 
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pair du cfiange n'est et ne peut être affecté que 

par rinégalité des monnaies. 

De sorte qu'en dernière analyse > le change 
n'est ordinairement défavorable à un pays que 
dans la proportion de la différence de la monnaie 
faible à la monnaie forte ^ et jusqu'à concurrence de 
l'excédant de ses importations sur ses exporta-^ 
lions; mais quel est le résultat de ces deux causes 
de la baisse du change ? 

Si cette baisse provient de la monnaie faible; 
nulle perte pour le pays qui est obligé par le 
change de l'égaler à la forte ^ à moins de pré-^ 
tendre qu'on a ou qu'on peut avoir autant de 
produits avec une monnaie faible qu'avec une 
monnaie forte y ce qui est absurde. On ne perd 
rien en payant en monnaie forte , parce qu'on a 
eu plus de produits qiibn n'en aurait eu si l'on 
n^avait payé qu'en monnaie faible. La baisse du 
change , en rétablissant le pair des monnaies p 
ne fait que payer le prix dû pour ce qu'on a 
acheté ; il maintient les échanges entre l'acheteur 
et le vendeur , et les assujettit au même poids et 
à la même mesure. Il n'y a donc là ni perte ni 
profit pour personne. 

D'un autre côté , si la baisse du change dérive 
de l'infériorité des exportations sur les importa- 
tions f nul désavantage encore. Si^l'excédant des 
importations a servi à l'amélioratioti du pays , à 
le rendre plus productif^ à le mettre en état d'aug- 
menter ses exportations , ce qui arrive à toutes 

V 
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les colonies , à tous les pays nouveaux qui entrent 

dans la carrière du travail et de la civilisation^ il 

y a avantage et profit ^ même dans le cas où le 

change leur est défavorable. 

Supposera-t-on que l'excédant des importa- 
tions consommé en pure perte appauvrit d'autant 
plus le pays ? Cette dissipation ne serait pas de 
longue durée, car quel moyen auraît-»on d'en 
payer la valeur ? Y emploierait-on la monnaie ? 
Mais elle n'abonde pas dans un pays qui importe 
pli|s qu'il n'exporte , et qui par conséquent con- 
somme plus qu'il ne produit. La monnaie n'a- 
bonde que dans les pays riches, et elle est néces- 
sairement rare dans les pays dissipateurs, et par 
conséquent pauvres. Sa rareté est même une des 
causes ou des effets de la pauvreté. La monnaie 
doit être plus chère dans le pays pauvre, où 
elle est rare , que dans le pays riche , où elle 
abonde. Il est doncimpossi|)le de supposer que le 
pays pauvrç paiera l'excédant de ses importations 
avec sa monnaie dont il a le plus grand besoin , 
et qu'elle sera reçue comme un bon équivalent 
par le pays qui , non-seulement n'en a aucun 
besoin ^ ,mais qui ne pourrait s'en servir sans dé- 
tériorer la sienne par la trop grande abondance 
de l'une et de l'autre. On se fait donc des notions 
fausses et peu réfléchies du change , lorsqu'on se 
persuade que sa baisse peut résulter de ce qu'un 
pays achète plus à l'étranger qu'il ne lui vend. 

On est cependant tellement prévenu à cet égard 

8 
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que chaque pays croit voir dans l'état du change 
des symptômes infaillibles de prospérité ou de dé- 
cadence^ et l'oà s'en afflige ou l'on s'en félicite^ selon 
que ces symptômes sont favorables ou contraires : 
mais il me parait évident qu'on se berce de vai- 
nes illusions • On en a tellement le pressentiment 
qu'on a senti le besoin de rétablir le pair du 
change y en faveur des pays auxquels il est con- 
traire; et qu'a-t-on imaginé? \ 

On suppose que quand le change est défavorable 
à un pays y il donne sa monnaie pour se libérer ^ 
et qu'alors elle devient si rare, et par conséquent 
si chère, que les produits du pays tombent à bas 
prix , ce qui excite les autres peuples à les expor- 
ter et rétablit en sa faveur l'équilibre du change. 

Mais on ne fait pas attention que si , comme 
on le suppose , le change n'est contraire à un 
pays que parce qu'il vend moins à T étranger 
quiK n'achète de lui, il est dans l'impassibilité 
d'augmenter ses ventes , même par la baisse du 
prix de ses produits. 

Car s'il ne vend pas à l'étranger autant qu'il 
achète de lui , ce n'est pas parce que ses prix 
sont trop élevés , cela n'arrive jamais à un pays 
débiteur , mais c'est parce que l'étranger ne veut 
pas une plus grande quantité de ses marchan- 
dises,^ ou paixîe qu'il ne' peut pas en produire 
une plus grande quantité. Dans ces deux cas, il 
est impossible à un pays de rétablir son change 
par la baisse du prix de ses produits. 
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Il est donc permis de penser que )a hausse et 
la baisse du change n'ont , pour tous les pays , 
d'autre cause que le mauvais état de leur mon- 
naie ; et , dails ce cas , cette hausse et cette baisse 
leur sont entièrement indifiiérentes, et ne peuvent 
être considérées comme des signes de leur prospé- 
rité ou de leur décadence. 

■ 

Il n'y a qu'un seul cas où le symptôme de la 
baisse du change est aussi certain qu'il est illu- 
soire dans tout autre; ce cas est celui où un pays 
se trouve débiteur de l'étranger, sans en avoir 
rien reçu, comme il arrive lorsqu'il paie des 
subsides volontaires, des tributs forcés, et des 
bénéfices dans les spéculations de la bourse. Dans 
tous ces cas , il ne peut se libérer par la yoie du 
commerce , qu'autant que ses exportations dépas- 
sent ses importations, ce qui est rare ; il faut donc 
que ses créanciers prennent ses produits en plus 
grande quantité qu'ils ne le feraient, s'ils ne les rece- 
vaient pas gratuitement, et cet excès d'exportation 
maintienten effet, ou rétablit l'équilibre du change. 

Ces perturbations sont les seules causes qui me 
paraissent justifier les alarmes que cause à un 
peuple la baisse de $où change. Toute autre 
cause est indifférente , et me parait dériver uni- 
quement du mauvais état des monnaies. 

CIRCULATION.— En économie politique, 
c€| mot exprime deux opérations distinctes^ quoi- 
que corrélatives. 

8* 
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L'une embrasse le transport des produits du 
travail qu'etFectue le commerce dans leur long 
trajet du producteur au consommateur. 

L'autre consiste dans l'emploi des valeurs qui 
servent au paiement des produits à chaque muta- 
tion du producteur au marchand , des marchands 
entre eux, et du marchand en détail au consom- 
mateur. 

Les principes régulateurs de ces deux circu- 
lations font nécessairement partie de ceux qui 
dirigent le commerce dans toutes ses ramifica- 
tions , et de ceux qui établissent la nature , l'es- 
pèce et les effets des valeurs. On ne peut donc les 
présenter ici dans toute leur étendue sans sortir 
du sujet , ni les restreindre à ce qui concerne 
l'une et l'autre circulation sans les morceler , et 
par conséquent sans altérer la force et la clarté 
qui résultent de leur liaison , de leur enchaîne- 
ment et de leur ensemble. C'est donc aux mots 
COMMERCE ET VALEUR, qu'il faut chercher la théo* 
rie de la circulation, en économie politique. 

COLONIES. — Ce mot exprimait chez les 
Crées l'émigration, l'abandon du pays. Elles 
avaient lieu lorsque la population , qui né pouvait 
pas pourvoir à ses besoins dans un pays trop peu- 
plé ou trop pauvre , le quittait et allait chercher 
un meilleur sort dans un pays inhabité , barbare 
et mal ou point cultivé. Quelle fut la part des 
gouvernemens de la Grèce dans leurs nombreuses 
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colonisations? où puisèrent- ils les ressources 
qu'elles nécessitaient, et qu'on ne devait pas trou-, 
ver facilement dans un pays qui ne pouvait pas 
entretenir sa population? cela n'est pas facile à 
concevoir. Ce qu'il y a de certain , c'est que les 
colonies grecques furent toujours indépendantes 
de la mére-patrie , et ne ^conservèrent avec elles 
qne des relations de comAune origine , de parenté 
et de service. Leur dévouement réciproque fut 
grand , mais il n'eut jamais le caractère de l'au- 
torité et de l'obéissance. 

A Rome le mot colonie exprimait un établis- 
sement militaire dans yn pays subjugué. Elle 
n'était pas déterminée par la nécessité d'ouvrir 
un écoulement à une population surabondante 
ce mal n'est point à craindre chez un peuple 
conquérant , et Rome eut plus souvent besoin de 
recruter que d'évacuer sa population. Ses colonies 
avaient un autre objet, c'était d'établir sa domi- 
nation sur des pays conquis , mais peu façonnés 
au joug et qu'il fallaity accoutumer; les colonies 
étaient par conséquent plus politiques et militai- 
res qu'économiques; elles étaient conformes à l'es- 
prit et au génie d'un peuple essentiellement con- 
quérant, et elles furent toujours pour lui l'occasion 
et le moyen d'étendre ou d'affermir ses conquêtes. 

Les colonies modernes de l'Europe dans les 
deux continens et les iles du nouveau monde 
n'ont rien de commun avec celles de la Grèce et 
de Rome. Elles sont les tristes résultats des dis- 
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sensions religieuses et politiques, de la persécution 
du fanatisme, de l'oppression du pouvoir et delà 
folle ambition des possessions des mines d'or et 
d'argent, qu'on regardait comme la source féconde 
et inépuisable des richesses. C'est à cette efferves- 
cence des passions et deg sottises de l'ancien monde 
que sont dues la découverte , la plantation , la po- 
pulation, les richesses et la civilisation du nou- 
veau monde, dont les destinées ont déjà exercé 
une si grande influence sur celles de l'ancien , et 
paraissent devoir le fixer dans une carrière sociale 
tout -à -fait différente de celle qu'il avait suivie 
auparavant. Jamais de plus grands effets ne 
résultèrent de plus honteuses et de plus miséra- 
bles causes. 

L'Europe ne connut pas d'abord le prix de ses 
colonies, et ne leur accorda pas toute l'attention 
qu'elles méritaient. Elle n'y voyait Qu'une pépi- 
nière de sujets séditieux et rebelles qui échap- 
paient à «on autorité et bravaient sa puissance. 
Ce ne fut que lorsqu'elles formèrent des popula- 
tions nombreuses, des cultures vastes et variées, 
des produits abondans et précieux, que l'on com- 
prît toute leur importance, et qu'on leur accorda 
une considération qu'on leur avait refusée jus- 
qu'alors ; encore ue fut-ce que sous le rapport du 
commerce que l'Europe établit des relations avec 
ses colonies. Elle se montra moins jalouse de leur 
domination que de leur commerce, et lorsqu'elle 
s'attribua la domination absolue , ce fut surtout 
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pour s'assurer la possession exclusive du com- 
merce. 

Ce n'est pas ici le lieu de retracer les mesures 
qui furent imaginées pour fonder^ établir et 
garantir aux diverses métropoles le monopole du 
commerce avec leurs colonies. Ce monopole ne 
diffère pas de tout autre monopole; il ne forme 
ni un genre particulier ni une espèce dans le 
genre ; il suffit donc de renvoyer au mot Monopole, 
on y trouvera tout ce qu'il importe de savoir sur 
ce sujet. 

Ce qu'il y a de vraiment étrange , c'est que ce 
n'est pas l'oppression du monopole colonial qui a 
soulevé les colonies continentales contre leurs 
métropoles , quoique cette oppression leur fût in- 
finiment onéreuse, et mît des entraves à leur bien- 
être, à leur prospérité et à leurs richesses. Elles 
furent plus étonnées de l'extension du pouvoir que 
de ses abus; elles lui pardonnaient le monopole 
qui épuisait leurs richesses , et ne voulurent pas 
souffrir qu'il prélevât sur elles des tributs in- 
dispensables à la conservation commune : tant il 
est vrai que les révolutions politiques obéissent à 
des impulsions cachées dont il est impossible d'a- 
percevoir et de reconnaître le moteur. 

Depuis que les deux continens de l'Amérique 
sont parvenus à leur indépendance , et que l'o- 
béissance de leurs îles devient plus précaire , on 
parait ne pas mettre le même prix au monopole 
du commerce colonial , et l'on est disposé à croire 
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que la liberté du commerce générales! préférable 
à son asservissement partiel. De grands résultats 
découleront infailliblement de cette nouvelle spé- 
culation économique , et s'il ne m'est pas donné 
de les prévoir et de les faire pressentir , il m'est 
du moins permis de me réjouir de ce que l'amour 
des richesses porte le pouvqir à affranchir le 
travail des tributs et des fers que lui imposa si 
long-temps l'amour des richesses. 

Tout ce qu'on peut conclure de «ette esquisse 
rapide de l'histoire des colonies , dans tous les 
temps et dans tous les pays , c'est que , soit 
qu'elles aient été imposées par la nécessité d'une 
population surabondante , ou conseillées par les 
artifices du conquérant , ou suscitées par les pas- 
sions les plus aveugles , les plus violentes et les 
plus sordides , elles ont toujours été utiles et pro* 
Stables , et ont surpassé toutes les espérances 
qu'on en avait conçues. 

Mais ce qu'on n'a jamais considéré , et ce qui 
mérite l'attention particulière de tous les amis 
de 1 humanité y c'est que les colonies ont toujours 
été le plus puissant mobile de la civilisation géné- 
rale. La raison en est évidente. 

Les colonies introduisent toujours la civilisa- 
tion parmi les peuples barbares, et lors même 
que la civilisation qu'elles leur portent serait 
infectée des vices politiques et moraux de leurs 
fondateurs; elles seraient encore un bienfait, 
car la civilisation la plus vicieuse est infini- 
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ment préférable à la barbarie la moins intolé- 
rable ; dans ce méliange de la barbarie des abo- 
rigènes avec les vices de la civilisation des co- 
lons, les uns s'épurent par les autres; l'esprit 
d'asservissement des colons 8'affaiblit par l'esprit 
d'indépendance des barbares y et de l'alliance des 
deux peuples résulte un peuple nouveau ^ qui ne^ 
ressemble ni à l'un ni à l'autre. 

Sans l'invasion de la Grèce et de Garthage par 
les Romains y Fancien monde eût été civilisé par 
les colonies de ces deux peuples. 

Sans l'invasion des Barbares du nord et de l'est 
de l'Europe, Rome eût, par la conquête, qui 
est a^ssi un mode de colonisation , civilisé l'an- 
cien monde , et cette civilisation eût infaillible- 
ment suffi pour briser le joug politique qui la 
flétrissait autant qu'elle l'opprimait. 

Qui arrêtera maintenant l'essor de la civilisa- 
tion dans l'ancien et dans le nouveau monde? 
La colonisation qui a civilisé les deux Amériques 
indique la route qu'il faut suivre désormais pour 
faire reculer la barbarie , et la bannir du monde 
entier. Les nécessités d'une population surabon- 
dante imposent cette entreprise à l'Angleterre , 
comme elles l'imposèrent autrefois à la Grèce. Les 
autres peuples de l'Europe n'ont pas les mê- 
mes besoins de colonisation ; mais les avantages 
qu'elle leur promet suffisent pour les engager à 
la suivre de près dans la carrière qu'elle leur a 
ouverte ; tous y trouveront de riches placemens 
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pour leurs capitaux y une plus grande masse de 
travail pour leurs classes laborieuses et indus* 
trieuses , et d'abondantes et inépuisables sour- 
ces de , prospérité , de richesse et de puissance. 
Cette ambition aura même le mérite de ne faire 
verser de larmes à personne, d'améliorer la con-^ 
ditionde Fespécô humaine, et de rendre un digne 
hommage à son Créateur. 

COMMERCE; — Ce mot exprime l'échange 
des produits du travail qu'on ne peut ou ne veut 
pas consommer , contre ceux qu'on peut et veut 
consommer : dans l'universalité de cet échange con- 
siste le commerce; ce n'est pas qu'on ne puisse pas 
faire des échanges sans faire le commerce, mais il 
n'y a point de commerce sans échanges, et il y en 
a si peu d'effectués sans son concours, qu'on doit re- 
garder comme synonymes le commerce etl'échange. 

Sous ce point de vue, le commerce dispose par 
l'échange de la partie de la production que chaque 
localité et chaque pays ont le besoin et le désir 
d'échanger, et qu'ils ne peuvent mettre à profit 
que par l'échange. De cet échange résultent des 
avantages relatifs pour les individus , pour les 
peuples et pour les gouvernemèns. Tous lui doi- 
vent plus de bien-être et d'aisance, de prospérité 
et de richesse , de splendeur et de puissance. 

Ce qui est surtout digne de remarque dans cette 
dispensa tion universelle de bienfaits, c'est qu'elle 
ne se fait aux dépens de personne, c'est que tous 
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en profitent et que personne n'en souffre ni dom- 
mage ni privation : phénomène admirable et ce- 
pendant facile à expliquer. 

Dans tout échange on préfère ce qu'on reçoit à 
ce qu'on donne, et chaque échangiste trouve dans 
son lot une valeur que n'avait pas celui dont il 
8'e3t dessaisi. Cette valeur n'est même pas idéale, 
fictive et créée par la seule opinion des échan- 
gistes, elle est réelle, effective et de la même na- 
ture que toutes les valeurs. Elle met chaque échan- 
giste en état de continuer son travail, de l'éfendre 
et de jouir de ses fruits , ce qu'il n'aurait pu faire 
avec ses produits. 

Avant l'échange, les produits n'étaient d'au- 
cune utilité pour les producteurs , ils étaient per- 
dus pour la consommation comme pour la produc- 
tion; autant et mieux eût valu qu'ils n'eussent 
point été produits ; ils étaient donc sans valeur ; 
mais dés que l'échange a assuré leur consomma- 
tion , ils ont une valeur qu'ils n'avaient pas , et 
leur Taleur est une richesse pour les deux échan- 
gistes et même pour l'état, dont la richesse et l'o- 
pulence consistent dans la valeur totale que l'é- 
change donne aux produits du travail général. 
(Voyez Valeurs.) 

Mais comment l'échange détermine-t-il la va- 
leur des produits du travail général? Quelle est sa 
règle , sa mesure , sa balance? Il n'y en a pas d'au- 
tres que la limite ou l'étendue du marché dans le- 
quel l'échange se consomme. 
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Dans le marché local ^ la valeur des produits- 
soumis à l'échange est inférieure à celle qu'ils 
ont dans les marchés du pays, et surtout dans 
ceux de Tétranger. Cette différence des valeurs , 
résultant de la différence des marchés , est fondée 
sur la nature des chosesl 

Le marché local, rapproché des producteurs et 
des consommateurs , est limité par leurs besoins 
et leurs facultés ; les produits sont semblables et 
plus propres à satisfaire des besoins qu'à procurer 
des jouissances. La concurrence a peu d'activité, et 
la valeur que tous désirent d'obtenir et qu'ils ob- 
tiennent en effet, ne dépasse pas les Trais de pro- 
duction. Des siècles s'écouleraient sans que de pa- 
réils échanges augmentassent d'un centime la ri- 
chesse individuelle, locale et générale. 

Ces résultats de l'échange local se modifient à 
mesure que le marché s'agrandit , embrasse un 
champ plus vaste, et parcourt un cercle plusétendu. 

Dans le marché national et étranger , les pro- 
duits sont plus nombreux et plus variés , non* moins 
propres aux jouissances qu'aux besoins; ils se font 
concurrence les uns aux autres , et la valeur qui 
en résulte n'a de limite que celle de la demande 
et de l'offre d'une province, d'un pays et du monde 
entier : c'est dire qu'elle est tout ce qu'elle peut 
et doit être. 

L'influence du ra,arché sur la valeur est si grande 
que les produits qui , dans le marché local, n'a- 
vaient de valeur que celle que leur donnait le be- 
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^soin local , acquièrent dans de plus grands mar- 
chés la valeur des produits propres aux jouis- 
sances, et l'on sait que les produits différent de 
valeur , selon qu'ils sont recherchés par les be- 
soins ou par les jouissances, et qu'on refuse à 
ses besoins ce qu'on prodigue h ses jouissances. 

Ainsi, les bois, les goudrons, les fers, les chan- 
vres, les suifs, les fourrures du nord , les vins, les 
huiles, les soies et les fruits du midi, les denrées 
coloniales , le tabac de la Virginie , le thé de la 
Chine etles gommes de l'Afrique qui, dans le mar- 
ché local , n'ont que peu ou point de valeur , parce 
qu'ils ne peuvent satisfaire que de^ besoins infé- 
rieurs à leur abondance , quand ils sont transpor- 
tés dans les marchés du monde, obtiennent une 
valeur d'autant plus grande qu'ils sont également 
recherchés psir les besoins et par les jouissances, 
^t peuvent les contenter tous. 

La puissance de l'étendue du marché sur la 
valeur d'échange des produits du travail a été 
si bien appréciée par un des écrivains les plus 
éclairés et les plus judicieux de notre époque, 
qu'il n'a pas craint de dire que si les échanges 
n'avaient jamais eu lieu en AngleteiTe, à plus de 
cinq milles, il est probable qu'une cinquième 
partie de son capital actuel eût suffi à tous les 
emplois ; que toute accumulation intérieure eût 
été impossible , parce qu'elle n'aurait pas trouvé 
d'emploi , et que , par conséquent , tput progrès 
de la richesse eût cessé. 



126 COMMERCE. 

D'où Ton peut tirer la conséquence que la po- 
pulation de l'Angleterre, ses capitaux^ son travail, 
ses richesses et sa puissance ne seraient que le 
cinquième de ce qu'ils sont, grâce à l'échange des 
produits de son travail dans les marchés du monde 
entier. Il serait difficile de donner une démons- 
tration plus frappante et plus décisive de la 
puissance d^ marché sur la fortune et les des- 
tinées des peuples. 

Les économistes ont avancé une grande erreur, 
quand ils ont dit que l'échangé n'a d'autre objet 
que d'égaliser les prix trop élevés dans un endroit 
et trop bas dans un autre, et qu'après la con- 
sommation de l'échange total, la valeur totale 
reste la même. 

Et d'abord il est certain que l'échange, qui 
dans les marchés du pays et de l'étranger élève la 
valeur des produits au-dessus de celle qu'ils au- 
raient eue dans le maithé local, assure au pro- 
ducteur un profit qui l'encourage , non-seulement 
à continuer son travail, mais même à lui donner 
une plus grande extension ; d'où il résulte pour 
lui pluà de moyens de s'enrichir, et pour la lo- 
calité plus de travail , et , par conséquent , plus 
de richesse. Ce résultat est infaillible , et d'une 
vidence irrésistible. 

,Ce profit acquis au producteur et à la localité 
diminue-t-il ceux qui se faisaient auparavant dans 
les grands marchés , et n'y a-t-il en effet, daps 
l'élévation de certaines valeurs , que l'abaissement 
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des autres et l'égalité de toutes? Cela serait vrai, 
si les nouveaux produits importés dans les grands 
marchés entraient toujours et nécessairement en 
concurrence avec ceux qui les approvisionnaient 
auparavant ; mais cette concurrence n'est ni cer- 
taine , ni nécessaire. ^ 

Les frais indispensables pour faire arriver les 
produits du travail dans les grands marchés du 
pays et ceux de Tétranger, ne permettent d'y porter 
que les produits qui n'ont point de concurrence à 
craindre; si quelques-uns, tels que les blés 
étrangers , luttent quelquefois avec succès contre, 
les blés indigènes, dans le marché national, ce 
n'est que dans des circonstances rares , ou par des 
causes temporaires qui ne sont que des exceptions 
aux lois générales de l'échange , et ne peuvent 
leur porter aucune atteinte. 

Le plus souvent les produits importés dans les 
grands marchés sont d'une autre nature que 
ceux qui les approvisionnent ; le plus souvent ils 
se créent des consommateurs différens de ceux 
qui consomment les autres produits du marché ; 
le plus souvent , ils nécessitent une nouvelle ou 
une plus grande consommation ; comment donc 
opéreraient-ils la baisse des autres produits aux- 
quels ils sont entièrement étrangers ? Tel n est 
pas l'effet de leur introduction dans le marché ; il 
y a seulement plus d'échanges , plus de consom- 
mation , plus de production , plus de travail et 
de richesse. 
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Dira-t-on que l'échange des nouveaux produits 
se fait nécessairement aux dépens des anciens y 
et qu'on échange moins de ceux-ci parce qu'on 
échange plus de ceux-là? Cette assertion est re- 
poussée par la plus simple réflexion : plus il y a 
de produits offerts à l'échange dans un marché , 
plus il y a de moyens d'échange de tous les pro- 
duits, et plus, par conséquent^ les échanges sont 
avantageux , et les produits ont de valeur. Loin 
de baisser les anciens par la concurrence des nou- 
veaux , leur valeur s'élève ; c'est unp loi absolue 
de l'échange , dans quelque marché qu'il ait lieu , 
que plus il porte sur des produits divers , plus il 
augmente leur valeur réciproque. 

C'est donc évidemment une erreur de prétendre 
que, quoique l'échange donne aux produits du 
travail, dans les grands marchés, une plus grande 
valeur que celle qu'ils auraient eue dans le marché 
local, quoique les nouveaux produits augmentent 
dans les grands marchés la valeur des anciens, 
il n'y a en dernier résultat dans la valeur totale 
de l'échange dans tous les marchés que la même 
valeur qui fût résultée de l'inégalité des'échanges. 
En ce cas la pauvreté est la source unique de la 
richesse; les uns ne peuvent s'enrichir que par 
l'appauvrissement des autres , et la richesse et 
la pauvreté sont dans des proportions invariables 
et éternelles : système monstrueux et subversif de 
la science économique. 

On dit encore que l'industrie d'un pays se me- 
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sure par Vétendue de son capital , et que quoique 
le mode de son emploi soit plus favorabie à la 
jouissance de ses habitansi^ il ajoute peu à la va- 
leur du revenu national. 

Sans doute, l'étendue du capital d'un pays esC 
la mesure de son industrie ; mais l'échange des 
produits de cette industrie détermine leur va** 
leur, et si , comme nous venons de le voir, leur 
valeur augmente ou diminue selon la grandeur 
du marché, il est évident que selon que le capi- 
tal est employé dans une industrie dont les pro- 
duits peuvent être portés aux grands marchés , 
ou ne sont pix>pres qu'aux petits, le revenu natio- 
nal est plus ou moins considérable. 

Quel est en eflet le résultat de deu;x échanges 
effectués, l'un dans le marché local, et l'autre 
dans le marché général du pays ou de l'étranger? 
Il ne peut pas s'élever de doute à cet égard. 

Dans le marché local, l'échange ne donne qu'une 
valeur égale aux. Crais de la pixxluction ; valeur 
nécessaire, }>arce que sans^Ue la production 
n'aurait pas lieu. Cette valeur paie le salaire de 
l'ouvrier, les profits du capital, et la rente du 
propriétaire. Là finit le partage , parce qu'il n'y 
a plus rien à partager. L'échange né fait donc 
dans cette hypothèse que maintenir dans son état 
actuel le revenu particulier et national ; il fixe 
la richesse au point où elle est parvenue, il la 
rend stationnaire, et tant que le marché reste le 
même, il est impossible que le pays accumule un 

9 
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grand capital, parce qu'il n'en trouverait pas rem- 
ploi ; parce qu'un plus grand travail ne donnerait 
que de plus grands produits , qui, ne trouvant 
pas de consommateurs, seraient sans profits 
pour personne ; par conséquent, il est impossible 
d'augmenter la consommation par l'exubérance 
des mêmes produits ) parce que sans l'extension 
des consommations tout prpgrès de la richesse est 
impossible , et en ce sens , on a eu raison de dire 
que le mode d'emploi du capital , quoique plus fa- 
vorable à la jouissance de . ses habitans , ajoute 
peu à la valeur du revenu national. 

Mais il en est tout autrement lorsque l'échange 
des produits de l'industrie d'un pays s'effectue 
dans les grands marchés du pays'ou de l'étranger» 
Alors les produits obtiennent toute leur valeur , 
et cette valeur est toujours supérieure à celle 
qu'ils auraient eue dans le marché local. Que ré- 
sulte-t-il de cet excédant de valeur d'un marché 
sur l'autre ? Est-ce seulement plus de jouissance 
pour les habitans eu pays ? Sans doute, cet effet 
est inévitable; partout les jouissances ;Sont pro- 
portionnées aux richesses et surtout à leur pro- 
gression; mais si l'on a plus de jouissances parce 
qu'on devient plus riche, on doit convenir que 
l'échange qui augmente les jouissances augmente 
aussi les richesses, dont il est l'effet nécessaire, 
la conséquence inévitable. 

Il est d'autant plus étrange qu'on refuse à 
l'excédant de la valeur, produit par l'échange, la 
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faculté d'accroître le revenu national , qu'il n'y a 
pas d'autre moyen d'y parvenir. Ce n'est en effet 
<|ue parce que dans les grands marchés l'échange 
donne aux produits du travail une valeur supé- 
rieure à celle résultante du marché local , parce 
que cet excédant de valeur étend la consomma- 
tion par Tappât des jouissances , facilite les écono- 
mies y les progrès du travail et de la population , 
qu'un pays prospère, que sa richesse est progres- 
sive y et que son revenu national suit les progrès 
de sa richesse. C'est ainsi, et non autrement, que 
ies peuples et les états peuvent avancer dans la 
route des richesses et de la civilisation. 

Les États-Unis d'Amérique n'ont pas eu d'autres 
causes de leur prodigieuse prospérité et de la ra- 
pide progression de leur population ; c'est parce 
que l'échange des produits de leur travail dans les 
marchés de l'ancien monde leur en a donné une 
valeur supérieure à celle du marché local, qu'ils 
ont franchi les barrières que leur eût opposées ce 
marché; que l'ouvrier n'a pas suffi à l'ouvrage, la 
production à la consommation, et que dans l'espace 
de quarante années on compte vingt-^ept états où il 
n'y en avait que treize ; des cités où il n'y avait que 
des villages, et des villes où il n'y avait que des 
hameaux. Si cet exemple ne suffit pas à l'évidence 
de la doctrine qu'elle établit, tout autre argument 
serait inutile et impuissant. \ ' 

On a encore avancé que le commerce étranger 
n'augmente pas immédiatement la valeur despro- 

9* 
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duits du travail dans un pays^ quoiqu'il con- 
tribue puissamment à augmenter la masse des 
denrées y et par conséquent la somme des jouis^ 
sauces. 

Cette vue de l'échange avec l'étranger n'en 
donne pas une idée exacte y et un exemple suffit 
pour rendre sensible la méprise dans laquelle on 
est tombé à cet égard • 

Si les vins de France qui dans les marchés du 
pays n'ont qu'une valeur de 5oo millions , et ne 
peuvent, par leur échange avec des produits étran- 
gers et nationaux , y obtenir qu'une valeur de 5oo 
millions, c'est bien à 5oo millions que s'arrête 
leur valeur locale. 

Mais si ces vins exportés à l'étranger y sont 
échangés contre la monnaie ou autres produits 
qui , importés en France , y ont une valeur de 600 
millions , il est évident que le commerce étranger 
a augmenté immédiatement de 100 millions la 
valeur des produits du travail du vigneron , et que 
lion-seulement cet accroissement augmente de 
1 00 millions ses denrées , et par conséquent , les 
jouissances du peuple français^ mais même, qu'il 
augmente immédiatement la valeur des produits 
du travail particulier et général; car la valeur du 
travail du vigneron ne peut pas augmenter de 
100 millions, sans élever la valeur des autres pro- 
duits contre lesquels ils s'échangent. Le pays dont 
toutes les valeurs augmentent de l'augmentation 
des 100 millions, produite par l'échange avec l'é- 
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tpanger, est donc immédiatement plus riche, et 
sa richesse est nécessairement progressive. 

Enfin, on prétend que dans tous les cas la 
demande des denrées nationales et étrangères, 
quant à ce qui concerne leur valeur, est limitée 
parle revenu et le capital , et que si Ton augmente 
Fun , l'autre doit diminuer. 

Sans doute , on ne peut consommer les pro- 
duits du travail national et étranger, que jusqu'à 
concurrence de son revenu, ou en convertissant 
tout ou partie de son capital en revenu ; mais de 
quel revenu et de quel capital entend*on parler? 

Est-ce de la valeur de lun et de l'autre avant 
l'échange? elle n'était pas connue et ne peut l'être 
que par luî« 

Ce n'est donc que du revenu et du capital , dont 
la valeur est fixée par l'échange , qu'on dit qu'ils 
limitent la demande des denrées nationales et 
étrangères ; mais on ne doit pas perdre de vue 
que ce revenu et ce capital sont plus ou moins 
considérables, selon que l'échange des produits 
dont ils se composent s'effectue dans le marché 
local , ou dans le marché national et étranger. La 
démande des denrées nationales et étrangères, 
en ce qui concerne leur valeur , se ressent donc 
nécessairement de l'augmentation de leur valeur , 
et si cette demande est limitée pour leur valeur , 
on doit convenir qu'elle est plus ou moins limi* 
tée , selon que la valeur du revenu et du capital 
est produite par l'échange dans le marché local , 
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ou dans le marché natîoipial et étii'anger^ Unexem-. 
pie démontre encore cette vérité, et la porte jus-- 
qu'à révidence. 

Si dans le marché intérieur de la France, son capir» 
tal circulant n'a qu'u.ne valeur de. 5 milliards, 
et si celle de son revenu est de. . s 

Total 7 milliard» 

11 est bien certain que s% demande en deurées^ 
nationales et étrangères , quant à ce qui concerne 
leur valeur , sera limitée par scelle des j milliards 
qui composent son capital et son revenu. 

Mais si , par l'échange av^c l'étranger, son 
revenu et sou capital acquièrent une valeur 
de ....... ^ . .. • • « • . 8: milliards, 

Il est encore certain que la demande de» den-* 
rées nationales et étrangères ppurra être aug- 
mentée d'un milliard , et que , ce qu'il ne faut 
pas perdre de vue, cette augmentation de cou-, 
sommation élèvera d'un huitième la valeur des 
produits soumis à l'échange dans le marché natio-^ 
nal ,, accroîtra leur reproduction , et donnera une 
nouvelle impulsion au travail, aux améliorations, à 
la population, à la prospérité et àlarii^hessedupays. 

Quand un pays ne fait l'échange de ses produits 
que dans ses marchés , son approvisionnement se 
compose uniquement de ce qu^il produit ; le mar- 
ché est donc limité dans ses productions et ses 
consommations , ou , en d'autres terraes^, il ne 
produit que ce qu'il consomme, et ne consomme 
que ce qu'il produit. Arrivé à ce terQie , l'échange 
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s'arrête avec les facultés des producteurs et les be- 
soins des consommateurs 9 et toute progression de 
Ja production et de la consommation finit où il 
s'arrête* Le travail , le capital et la population 
n'ont plus d'efforts à faire, ni d'espérances à for- 
mer^ ni d'avenir à envisager ; une insurmontable 
barrière les arrête au point où ils sont parvenus , 
et ils ne peuvent plus rien pour le pays , ni pour 
les autres peuples. 

Telle n'est jamais la situation d'un pays qui 
prend une part plus ou moins active au marché 
général du monde. Daiis cette direction point' de 
bornes aux besoins et aux désirs des consomma- 
teurs; point de limites aux facultés des produc- 
teurs. La concurrence universelle donne à l'é- 
change de tous les produits la plus grande valeur 
qu'ils puissent obtenir , et cette valeur reportée 
dans le |>ays exportateur en produits les plus re- 
cherchés et les plus désirés ^ ou les plus propres 
k exciter les désirs et les jouissances , agran- 
dit les marchés du pays^ donne une plus grande 
valeur aux produits locaux^ facilite leur con- 
sommation, accélère leur reproduction, et porte 
au plus haut degré d'intensité les progrés du 
travail, du capital, de la prospérité et de l^a ri- 
chesse du pays. 

. Ce résultat de la théorie est entièrement con- 
forme à l'expérience de tous les temps et de tous 
les pays. Toujours le commerce étranger accu- 
mula d'immenses richesses dans tous les pays qui 
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s abandonnéP€at à sa direction. Les pays maritimes 
les moins étendus^ les moins fertiles, les moias 
populeux, l'emportèrent en richesse et en puissance 
sur les états du continent les plus vastes , les plus 
fertiles et les plus peuplés. Dans l'antiquité, Tyr, 
Athènes et Carthage tinrent pendant long-temps 
le sceptre des richesses et de la civilisation. Dans 
le moyen âge, Venise, Gênes, Pise, Florence et 
les villes' anséatiques firent pencher la balance 
du pouvoir en Europe , et de nos jours la Hol- 
lande et l'Angleterre ont étonné le monde par 
la toute-puissance des richesses. Toujours les peu- 
ples navigateurs se distinguèrent des peuples con- 
tinentaux par leurs richesses, leurs lumières et leur 
civilisation. L'histoire toute entière est uniforme 
sur ce point, et son témoignage donne une nouvelle 
force , un nouvel éclat aux lumières de la théorie. 
- Aussi, depuis plus d'un siècle, les gouverne- 
mens de l'Europe , frappés des prodiges du com- 
merce étranger, ont-ils fait tous leurs efforts pour 
s'en assurer la possession exclusive, ou pour par- 
ticiper à ses avantages, et depuis cette époque, 
la richesse a circulé avec plus ou moins d'abon- 
dance dans tous les états, selon qu'ils ont pris 
plus ou moins de part au conïmerce général, et 
surtout selon que leurs relations ont été plus ou 
moins directes et plus pu moins détournées. Cette 
direction nouvelle de l'échange a donné au monde 
une face nouvelle. 

L'esprit des gouvernemens, le caractère des 
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peuples I le but de la civilisation^ tout a changé. 
Partout on rend hommage à la puissance du tra- 
vail, de l'échange de ses produits dans le mar- 
ché de l'étranger, plutêl que dans le marché local 
et national , et de la circulation des richesses dans 
toutes les classes de la population. Partout le pou- 
voir parait convaincu qu'il ne peut être riche que 
par la richesse industrielle , puissant au dedans 
que par la protection et l'encouragement des in- 
térêts particuliers , redoutable au dehors que par 
l'assentiment et le concours de tout le pays à ses 
projets, à ses plans et à ses mesures. L'intérêt 
du commerce étranger commande la sagesse et la 
justice dans les relations politiques , fait reculer la 
force devant la raison et les lumières générales, et 
prédominer les conseils de la morale sur les dan- 
gereuses séductions du pouvoir. 

Toutefois on se débat encore contre les inévi- 
tables résultats de cette glorieuse révolution ; on 
applaudit aux richesses qu'elle a accumulées parmi 
les populations modernes, mais on ne voit pas 
qu'on ne gouverne pas des peuples riches comme 
des peuples pauvres et misérables ; on ne voit pas 
que la richesse est incompatible avec la servitude, 
et que depuis que le monde existe, la science po- 
litique n'a trouvé d'autre moyen d'échapper à leur 
incompatibilité qu'en faisant aux classes riches 
une part plus ou moins grajide du pouvoir poli- 
tique, et en tenant sous le joug les classes condam- 
nées à une éternelle misère. 
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Mais à présent que la richesse a son fondement 
dans le travail général , dans sa subdivision entre 
les classes qui gouvernent , celles qui produisent , 
celles qui font rechange d«s produits, et celles qui 
acquittent tous les services honorable^ , utiles et 
agréables, et qu'il n'y a par conséquent dans cha- 
que pays qu'un travail général et universel ; toute 
faveur , tout privilège accordé à telle ou telle par- 
tie du travail , à telle ou telle classe laborieuse , 
autres que ceux qui résultent de la difficulté, de 
l'importance , du mérite du travail , sont une al- 
tération du mécanisme social, une atteinte à la 
richesse , une dégradation de l'état politique et 
social; telles sont les conséquences immédiates du 
commerce et de sou influence irrésistible sur la 
société civile. 

N'est-il donc pas étrange que la doctrine du 
commerce étranger, fondée sur les lumière^ de 
la raison, l'expérience des siècles, Tévidence des 
faits et l'autorité des gouvernemens modernes, 
soit encore un sujet de controverse parmi les écrî- 
vains les plus éclairés et les plus justement célè- 
bres; qu'on ne considère le commerce extérieur 
que comme l'auxiliaire du commerce intérieur, 
et le commerce extérieur de circuit, comme une 
ressource déplorable et funeste à la prospérité des 
peuples? Espérons qu'à mesure qu'on consultera 
davantage les faits, que leurs causes seront mieux 
connues , et qu'on fera plus de progrés dans l'im- 
portante recherche de la nature des richesses mo-» 
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dernes^ on ^e préservera des écarts dans lesquels 
on est tombé , écarts excusables sans doute lors- 
qu'on était réduit à tout voir par la pensée, à tout 
combiner par la spéculation , à tout créer par la 
foxxe de la raison. La science ne serait plus digne 
de son auguste mission si elle persistait encore 
dans des systèmes que repoussent également les 
lumières générales et spéciales ^ l'autorité des 
faits et le spectacle des progrès que le commerce 
étranger a fait faire depuis un sièele à la richesse 
et à la civilisation dans le monde entier. 

Maintenant qu'on connaît la nature ^ le carac-^ 
tère et les propriétés du commerce , et son in- 
fluence sur la richesse particulière et générale , 
il nous reste à analyser ses combinaisons et sesi 
mesures y ses oSéthodes et ses procédés. Cette par* 
t^e de la science n'est ni sans difficultés ni sans 
Importance « 

Le commerce effectue l'échange des produits du 
travail général , qu'on ne peut ou ne veut pas 
consommer , contre ceux qu'on peut et veut cpn- 
spmmer. Mais jpar quel procédé exécute-t-il cette 
immense opération? 

iist-ce, comme l'enseignent quelques écrivains 
réçens, par la comparaison des frais de production 
de chaque objet d^éçhange? ' 

Si les échangistes partaient de cette base ^ on 
^e ferait pas un seul échange dans l'espace d'un 
siècle. En effet , comment faire tomber d'accord 
çhftque échangiste sur les frais que lui ont coûté 
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sa production et celle qu'il veut se procurer par 
réchange? Comment comparer le nombre des 
journées employées à la production de Tune et de 
l'autre ? Comment établir la différence qui existe 
entre les journées , soit à raison de la nature de 
Touvrage, soit à raison des secours que l'un ou 
l'autre ouvrier a trouvés dans le capital fixe , soit 
à raison de leur activité ou de leur habileté? 
Comment niveler toutes ces différences sans les 
évaluer, et comment les évaluer sans un évalua- 
teur? Mais où trouver cet évàluateur, sans le- 
quel tout échange eût été et serait encore impos- 
sible? ' 

Cet évaluateur a-t-il été donné par la nature 
ou inventé par l'homme ? Il est lejproduit de leur 
concours. 

Dans tous les pays, et pour ainsi dire dans 
toutes les localités^ la i^ature offre à l'homme un 
objet préférable, que tout le mon^e préfère à ce 
qui ne lui est pas nécessaire , et qu'il accepte vo- 
lontiers en échange de ce qu'il ne peut ou ne veut 
pas consommer. 

Or, comme personne n'échange ce qui lui est 
nécessaire , ce qu'il peut et veut consommer , il 
s'ensuit que l'objet préféré est l'équivalent natu- 
rel et nécessaire de tout objet d'échange. 

Mais comment détermine-t-on la valeur réci- 
proque du produit préféré et du produit offert à 
l'échange ? Il me parait qu'on y parvient par le 
grand principe de l'offre et de la demande. 
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Si le produit préféré e$tplus demandé qu'offert ^ 
]é produit offert à l'échange en obtient une 
moindre quantité , et vices^ersâ^ quand il est plus 
offert que demandé. 

Tant que le produit préféré n'est que local , l'é- 
change n'a et ne peut avoir lieu qu'entre les 
produits de la localité ^ et l'on a vu son peu d'u- 
tilité quand il est circonscrit dans un cercle aussi 
étroit. 

Ge n'est que lorsque, par suite d'événemens in- 
connus, les échangistes consentirent dans tous 
les marchés à accepter l'or et l'argent, comme 
produit préféré, que l'échange put remplir sa 
tâche et atteignit son but. 

Mais il ne suffisait pas d'effectuer l'échange des 
produits du travail par l'intermédiaire de lor et 
de l'argent , il fallait livrer l'or et l'argent à 
chaque échange, et cette tradition nécessitait des 
frais immenses , qui auraient mis des entraves 
funestes à l'échange. Le commerce les a habile- 
ment écartés'par l'ingénieuse combinaison des 
lettres de change et des banques, yojez ces deux 
mots. 

L'échange , ainsi devenu facile par l'intermé- 
diaire de l'or et de l'argent, des lettres de change 
et des banques , se trouva arrêté dans sa marche 
par une difficulté qui, si elle ne l'anéantissait 
pas , le circonscrivait dans des limites telle- 
ment étroites qu'on en eût obtenu de faibles avati-* 
tages. 
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On mit en question ^si chaque pays doit ad-» 
mettre ou rechercher J'échange de ses produits 
contre ceux de l'étranger, ou s'il doit le limiter 
et le réduire aux seuls produits du travail nationah 

On compte à cet égard trois opinions diffé- 
rentes. 

D'un côté on soutient que tout échange étant , 
comme nous l'avons vu ^ avantageux aux deux 
échangistes, la liberté générale et illimitée de 
l'échange est profitable à tous , et par conséquent 
sans préjudice pour personne. 

D'un autre côté , on avance que si l'échange 
est avantageux aux deux échangistes, il ne l'est 
pas dans les mêmes proportions; d'où l'on a con- 
clu que pour rétablir l'égalité dans les échanges, 
il faut accorder aux producteurs nationaux une 
prime qui les protège contre, les producteurs 
étrangers et les mette à couvert du dommage de 
la concurrence étrangère. 

Enfin, on prétend qu'on ne doit pas tolérer 
l'échange des produits étrangers dans le marché 
national, parce qu'il réduit la production natio- 
nale, les progrès du travail et des capitaux, et, 
par conséquent , oppose une barrière insurmon- 
table à l'amélioration des sources de la richesse 
du pays. 

Ce qu'il y a d'extrêmement remarquable dans 
cette dernière opinion, c'est qu'elle est main- 
tenant décriée et abandonnée par les mêmes 
gouvernemens qui ont fait le plus d'efforts pour 
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s'introduire et se maintenir dans les marchés de 
letranger , qui ont pris les mesures les plus sévè^ 
res pour exclure de leurs marchés les produits de 
l'étranger. ( Vojrez Acte de NiLViGATioN. ) 

Ainsi y trois systèmes sur la direction du com- 
merce : * 

Doit-il être illimité ^ limité ou concentré exclu- 
sivement dans chaque pays? 

Dans cette divergence d'opinions sur un sujet 
aussi important pour la richesse particulière et 
générale , une vérité prédomine , accorde et con- 
cilie tous les intérêts particuliers ^ et les fait con-* 
courir à Fîntérêt général. 

Il est certain que dans quelques marchés que 
l'échange s'efiTectue, il est plus ou moins avan- 
tageux , selon que le marché est plus ou moins 
approvisionné de toute sorte de produits. L'in- 
térêt de tous les échangistes est donc dans la 
liberté illimitée du marché. Chacun d'eux gagne 
d^ autant plus qu'il peut choisir entre tous les 
marchés celui qui lui convient le mieux. 

L'intérêt du consommateur est exactement le 
même que celui de l'échangiste. Les produits 
qu'il consomme sont d'autaiit moins çhers qu'ils 
ont moins coûté à l'échange ^ et ils ont d'autant 
moins coûté qu'ils ont été pris au marché où ils 
avaient le moins de valeur; d'où le législateur de 
la science a conclu : 

Que comme tout prudent chef de famille a pour 
maxime de ne jatnais faire chez lui ce qui lui coûte 
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plus cher à faire qu'à acheter, ce qui est un acte 
de prudence dans la conduite d'une famille parti* 
culiére ne saurait être un acte de folie dans la 
conduite d'un grand royaume. 

Quelque séduisant que soit cet exemple, et 
quelque succès qu'il ait dbtenu, parce qu'il est en 
effet spécieux, il ne peut pas soutenir l'épreuve 
d'une critique raisonnable. 

Ce n'est pas assez que l'échange illimité ne nuise 
pas , et même soit profitable aux intérêts des pro- 
ducteurs et des consommateurs , il faut encore que 
cet échange ne favorise pas l'accroissement de la 
richesse et de la puissance d'un peuple aux dépens 
des autres, et ne soit pas un obstacle aux progrès de 
leur richesse et de leur puissance mutuelles; or, 
c'est ce qui résulterait infailliblement delà liberté 
illimitée de l'échange. 

Le peuple dont les produits lui ont coûté le 
moins cher, soit à cause de leur nature, soit à 
cause de Fhabileté des ouvriers, soit à causée de 
la modération de taxes , soit à cause de la bonté 
de son gouvernement , soit à cause des lumières 
g^énérales, soit à cause de Tavancement de la ci- 
vilisation, a ^ dans l'échange illimité, une supério- 
rite irrésistible sur les peuples qui sont privés des 
mêmes avantages. Quand de si grandes inégalités 
existent entre le producteur nationaKet le pro- 
ducteur étranger, laisser le champ ouvert à la con- 
<îurrence étrangère, ce serait- réduire les produc- 
teurs nationaux à la triste condition de ne pouvoir 
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placer leurs capitaux et leur travail que dans les 
emplois le moins productifs ; ce serait exposer les 
pays pauvres, moins Tiches en capitaux, moins 
avancés dans les sciences , les arts et la civi-^ 
lisation, et soumis à un gouveroement moins 
éclairé et nu>ins protecteur à être les éternels tri- 
butaires de leurs concurrens, de leurs rivaux, et 
peut-être de leurs ennemis. Ce serait accroître la 
richesse des autres peuples dans des proportions 
supérieures à raccrojssement de la sienne, ce se- 
rait. les i*endre plus forts, plus puissans , plus re- 
doutables, et, par conséquent, compromettre sa 
fortune et son indépendance. 
' Mais, s'ensuit-il, de ces inconvéniens graves 
sans doute, ^'on doive exclure les produits 
étrangers des marchés nationaux? Cette consé- 
quence serait aussi, et peut-être encore plus fâ- 
cheuse que de les y admettre sans conditic^i et 
sans réserve. 

Si chaque pays donnait l'exclusion de ses mar^ 
chés aux produits étrangers, il serait privé de 
ceux qu'il ne peut pas produire, et sa richesse 
serait limitée aux facultés productives de son sol , 
et à l'habileté naturelle et acqi^ise de son indt^- 
trie ; il serait statiopnaire , ou plutôt réduit à une 
stagnation dont il ne pourrait jamais sortir» Sans 
aucun moyen de stimuler les classes laborieuses 
et industrieuses ', de les engager à parcourir les 
divers degrés qui les séparent de leurs conourr eus , 
il végéterait dans une indolente apathie dont 
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on ne trouve que trop d'exemples sous les gouver-^ 
nemeos prohibitifs. 

Il est donc aussi peu sage d'exclure les produits 
étrangers du marché national , que de leur en 
ouvrir la concurrence libre et illimitée. 

Aussi est-on maintenant assez généralement 
d'accord qu'on ne doit admettre les produits 
étrangers dans le marché national , qu'en les sou- 
mettant à une taxe qui protège les producteurs 
naticmaux y sans cependant les Soustraire entière- 
mentà la concurrence étrangère, (/^ot^cz Douanes.) 
Quand cette taxe est bien calculée^ elle élève 
les produits étrangers à un prix que les classes 
riches et aisées peuvent seules payer. La grande 
masse des consommateurs s'attaclp d'autant plus 
aux produits nationaux , qu'ils sont à meilleur 
marché , et par conséquent leur reproduction est 
assurée par leur consommation^ et le pays n'é- 
prouve aucun préjudice dans ^ son travail , ses 
capitaux et ses richesses. 

Alors les produits étrangers ne paraissent dans 
le marché national que pour exciter une heureuse 
émulation parmi les producteurs^ favoriser les 
progrés de l'industrie nationale et la mettre en 
état de soutenir la concurrepce dans tous les 
marchés^ but de tout gouvernement éclairé , pé- 
nétré de ses devoirs et convaincu des véritable^ 
intérêts de son pays • 

Mais on doit sentir que ce système ^ tout pru- 
•dent qu'il est ^ ne peut et ne doit être que tem- 
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poraire et doit finir avec les causes qui Tont fait 
établir et qui le justifient. 

Les taxes qui protègent les producteurs natio- 
najux sont de la même nature que les autres 
taxes. Établies par la nécessité, ou par l'utilité y 
elles doivent être supprimées dés qu'elles ne sont 
plus nécessaires ou utiles. Comme celles sur les 
produits étrangers n'ont pu être imposées que 
dans la vue de protéger le producteur national 
contre la concurrence étrangère , et jusqu'à ce 
qu'il fût en état de ne pas la redouter , dés que 
ce but est atteint , ou qu'on a la certitude qu'on 
ne pourra' pas l'atteindre, la taxe doit être sup- 
primée; autrement elle ferait peser sur les con- 
sommateurs une taxe au profit des producteurs , 
et cette taxe serait d'autant plus onéreuse qu'elle 
soumettrait le consommateur à la double chargt 
de rimpôt et de l'élévation du prix des produits 
nationaux; et en ce sens, mais en ce sens seule- 
ment, on a eu raison de dinliqu'un prudent chef 
de famille ne fait jamais faire chez lui ce qui lui 
coûte plus cher à ffiire qu'à acheter. 

De ; tout ceci il résulte évidemment qu'en der- 
nière analyse c'est vers la liberté illimitée du 
commerce, que tous les peuples doivent tendre 
de tous leurs efforts, parce qu'elle seule peut 
couronner les succès de toutes les industries , les 
récompenser libéralement et les rendre également 
utiles et profitables à tous les pays. 

Placés dans la situatioQ pénible de repousser 
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du marché national les produits de l'étran^r, et 
de faire pénétrer dans le marché étranger les pro^ 
duits nationaux, les gouvememens ont adopté 
diverses mesures pour atteindre ce double but. 

Par les douanes ils préservent le marché natio* 
nal de l'invasion des produits étrangers. ( J^ojrez 
Douanes.) 

Et ils essaient de s'ouvrir un accès dans les 
marchés étrangers , par des traités de commerce 
et par des gratifications. ( Voyez ces deux mois. ) 

On est divisé sur l'utilité et l'efficacité de ces 
mesures y et; comme on devait bien s'y attendre, 
elles ont pour admirateurs les écrivains qui 
mettent peu de prix>au commerce étranger, et ne 
lui accordent qu'une importance secondaire. 

' Mais si je ne me suis point abusé dans l'analyse 
rapide des avantages du commerce étranger , on 
doit applaudir à ces mesures, si elles ont l'effet 
qu'on s'en promet. Si cela n'était pas, ce que nous 
examinerons aux mAs Traités et Gratifications, 
il resterait à savoir si l'intérêt général des peuples 
ne commande pas aux gouvememens de renoncer 
à des mesures factices et illusoires, pour régler 
de concert la latitude qu'ils doivent accorder 
danS'leurs états au commerce général. S'ils étaient 
bien convaincus de son utilité positive et absolue , 
je ne comprends pas où serait la difficulté de fixer 
par des lois générales son étendue, ses limites et 
ses garanties. 

En un mot , l'échange des produits que chaque 
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prodocteur ûe peut ou né Teut pas consommer , est 
dans tout pays le mobile et le régulateur de la 
production et de 4a consommation. 

Plus l'échange est profitable aux échangistes ,. 
plus sont abondantes toutes les Sources de la ri- 
chesse j plus on est porté nu travail et aux ac- 
cumulations; plus il y a d'aisance, de prospé- 
rité et de richesse ^ plus les peuples sont en 
état de supporter les charges publiques ; plus 
elles sont faciles à a^eoir et à percevoir , plus 
les gouvernemens sont respectés au dedaas et 
redoutés au dehors. 

Mais quel est l'échange dont on peut attendre 
tous ces avantages ? Ce n'est pas l'échange dans 
le marché local , ni même celui dans le marché 
national, l'un et l'autre sont trop bornés; mais 
celui qui lui est le plus favorable dans le monde^ 
entier. On ferait de. vains efforts pour re- 
pousser cette vérité maintenant pratique; la^ 
théorie la plu;» apparente doit sacrifier ses spé- 
culations à l'évidence des faits, à la certitude 
d^ l'expérience, et jamais elle ne fût plu? uni-»- 
forme et plu& décisive. L'histoire de tous le& 
temps et de tous les pays ne laisse ducun doute 
sur. les avantages du commerce étranger. Il est 
donc de l'intérêt des peuples ^ des états et des 
gouvernemens de s'en assurer Les bienfaits, et il, 
ne leur sera pas plus difficile de régler leurs reLi-^ 
tions commerciales que leurs relations politiques; 
peut-être même découvrira- t-on que le véritable 
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moyen de les afE&rmir et de les consolider est de 
déterminer les unes par les autres. Ou je me 
trompe fort , ou le commerce peut prétendre à 
réaliser la paix du bon abbé de St.-Pierre, si elle 
n'est pas une chimère. 

COMPAGNIES DE COMMERCE, — Ce 

sont des associations pour des entreprises spé- 
ciales de commerce. 

Elles se forment à l'époque où les gouverne- 
mens ont acquis de la stabilité, de la puissance 
et une sorte de confiance publique; à l'époque où 
Ton sait qu'ils peuvent*protéger les personnes et 
les propriétés; qu'ils en ont la volonté, parce 
qu'ils en connaissent 'les avantages, et qu'ils ne 
peuvent manquer à leurs engagemens sans com- 
promettre leur crédit et leur considération ; à 
l'époque , enfin , où ils ont mérité la réputation de 
gouvernemens réguliers. 

A ce degré de l'état politique , l'industrie d'un 
pays s'étend et se développe, le commerce pé- 
nétre dans toutes les routes qu'il croit lui être 
favorables ; la prospérité commence et les peuples 
marchent à la richesse. Ils ne sont arrêtés que par la 
rareté des capitaux, le manque de crédit et l'isole- 
ment des ressources privées. On a le besoin et la vo- 
lonté de travailler, mais on n'en a pas les moyens. 

On ne peut échapper à cette difficulté que pair 
l'association des capitalistes et des commerçans , 
par la fusion de leurs intérêts, par leur partici- 
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pation aux pertes et aux bénéfices. Alors les com-* 
pagnies de commerce s'emparent de toutes les en*- 
treprises que les particuliers négligent , soit parce 
qu'ils n'ont pas lès capitaux nécessaires , soit 
parce qu'ils redoutent les risques auxquels ils 
sont exposés 9 soit parce qu'ils craignent que )es 
bénéfices ne soient pas proportionnés aux risques. 
Toutefois^ l'extension du commerce paraît si 
avantageuse aux gouvernemens qu'ils ne croient 
pas assez faire pour rassurer les compagnies de 
commerce contre les risques qui pourraient les 
détourner de leurs entreprises. Le monopole leur 
semble le véritable préservatif de tous lesdomma- 
ges^ la garantie des profits désirables^ et l'on pro- 
digue le monopole aux compagnies de commerce. 
Ce serait une question d'i^i grand intérêt que 
celle de savoir ce qui conviendrait le mieux à un 
pays placé dans la position que nous venons de 
décrire; ne lui serait-il pas plus avantageux 
d'ouvrir ses marchés à l'étranger^ que de les lui 
fermer par le monopole des compagnies de com-< 
merce> Ce n'est pas ici le lieu d'aborder une 
question aussi étendue et aussi compliquée. Il me 
suffit de faire remarquer qu'aucun peuple, dans 
une semblable situation, n'a adopté le système 
de la liberté illimitée du commerce; tous lui ont 
préféré le système du monopole par les grandes 
compagnies de commerce. Doit-on attribuer cette 
conduite uniforme à l'instinct ou à Taveugle- 
ment? Peu importe; ce qu'il y a de certain , c'est 
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que le monopole des compagnies de comtnerce n^a 
pas été un obstacle ^ux profits de^ capitaux , aux 
sa^laires du travail et aux progrès de la richesse 
et de la civilisation; d'où l'on peut conclure^ 
d'après l'expérience, qu'à une certaine époque de 
la civilisation y les compagnies de commerce ne 
sont pas contÉaires aux intérêts «tes peuples. £a 
esMl de même à toutes les époques? Mon, sans 
doute, et il ne serait pas difficile de prouver que^ 
dans des .situations différentes , elles sont essen-* 
tiellement ruineuses pour un pays , et lui font plu& 
de mal qu'elles n'ont pu lui faire de bien daos 
d'autres temps. On les conserve cependant^ mais 
sans aucun autre motif que celui de leur existence^ 
On invoque les précédeus iX)mme une règle in- 
faillible, et l'on oublie la sublime leçon du lit de 
Procuste, Serait-ce s'abuser que d'eu faire l'ap- 
plication aux compagnies de commerce? 

Quand elles s'établissent ^ elles portent le com- 
merce du pays dans des branches incultes, et 
qui, sans elles, ne seraient pas cultivées; elles 
favorisent par conséquent le travail , l'indiistrie ^ 
la richesse , la population et la civilisation ; mai& 
tous ces avantages sont perdus lorsque les çapi-* 
taux sont assez abondans , ou le crédit assez flo* 
rissant pour que les particuliers puissent, sans 
monopole , faire le même commerce que les com- 
pagnies ne peuvent faire qu'avec le monopole^ 
Quand les , choses en sont arrivées là , ce qui 
n'est ni impossible, ni sans exemple^ on ne peut 
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conserver les compagnies de commerce avec ou 
sans monopole , sans restreindre lie commerce du 
pays y sans le rendre phis dispendieux et moins 
favorable aux intérêts des peuples. 

Effectivement^ les compagnies de commerce 
ne peuvent se soutenir que par le monopole, 
c'eit-à-dire par Télévation du pA des choses 
au-dessus de celui de la concurrence; ce sur- 
haussement du prix ne les a même pas garanties 
de l'affront de la faillite. Un écrivain français, 
M. l'abbé Moreliet, a avancé que depuis l'année 
1600, jusqu'en lySo, on compte cinquante-<}inq 
compagnies avec monopole, établies dans toutes 
les parties de l'Europe , qui ont fait faillite. 

D'où il résulte évidemment que, dés que le 
commerce libre peut sans monopole exploiter 
toutes les branches du commerce d'un pays, 
c'est un devoir impérieux pour les gouvernemens 
de l'affranchir du joug des compagnies de com- 
merce et de leur dévorant monopole. On ne doit 
pas mettre en balance l'activité, Tindustrie et 
l'économie du Commerce individuel avec l'indiffé*- 
rence, l'insoiicianceetla prodigalité des directeurs 
et des agens du commerce collectif. Ce serait le 
comble de l'aveuglement de confondre l'intérêt 
individuel avec l'intérêt commun, et de croire 
qu'on fait pour celui-ci tout ce qu'on fait pour 
i'autce. Sans doute, cette règle n'est pas absolue, 
il y a dans les affaires publiques et collectives 
des hommes qui obéissent avec plus de scrupule 
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aux impulsions du devoir^ que d'autres aux at- 
\ traits de la cupidité et de Tambition. Il n'est ni 

dans mes principes , ni dans mon caractère ^ de 
^ calomnier la nature humaine; mais il ne serait 

pas sage de conclure du particulier au général, 
f et d'attendre de la vertu ce qu'on peut obtenir 

de Fintéi^ét. Ji crois donc que toute la théorie des 

compagnies de commerce est infiniment simple ; 

elles sont utiles quand elles sont nécessaires et 

inutiles quand on peut s'en passer. 

CONCURRENCE.— En économie politique, 
la concurrence est le régulateur des intérêts par- 
ticuliers, la loi des valeurs et l'arbitre des trans- 
actions socialeis. 

Ainsi les ouvriers se disputent l'ouvrage, ceux 
qui ont besoin de faire travailler se disputent les 
ouvriers , et leur concurrence fixe la valeur des 
salaires du travail. 
^ Même lutte des capitalistes pour l'emploi des 

capitaux et le taux de leurs profits ; des product- 
eurs et des consommateurs pour la valeur des 
produits du travail; des commerçans et des con- 
sommateurs pour la valeur des consommations ; 
il n'y a pas un seul acte de la vie économique ,. 
depuis la mise à l'œuvre de l'ouvrier jusqu'à la 
consommation des produits de son travail, qui 
ne doive à la concurrence sa justice, sa valeur et 
son prix. 

On a cependant mis en question les mérites de 
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]a concurrrence ; on a avancé que l'expérience a 
démontré- ses fâcheux effets pour la population , 
et Ton a fait un appel aux gouvernemens pour les 
engager à préserver là population de ses dangers. 

Mais n'impute-t-on pas à la concurrence des ca- 
lamités qui lui sont étrangères , et qui , sans elle y 
seraient encore bien plus déplorables et plus dés- 
astreuses! 

Serait-ce en effet la fixation de la valeur dû 
travail qu'il ne faudrait pas abandonner à la con- 
currence des ouvriers et de ceux qui veulent leur 
travail ? 

Mais quel moyen aurait-on de fixer cette valeur 
sans la concurrence? S'il y a plus d'ouvriers que 
d'ouvrage; la concurrence baisse et doit baisser 
le salaire des ouvriers. Que fera-t-on pour empê- 
cher cette baisse? Il n'y a que deux moyens légi- 
times et que la raison avoue. 

L'un est de diminuer le nombre des ouvriers; 
ce qui n'est ni sûr ni facile, même sous les gou- 
vernemens les plus absolus; la Chine en offre 
une preuve mémorable. 

L'autre est d'augmenter la demande du travail ; 
mais cette demande est toujours proportionnée à 
la quotité du capital du pays et à son état pro- 
gressif ou stationnaire ; aucune puissance ne peut 
changer cet ordre de choses ni porter la demande 
du travail au delà du capital qui doit en payer le 
prix , ni en faire payer le prix au delà du taux 
que lui assigne la concurrence. 
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Élév6rait"-0Q la valeur du travail au-*dessus du 
taux fixé par la concurrence? En ce cas il faudrait 
forcer à faire travailler ceux qui ne le veulent ou 
ne le peuvent pas, et l'on ne serait pas encore 
sûr que cette oppression eût l'effet qu'on s'en 
serait promis. 

Taxerait-on la valeur des produits du travail ^ 
et l'élèverait-on au delà du taux que la con- 
currence assigne aux salaires de Touvrier et aux« 
profits dii capital? Mais tout ce qui excéderait la 
valeur assignée par la concurrence serait un im-< 
piot sur le consommateur^ une sorte de taxe des 
pauvres, qui accélérerait les progrès de la popu- 
lation au grand dommage de la richesse et de 
l'état social. 

Aurait-on moins de difficulté et plus de succès 
en refusant à la concurrence le droit de régler 
l'emploi et les profits des capitaux? Je ne com- 
prends pas comment on pourrait la remplacer ni 
comment on s'y prendrait pour forcer un capita- 
liste à porter son capital dans un emploi plutôt 
que dans Tautre, et à se contenter de moindres^ 
profits que ceux qu'il pourrait en tirer s'il était 
le maître du choix de leur emploi. L'établisse- 
ment des corporations n'atteindrait pas ce but; et 
la facilité qu'ont à présent les capitaux et les ca- 
pitalistes d'émigrer des pays dans lesquels ils sont 
opprimés pour se rendre dans les pays qui les 
protègent et leur garantissent la liberté la plus, 
illimitée, les mettrait à couvert de toute 6ppres- 
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sion y et en ferait retomber tout le dommage 
sur le gouyernement assez aveugle et assez im- 
prudent pour faire violence à l'ordre naturel des 
choses et se soustraire aux lois éternelles des 
besoins et des ressources que la concurrence 
met en évidence et domine par Téternelle règle 
des proportions. 

Je ne pousserai pas plus loin cette discussion ; 
j'en ai dit assez pour faire sentir que, dans le 
système commercial sous lequel vivent les peuples 
modernes , lorsque tous doivent leur fortune et 
leur puissance au travail général, à la plus grande 
facilité de l'échange de ses produits , à leur libre 
circulation , au bon marché des consommations ^ 
on ne peut trouver que dans la concurrence de 
l'ouvrage et de l'ouvrier, des capitalistes , des pro- 
ducteurs, des commerçans et des consommateurs, 
le mobile^ la règle et la garantie de toutes les 
facultés , de tous les besoins et de toutes les res« 
sources; repousser la concurrence dans un ou 
^ plusieurs , ou dans tous les degrés de l'opération 
économique , ce serait renverser le système com- 
mercial , replonger l'ordre public dans le chaos, 
et nous reporter à ces temps malheureux où le 
pouvoir taxait la journée du travail , se constituait 
par le monopole le maUre de toutes les valeurs, 
et empêchait plus de richesses de naitre que les 
impôts les plus désastreux n'en sauraient con-* 
sommer! Grâce à la concurrence, tous les travaux , 
tous les capitaux , tous les commerces , toutes les 
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consommations sont subordonnées à une loi gé- 
nérale également protectrice, également juste, 
également nécessaire pour tous , et sans laquelle 
il n'y aurait dans l'ordre économique que fraude, 
confusion et désordre. 

CONSOMMATIONS— Dans la langue éco- 
nomique les consommations consistent dans l'u- 
sage des produits du travail, usage qui opère leur 
destruction actuelle, ou prochaine, ou éloignée. 

Dans l'ordre qaturel des choses la production 
précède la consommation , et il en est ainsi tant 
que le producteur consomme directement et' im- 
médiatement tous ou la plus grande partie des 
produits de son travail. 

Mais dès que la production s'étend au delà 
de la consommation du producteur ; que cha- 
que producteur compte sur un consomipateur au- 
tre que lui, et veut consommer dlautres produits 
en échange des siens , la consommation règle et 
mesure la production , ou , ce qui est la même 
chose , la production se proportionne à la con- 
sommation, attend son impulsion, suit ses mou* 
vemens, avance ou s'arrête avec elle. Si la pro- 
duction dépassait les besoins de la consommation , 
le producteur serait en perte de tout ce que lui 
auraient coûté les produits qui n'auraient pas 
trouvé des consommateurs, et la crainte d'une 
nouvelle jîerte le déterminerait à restreindre sa 
production . 
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Deux causes s'opposent h ce que la consomma- 
tion soit toujours au niveau de la production. 

Ces deux causes dérivent l'une de la volonté 
du consommateur, et l'autre de ses moyens de coi^i- 
sommer. 

Quand le consommateur n'a plus ni besoin ni 
désir de consommer , toute consommation ulté- 
rieure est impossible. 

Fût-il même possible par de nouveaux produits 
d'exciter les besoins ou d'irriter les désirs du con- 
sommateur^ ce que le commerce étranger fait 
souvent avqc succès, il faudrait encore que le 
consommateur eût les moyens de payer les pro- 
duits qu'il veut ou désire consonimer. 

La consommation a donc ses limites , qui sont 
nécessairement celles de la production. 

Ces aperçus du simple bon sens , dont l'évidence 
est frappante, sont révoqués en doute par quel- 
ques écrivains de l'époque actuelle. 

Ces écrivains pensent qu'un produit créé offre 
dés cet instant un débouché à d'autres produits 
pour tout le montant de sa valeur, parce que le 
producteur, qui porte ses produits au marché pour 
les vendre , demande à en acheter d'autres pour 
la niême valeur , et que là où il y a des produits 
à vendre et à acheter, on fait la vente et l'acqui- 
sition des uns par les autres. 

Ce paradoxe est si étrange qu'on ne comprend 
pas qu'il ait pu faire illusion à de bons esprits. 
Sur quoi repose-t-il en effet ? sur la supposi- 
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tion que tout producteur peut vendre ses produits, 
parce qu'avec leur valeur il en achète d'autres 
pour la même valeur , et que dés qu'il offi^ 
d'acheter il est assuré de vendre. 

Mais comment ne s'est-on pas aperçu que cette 
^upposition est impossible et contraire à la loi de 
l'échange des produits ou de leur acquisition et 
de leur vente. 

Quand les producteurs du blé nécessaire à la 
consommation d'un pays en ont produit cent se- 
tiers au delà des besoins des consommateurs, quel 
moyen ont-ils de s'en défaire dans le marché na- 
tional ? 

piront-ils aux producteurs des autres produits : 
Prenez nos blés et nous prendrons vos produits? 

On leur ferait deux réponses sans réplique. 

On leur dirait : ndus n'avons pas besoin de vos 
blés f parce que nous en avons la quantité néces- 
saire à notre consommation et qu'une plus grande 
quantité nous est inutile. 

On ajouterait : à la vérité vous nous offrez de 
prendre nos produits en paiement de vos blés ; 
mais nous n'avons plus de prpduits à vendre, 
tous ceux que nous avions ont servi à payer la 
valeur des blés que nous possédons; nous n'avons 
donc rien à vous donner pour les vôtres. 

Il serait curieux de savoir comment les produe-* 
teurs des cent setiers de blé feraient pour les 
vendre à qui n'a ni la volonté de lés acheter ni 
les moyens de les payer. 
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. C^ qu'il y a de certain y c'est qu'on n'est pas 
assuré de vendre des . px'oduits parce qu'on offre 
d'en acheter d'autres pour le montant de leur va- 
leur ; il faut encore trouver des acheteurs qui en 
aient besoin et qui aient les moyens de les payer. 
. Et comftient 'cela pourrait-il être autrement ? 
£st-c^ que les producteurs sont les seuls consom- 
mateurs de leurs produits respectifs? Sans doute 
ils en consommeqt la plus grande partie ; mais 
tout ce qui reste après leur consommation ne peut - 
plus se servir mutuellement de dâ>ouchés, parce 
qu'ils ne peuvent plus les consommer. 

Cette partie de la production est réservée à d'autres 
consommateurs qui ne la paient pas avec d'autres 
produits (car ils sont^ sinon étrangers à la reproduc- 
tion, du moins ils n'y contribuent que d'une ma- 
nière indirecte et souvent trés-éloignée) , mais qui 
la paient avec la valeur de leurs services. Or il en 
est de ces consommjiteurs comme des autres ; dès 
qu'ils ont employé la valeur de leurs services à 
acheter les produits qu'ils valent consommer, ils 
n'ont plus ni la volonté ni les moyens d'en con- 
sommer une plus grande qua||kéy et ils n'au- 
xaient ni la volonté ni les moyens d'en acheter au 
delà de leur consommation. 

•t % 

11 n'est donc pas exact de dire que le fait seul 
de la formation d'un produit ouvre dès Tinstant 
même un débouché à d'autres produits; il est , au 
contraire, évident que la consommation règle né- 
cessi^ireme^nt la production. 
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Mais un pays éoit^l m oréer des cdAàottiaïa- 
tenH autres que les agem dé k j^roductioti? 

On cosivietidm du mbîM^u'il n-yaatlcun ibcon- 
yénient et quHl y a, au dâiiti^ire) tin trè#-grand 
avantage pour un paya à ^ pr&cùver âes consom-^ 
mateurs par le icommek*6è ëtl*âiigér. ^P^ofet Com- 
merce. ) 

Pourquoi donc y «n auï'âit-il de' à se créter 
dfes consommateurs nationaux qui ne paieraient 
leurs consommations que par ielirs services? 

Est-ce que les ^rvices ,/ que les producteurs 
consentent à recevoir pour prix de leurs produits^ 
i^'ont pas sur la consommation et sur la produc- 
tion les mêmes effets qne les produits tirés de 
Tétrançer', en éclsange des produits nationaux? 
Est-*ce qu'ils n'encouragent pas la consommation 
autant que ces produits? Est**ce que l'extension 
qu'il)5 donnetit à la consommation ne réagit pas 
sut la production^ ne favorisa pa^ les progrès du 
travail et des capitaux , de toute prospérité et dé 
toute richesse partîeultére ^et générale? Faut-it 
nécessairement^ pourque la Do»«ommation réagisse 
sur la production^ qnie ^a valeur soit payée en 
produits? Toute valear, qudle qu'elle soît, a 
la même efficacité , parce qu'elle a la même puis- 
sance , celle de ^'échanger contre les autres va- 
leurs* 

C'est ime grande erreur de croire que , ïorsque 
les producteurs fteoeptent fiour la valeur de leur9 
produits des services .aMllieii de produits, il ne 
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«reste rien après la ' consomiiiation de^ services ^ 
tandis qu'il reste quelque chose après la consom-^ 
fiistion des produits. La destruction des serrices 
et des produits est la même après leur consom- 
mation , et l'on chercherait inutilement la trace 
des uns et des autres. 

Supposons 9 en effet , tjue des pixKiuits français 
soient échangés cpntre des produits coloniaux , il 
est bien certain qu'après la consommation des 
produits -coloniaux^^ il ne restera plus ni produits 
français ni produits, coloniaux , et cependant la 
consommation dès uns et des autres sera égale- 
ment utilç à la reproduction , et aura effectué 
tous les avantages qui en ré^iltent nécessaire- 
ment. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même après là 
consommation des produits français consommés 
par des services français? Eirt-ce que leur con- 
sommation ne sera pas le mobile de leur repro- 
duction? Est-cp que cette reproduction ne sera » 
pas semblable à toute autre reproduction? S'il y 
a quelque différence dans ees deux sortes de 
consommation 9' il m'est impossible de l'aper- 
cevoir. 

Je dirai plus : il me semble que les classes de la po- 
pulation^ qui paient leurs consommations en servi- 
ces, me paraissent plus utiles à un pays que celles 
qui les paient en produits coloniaux. Après la coij- 
sommation de ceux-ci^ il ne reste que la disposition 

à la repixnluction, tandis qu'après la consommation 

II* 
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de ceux-là il reste la même disposition à la repro- 
t. duction, et de plus une classe d'hommes qui, par 
leurs lumières, leurs talens, leurs vertus et leui^ 
services , assurent le bien-être , le repos et la sé- 
curité des peuples y influent sur la prospérité, la 
puissance, la gloire et la. splendeur des états ^ 
et font rhonneur et Tornemuent de la société 
civile. 

Ce qui fait dilBculté , c'est qu'on fait consister 
la richesse d'un pays dans les produits de son 
travail, produits qui ne sont pas illimités etinfi*- 
nis, et qu'on doit craindre d'épuiser les facultés 
des prçducteurs; ce qui arrixerait , s'il n'y avait 
pas une certaine proportion entre les classes pro- 
ductives et celles qui ne rendent que des services 
et sont par conséquent improductives. 

Ces craintes , que la théorie autorise , me pa- 
raissent tout-à-fait imaginaires, quand on en fait 
l'application à des services acceptés et payés li- 
bi'ement et volontairement. 

Lorsqu'un pays consent à travailler ppur les 
services qu'on lui rend, qu'il est le maître de les 
accepter ou de les refuser, et .que sa volonté 
donne seule des valeurs au service, on ne doit 
pas plus craindre qu'il s'épuise par leur entretien, 
qu'on ne le craint ppur son approvisionnement 
de denrées coloniales, ou pour d'autres produits 
dont la consommation n*est propre à satisfaire 
que des goûts, des fantaisies ou des caprices. 
Quoiqu'on puisse dire de ces jouissances^ elles 
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n'ont encore ruiné aucun peuple ; et , fussent-- 
elles aussi fâcheuses qu'on le suppose, il vaut 
encore odieux les souffrir que de porter atteinte 
au travail qui produit pour les payer. 

Il est vrai que ces jouissances sont regardées 
par les écrivains y dont j'ai déjà parlé ^ comme 
moins favorables à la richesse d'un pays, que les 
copsommations des producteurs; qu'ils veulent 
que toute la production soit réservée à la con- 
sommation des producteurs, et que c'est dans 
eeite opinion qu'ils ont .imaginé leur doctrine : 
que toiit produit créé ou^^re dès V instant un dé^ 
bouché u d'autres produits. 

Mais à présent qu'il me paraît démontré que les 
consommateurs ne sont pas moins nécessaires aux 
producteurs que les producteurs aux consomma- 
teurs i que la production dépasse toujours la con- 
sotnmation des producteurs, et que, sans des 
consommateurs étrangers à la production , une 
partie de la production ne serait pas consommée 
et par conséquent ne serait pas reproduite, ce 
qui réduirait prodigieusement la production, la 
population, le travail, les capitaux et la richesse 
particulière et générale ; non-seulement il n'y a 
aucun danger à/cequedes services acceptés ^bre- 
ment par des producteurs paient leurs produits, 
mais même il est certain que ces services sont la 
valeur d'échange la plus avantageuse pour les 
producteurs , puisqu'elle leur assure des secours 
dans les maladies , des conseils dans les affaires 
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de la vie y des lumières, des inslructions ^ des 
jouissances intellectuelles et des consolations dans 
les accidens et les calamités inséparables de la na- 
ture humaine. 

Sans doute ces jouissances sont accompagnées 
de beaucou)) de vlées , et^ sous ce ra][^)ort, on 
peut en faire une juste critique» Mais si l'on pou^- 
▼ait détruire ces vices en supprimant les jouis-; 
sances qui les engendrent, je ne sais si l'on y 
gagnerait beaucoup. Quand les pix)ductsurs se- 
raient les seuls consommateurs de leurs produc*-» 
tionSy ils auraient aussi leur luxe non moins^ 
fécond en vices , et plus déplorables encore que 
ceux de la civilisation. Le luxe de la féodalité ne 
fut pas exempt de vices ^ quoique les produits du 
travail fussent consommés, sinon par les pro- 
ducteurs ) du moins par leurs maîtres ; et si Ton 
comparait les vices de cette époque à ceux de 
la nôtre , je ne crais pas qu'on reconnût moins 
de vices à la féodalité qu'à la civilisation ac-« 
tuelle. 

Ainsi point de motif moral ou économique 
pour préférer la consommation des producteurs à 
celle des services , quand , je le répète , ces 
services sont acceptés librement et volontaire-^ 
ment. 

Mais il faut convenir que la plus grande partie 
des services payés par les producteurs leur sont 
imposés par le pouvoir , et qu'alors toutes les 
craintes élevées sur les consommaticms dés ser-^ 
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▼ice$ M 9ont pas entiéi^inent , cléQuée& de Con-' 

dément. ^ 

A l'époque nctuelley les contcuiiHiations prèle - 

Tées sur la pr oductkm dépassent en temps de 

paix le sixième de la pixxhiction totale» ou le tiers 

du produit net ; eu temps de guerre» elles s'élèvent 

au qujirt du produit total^çt à la moitîé du produit 

brut y de so{te qu'on peut partage? les inquiétudes 

des écrivains sur TasMcèa de ees consommAtiones 

forcées» et sur le danger qu'elles n'épuisent ks fa«* 

cultes des producteurs t Os sollicitudes sont dignes 

des ajnis de la prospérité d^s peuples i de l'ais^oe 

et du bien-être d^ elasses industrieuses et laho* 

rieuses* 

Il n'est cependant piKi inutile de faire rems^r-* 
qu^r que lorsque les consommations du service 
public sont habilement prélevées sur la produc- 
tion p loin de répuiser f^ malgré leur étendue en 
temps de pais ^t leur énorinité en temps de guerre, 
^llef proYo^ent de tels efforts dans les pro- 
ducteurs t qu'on serait porté a croire que, loin 
de nuire à la production , elles la portent au 
plus haut degré auquel elte puisse parvenir, et 
donnent un plus grand essor à la riehesse na- 
tionale. 

Ne serait-on pas excusable de porter un juge- 
ment auçsi étrange lorsqu'on sait , lorsqu'il est 
constant que, pendant les cinq dernières années 
de la dernière guerjre , les consommations du ser- 
vice public s'élevèrent , en Angleterre , à la 
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somme de * liv. sterL 58^ millions'^ 

* et par an à plus de ...... ii6 millions^ 

A quelFe somme cette consommation ne dut- 
elle pas élever la production , car on ne peut pa$ 
supposer que Texcédant de la consommation sûr 
la production fût pris sur le capital ; il est^ cer- 
tain , au contraire , que la production et le capi-* 
pital suivirent les produits de la consommation , 
et semblèrent la défier. Les terres les plus médio- 
cres furent mises en culture, et dévorèrent des 
capitaux immenses ; les manufactures furent dans 
une activité constamment progressive, les spécu- 
lations du commerce n'eurent plus de bornes , les 
profits du. capital furent très-hauts, les salaires 
du travail largement récompensés, et la popula- 
tion s'accrut dans Tespace de i5 ans plus qu'elle 
n'avait fait dans l'espace de plusieurs siècles. 

Ce qui n'est pas moins extraordinaire, c'est que 
lorsque les consommations extraordinaires de la 
guerre eurent cessé, et que les consommations du 
service public se trouvèrent réduites à 1. st. 62 mil- 
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** Emprunts et, taxes. liv. ster. 

.En 1811, ....•,,.,.,. . 99,000,000 

En 1812 105,000,000 

En 1813 : . . . . 113,000,000 

En 1814. ,,.:.. 134,000,000 

En 1813 131,000,000 

Somme pamlle, . . . . 582,000,000 

2 En francs. : 14,550,000,000 

3 Idem • . , 2,910,000,000 
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Uons ' et, par conséquent^ à environ la moitié de leur 
valeur dans les années de guerre, il en résulta un 
tel bouleversement dans la production , les profits 
du eapital , les salaires du travail et la rente de la 
terre , qu on se crat perdu , qu'on ne sut où cher- 
cher le semède, parce qu'on , ne savait où exîs- 
tait la causedu mal; que, pendant dix années de dis« 
cussion , les plus habiles écrivains sur l'économie 
politique se livrèrent à la plus laborieuse poIé-» 
inique^ et qu'ils sont encore loin d'être d'accord 
sur ce grand phénomène qui renverse les fondemens 
sur lesquels repose toute la théorie de la science^ 
Tant il est vrai qu'on est encore loin d'avoir pé- 
nétré les profonds mystères de laconsommation , 
et que , loin de la calomnier parce qu'on lie la 
eonnatt pas^ il serait plus sage d€| l'étudier non 
d'après les vîsiohs de la théorie, mais d'après les 
incontestables résultats de l'expérience. Je ne crois 
pas m'abuser en avançant que la consommation 
la plus vicieuse est encore utile à la production 
jusqu'à l'épuisement des facultés des producteurs , 
épuisement évidemment illusoire dans un système 
social^ qui ouvre le monde entier aux capitaux, 
au travail, à l'industrie et au commerce de tous 
les pays. Malgré cette impulsion générale donnée 
à toiis les producteurs et à toutes les productions, 
redouter leur épuisement, ce serait s'épouvanter 
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1 En francs 1,500,000,000 
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d'une chimère et obéir à des préjugés qui ont si 

souvent arrêté les progrès des sciences. 

CONTRIBUTIONS. — On entend .par c« 
mot tout ce que les sujets paient au pouToir sou- 
ciai pour subvenir aux besoins de Fëtat. Air 
point où se sont élevées les dépenses publiques 
dans les états modernes , les contributions inlé*^ 
ressent éminemment ia richesse des peuples , et 
l'on peut craindre qu'elles n'arrêtent ses pn^rés 
et n'entrainent sa ruine. Il convient cependant de 
faire remarquer que ce résultat n'est ni certain 
ni nécessaire. L'état actuel de la richesse parmi 
les peuples modernes en offre un exemple mémo^ 
rable. Depuis plus d'un siècle , les contributions 
sont progressives dans tous les états de l'jEurope f 
on a même vu l'Angleterre ^ en i8i5^ percevoir 
pour une seule année au delà de ce à quoi se 
montait , 5o ans auparavant ^ la totalité de son re- 
venu général, et non-seulement les progrès de sa 
richesse n'en ont pas souffert , mais ils semblent , 
au contraire, en avoir acqu is une nouvelle intensité . 

Ilneseraitcependantni sageni sûr de ne mettre 
point de bornes aux dépenses des gouyernémens 
et aux contributions des peuples; si les consom*- 
mations sont indéfinies, la production est néees-* 
sairement restreinte çt limitée, et, ce qui com- 
mande encore plus de prudence, l'on ne sait 
jamais quand on a atteint ses limites, {t^ojrez 
Consommation.) 
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Mais €6 qui rend surtout les contributions fu- 
nestes à la richesse d'un pays, c'est quand elles ne 
sont pas appropriées aux ressources des contribua- 
bles, quand elles sont assises sans discernement, 
inégalement réparties, perçues intempestivement, 
et surtout quand la perception n'est pas suryeiliée 
et con trolée par une adndinistration habile et active . 
On a})ercoit sans aucun développement toute 
rimportance de ces considérations; je ne pourrais 
pas d'atlteurs m'y arrêter, parce qu'elles ne se 
rattachent qu'indirectement à l'économie politi-; 
que, et appartiennent spécialement à la science 
des finances. Quoique ces deux sciences aient en- 
tre elles d'étroites relations , je ne me suis pas 
proposé de les embi^sser l'une et l'autre dans 
tout^ leur étendue. L'économie politique est mon 
priiicipal d>jet; je ne parlerai des finances que 
pour faire apercevoir leur point de contact, la 
ligne où elles s'arrêtent et où elles se séparent; 
aller au delà, oe serait manquer le but que je dois 
m'eâbrcer de ne pas perdre de vue. 

CORPORATIONS. — Les corporations sont 
un ndode de classification de la population des 
villes ^ déterminée par la nature , et l'espèce des 
métiers, des arts et des professions. Ce mode fait 
de chaque métier , de chaque art , de chaque pro* 
fession, un corps politique qui a ses attribu- 
tions, ses droits et ses privilèges, qui exerce une 
sorte de discipline sur ses membres, et veilb 
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à la .conservation de leurs intérêts communs. 
Dans tous les temps, dans tous les pays, sous 
tous les gouvernemens , on trouve des traces de 
l'incorporation des métiers, et l'on pourrait en con- 
clure, avec quelque apparence de raison, qu'elles 
sont aussi anciennes que la société civile: Mais 
on s'est étrangement abusé lorsqu'on a cru pou^ 
voir les faire envisager comme les élémens né- 
cessaires de l'organisation sociale; comment n'a- 
t-on pas fait attention que cette institution ne 
convient et ne s'applique qu'aux classes laborieuses 
et industrieuses des villes, qui, dans des pays même 
avancés en civilisation , ne forment pas le sixième 
de la population totale? 

Ce qu'il y a de certain, c'est que les corporations 
ont éprouvé toutes les vicissitudes des gouverne- 
mens, et que tour à tour proscrites ou rétablies^ 
leur nature fut toujours un grand problème po« 
litique. Aujourd'hui même, après les révolutions 
des siècles, des empires et des |>6Uples, on n'est 
pas d'accord sur leurs avantages et leurs incon- 
véniens , et il ne faut pas s'en étonner. Envisagée 
d'une ma^nière abstraite et absolue, la question 
peut être insoluble. Autant les corporations ap* 
propriés à l'époque qui leur convient sont utiles 
et salutaires , autant elles sont pernicieuses et fu- 
nestes dans des circonstances pour lesquelles elles 
ne sont pas faites. 

Ce fut sans contredit une puissante et efficace 
mesure que celle qui , dans le moyen âge , après 
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l'affiranchissement des villes j au plus fort de l'op- 
pression et des désordres de la féodalité ^ organisa 
la population des villes en corps de métiers , d'arts 
et de profession j les soumit à des chefs de leur 
choix , et les fit servir à protéger la sûreté publi- 
que et particulière , à faire respecter les proprié- 
tés^ à. secouer le joug de l'oppression féodale. Ce 
que l'organisation des corporations fit dans chaque 
ville contre l'oppression locale ^ la célèbre ligue 
des villes , connue sous le nom de ligue anséati- 
que y Tefiectua avec non moins de succès contre 
les déprédations continentales et maritimes de 
l'anarchie féodale. On apprit par cet exemple 
qu'il y avait dans la seule organisation des villes 
une force supérieure à celle des vassalités féo- 
dalîes y et dés lors 1a féodalité déclina et fut suivie 
du rétablissement de l'ordre social. A cette époque 
mémorable ^ l'institution des corporations fut au- 
dessus de tout éloge j et mérita la reconnaissance 
de tous les siècles ; nul doute par conséquent qu'il 
ne fût éminemment habile de les rétablir dans des 
circonstances semblables. < 

Mais qu'on se garde de croire qu'elles peuvent 
toujours prétendre à la même gloire qu'elles ac- 
quirent|,à cette époque. Combien elles furent dif- 
férentes d'elles-mêmes , après qu'elles eurent/ aux 
dépens de la fortune et de la vie des classes labo- 
rieuses et industrieuses des villes , réussi, à pro- 
sterner la j^odalité aux pieda du pouvoir de la so- 
ciété civile ! Ce qui parait inconcevable^ les instru* 
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mens de la destruction de la féodalité devinrent les 
nuxiliaires du pouvoir absolu^ et contentei^de leurs 
privilèges elLes lui sacrifièrent les libertés publi- 
ques. Le pouvoir absolu leur étàit-il donc tnoins 
oppressif que le pouvoir féodal? Peu importe. 
• Tout ce qu'on peut en conclure , c^est que les 
eôrporations sont en politique une arme à deux 
irancbanSy et peuvent être aussi dangereuses pou^ 
ie pouvoir absolu que funestes aux libertés pu- 
bliques« C'est donc être peu ^age que d'appeler 
les institutions propres au pouvoir d'une époque 
au secours du pouvoir d'une autre époque. 

Mais si l'on ne peut se former en politique une 
opinion positive sur la nature des corporations , 
«, est moins etnbarmsé lorsqu'on les examine 
sous les rapports économiques; ici les faits sont 
complètement d*accord avec la théorie. 

Sous le pouvoir absolu qui succéda au pouvoir 
fêodaly les corporations se servirent de leurs ri^ 
cbesses pour acheter du pouvoir toutes les con- 
cessions qui pouvaient étendre^ affermir ou conso- 
lider leurs privilèges et leui*s richesses. 

Loin de s'en inquiéter ou d'en prendre de l'om- 
brage, le pouvoir se montra toujours facile à leur 
accorder les concessions qu'elles lui demaiidaient; 
il y trouvait deux avantages certains, un tribut 
pour chaque concession , et de promptes et abon- 
dantes ressources^ dans ses besoins pressans. II est 
de fait que les corporations supportaiint princi- 
palement toutes les mesures fiscales : 6n eût dit 
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que ie pouvoir les regardait comme autant d'é- 
pongés qu'il laissait emplir aux dépens des con-* 
soBimateurs de leurs produits ^ sous la condition 
ie les pressurer quand il le trouverait convenable. 
Cette institution pouvait encore convenir au ré* 
gime absolu dont les besoins dépassent toujours 
les ressources , et qui ne peut couvrir ses frëquens 
déficits que par des expédiens qui né sont pas 
sans danger pour lui. 

Mais a présent que le pouvoir n'a besoin ni de 
déception , ni de fraude ^ ni d'abus , pour subve- 
nir à toutes les dépenses de l'état , qu'elles sont 
acquittées par tous les individus dans la propor*- 
tion de leurs facultés , on ne voit point à qtiôi pour- 
j^ît lui servir le rétablissement des cc»rporations , 
qui par leur nature favorisent la prospérité des 
vîUea f aux dépens de celle des campagnes , enri- 
chissent une classe de la population aux dépens' 
dcfs autres , et dispensent k quelques-uns des fa- 
veurs qui scmt une atteinte aux droits de tèus. 

Rëvoquera-tHon en doute ces résultats des cor- 
porations ? combien il est facile de les établir et 
4e les déflioatrer ! 

Les Corporations ont le privilège exclusif du 
travail dont elies s'occupent , de n'admettre à y 
preiHlre part que ceux qui remplissent les condi- 
tioas imposées par ks lois de l'apprentissage 
( i^q/ez CE mot), et d'en exclure tous ceux qui ne 
veulent ou ne peuvent pas se soumettre a ses lois^ 
JLr conséquence laécessaire de ce privilège est 
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de réduire le nombre des ouvriers suivant les in- 
térêts des Corporations, et comme leur intérêt est 
de le réduire au-dessous de la demande ^ on peut 
être certain que , dans tous les pays de corpora- 
tions , les salaires de louvrier sont au-dessus de 
leur taux naturel; d'où il suit que le privilège des 
corporations favoriise les villes aux dépens des cana- 
pagnes, et aj^auvrit celles-ci de tout ce dont il 
enrichit celles-là. C'est en ce sens qu'il est vrai de 
dire que ce qui est un gain pour l'un est uneperte 
pour l'autre. 

Et qu'on ne croie pas que ce surhaussément 
des salaii'es des corporations a peu d'importance 
et ne peut pas être la source des richesses qu'on 
a toujours remarquées dans les villes de corpo- 
rations» 

Une seule réflexion suffit pour en faire mesurer 

toute l'étendue. 

Les salaires des corporations forment l'équi- 
valent des produits des campagnes employés ou 
consommés dans les villes , de sorte que les villes 
achètent les produits des campagnes au prix fixé 
par la concurrence des acheteurs , tandis que les 
villes rendent aux campagnes leurs produits et 
leurs services au prix de monopole; le prix des 
produits des campagnes est donc au degré le plus- 
bas , et celui des villes au degré le plus élevé au- 
quel ils puissent atteindre. 

Ce n'est pas tout : 

Les corporations ont le privilège exclusif de 
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remploi des capitaux , comme elles ont le privi- 
lëgede nkluirele nombre des ouvriers au-dessous 
de la demande; d'où il résulte que soit qu'elles 
empruntent les capitaux qu'elles emploient , soit 
qu'elles emploient leurs propres capitaux, elles 
en règlent les profits^ comme il leur convient , ce 
qui leur assure un nouvet avantage sur les cam-r 
pngnes qui 'payent les capitaux au prix que la 
coneurrence leur fixe, et qui ne peuvent en 
tirer que les profits que leur donne la concur- 
rende. 

Nul doute , par conséquent , que les corpora- 
tions ne soient pour les villes un moyen infail- 
lible de s'enrichir aux dépens des campagnes , et 
qu'on ne doive leur attribuer la misère des cam- 
pagnes , non moins remarquable dans les pays de 
corporations y que l'opulence dont ces villes ont 
toujours joui. 

Mais ce n'est là qu'une partie du mal que le 
monopole des corporations fait subir aux pays où 
elles sont établies; on peut dire que ce mal n'a 
point de terme quand on l'envisage dans ses eOets 
généraux. 

En élevant les salaires du travail et les proGts 
du capital au prix de monopole > les corporations 
renchérissent les produits de leur travail , res- 
treignent leur consommation dans 1 intérieur, 
empêchent leur échange avec l'étranger, et op^ 
posent un obstacle insurmontable aux progrès 
de la production, des capitaux du travail, de 
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la prospérité particulière el de la richesse gé- 
nérale. 

D'un autre côté , les corporations sûres du débit 
dé leurs produits dans le marché intérieur ne font 
aucun effort pour bien faire , parce qu'elles n'ont 
point de concurrent à craindre ; le monopole leur 
. assure les plus grands profits et les plus hauts sa- 
laires ; les méthodes établies sont toujours les meil- 
leures^ etla tentative de leur perfectionnement une 
injure pour la corporation et souvent unecausede 
persécution contre le novateur. Dés lors plus d'é- 
mulation parmi les classes laborieuses et industrieu- 
ses, plus d'améliorations , apathie générale^ im- 
puissance absolue d'entrer en concurrence avec 
^industrie étrangère dans les marchés du monde, 
et, par conséquent, la richesse nationale reste 
stationnaire quand elle ne décline pas. Tel est 
l'effet nécessaire de tout monopole. (^- Voyez ce 

MOT. ) 

Enfin, l'obstacle que les corporations opposent 
à l'introduction des produits de l'étranger et au 
travail de ceux qui bravent leur privilège nécessite, 
pour le rendre efficace, des mesures préventives 
et répressives. Il faut un établissement public 
plus considérable, ce qui augmente les dé- 
penses de l'état. Je ne crains pas de dire que 
dans les pays de corporation, les frais de po- 
lice et de justice surpassent de beaucoup cetix des 
pays ou l'ouvrier et l'ouvrage jouissent d'une en- 
tière liberté. Telle est en effet la conséquence im- 
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médiate des mauvaises iDstilutîons , des mauvaises 
lois et des mauvais gouvernemens. Ils tarissent la 
source des richesses, soit en la détournant de son 
cours naturel, soit par les dépenses extraordi- 
naires du canal artificiel dans lequel on $'efrorce de 
la faire circuler. 

Qu'on se garde cependant d'en conclure que la 
liberté illimitée et sans réserve ae l'ouvrage et de 
l'ouvrier doit être le seul régulateur de tout tra- 
vail , de toute industrie , de tout commerce ; Ta- 
dage laisser faire 9 laisser passer ^ est spécieux et 
séduisant , mais il faut surtout , dans les sciences 
pratiques, se d^er des principes absolus; Tex- 
périence les repousse presque toujours , et les vices 
de la nature humaine déjouent les généreuses spé- 
culations du philosophe. 

Point de doute que les travaux qui intéres- 
sent la vie ou la santé des hommes ne doivent être 
permis qu'à ceux dont la capacité et la moralité 
«ont garanties ppr des épreuves légales; 

Que les travaux qui exigent une confiance 
aveugle dans l'ouvrier ne doivent être confiés qu'à 
des hommes qui ont subi toutes les épreuves lé- 
gales. 

Et qùë tous ne soient responsables et ne doivent 
être punis pour leurs abus, leurs fraudes et leurs 
malversations. 

Mais c'est le comble de l'aveuglement et de la 
folie- d'enchaîner la liberté de l'ouvrier et de l'ou- 
vrage par la crainte des abus. Le régime préventif 
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ne fàit-^jue substituer uti abus réel et actuel à tin 
abus possible et éventuel. C'est im crime de lésë- 
humanité de donner la pl'éférence au fouet et aur 
urbaines sur les nobles inspirations de la conscience 
«t de la moralité. 

Ainsi les corporations sont en opposition di- 
Tecte avec les intérêts généraux de la populàtidn , 
^vec les progrés dé l'industrie et de la fdrturie 
pub!i(|Ue f avec la nature de la société civile. 

CRÉDIT. — Le crédit consiste dans lé prêt 
d'objets de consommation, sdùs la condition d'en! 
rembourser la valeur, avec ou saiïs profit , à une 
époque détern^inëe^ôu indéterminée. 

Le prêt est fait avec profit quand on doit rém*- 
bourser plus que la valeur prêtée; cette valeur 
s'appelle capital , et l'excédant porte le nom d'in- 
térêt ; mais le capital et l'intérêt doivent se réa- 
liser en objets de consommation. 

L'époque de la restitution du prêt est indéter- 
minée quand l'emprunteur ne dcrit payer ique l'ïn- 
térêt jusqu'au remboursement du capital. 

Il y a ceci dé remarquable dans le crédit ou le 
prêt , que le crédit est toujours remboursaWe de 
sa nature , et qu'on ne peut , sans le dénaturer , 
stipuler qu'il ne sera pas remboursé* 

La raison en est sensible. 

Quand le prêt s'effectue , l'emprunteur, a plus 
besoin d'emprunter que le prêteur de J)rêter. 
Celui-ci peut en effet faire lui-même l'emplot 4e 
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ses di>je|^ de ci^sopamatioii ou les faire employer 
fimT son compta; mais Temprpnteur peut être 
4ans rîmpossibilité de se pàjsser du prêt. Il est donc 
forcé 4§^se spunoettre aux conditions qu'on veut 
Ipi imposer^ conditions qui , si elles sont injustes 
el abusives ^ ne peuvent cesser de l'être que par 
la faculté indéfinie c}u rembourseqotent, qui réta- 
bli^ réqpilibre eqtre Les contractans , et classe le 
contra^ de pfêt parmi les contrats commutatifs^ 
dans lesquels chacun donne pour recevoir et reçoit 
autant qu'il donne. 

Une autre remarque non moins essentielle est 
que , quoique le prêt soit fait et stipulé rembour- 
sable en monnaie, on ne doit pas la regarder 
comme l'objet et {e terme du prêt; cela est si vrai 
qu'on pourrait l'effectuer sans le secours de la 
monnaie et par la seule tradition des objets de 
, consommation qu'on achète avec la monnaie. 
On a souvent confbndù la monnaie ipétalUque^ 
instrument du crédit, avec les objets de consom-^ 
mation q\ii en sopt la matière; de là est résultée 
la complication du crédit , dé^ assez dénaturé par 
la tran^fOrnaation de l'objet matériel du prêt en 
capital et de ses bénéfices en intérêt^.' Le désordre 
des i^ées est si grai^d à cet égard', même parmi 
les personnes qui ne sont pas étrangères à la 
science pratique du crédit , qu'il n'est pas rare de 
les voir regarder le capital et l'intérêt du crédit 
comme des idéalité^ , des abstractions, des (iction's 
qu'on peut ne pas réaliser,^ ou qui n'ont que des 
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réalités dont on peut se jouer iropunéifient, et, en 
effet on s'en est trop souvent joué. Dans quel non- 
séns n'est-on pas tonçibé, soit en écrivant sur le 
crédit, soit en lui donnant des lois, soi||pn l'ap- 
pelant à son secours , soit en appréciant ses ser- 
vices i'eçus et ceux qu'on peut en recevoir ! Tout 
est encore à cet égard dans un inconcevable chaos. 

Quand Law projïosait aux Français de verser 
dans les caisses du trésor l'or et l'argent qu'ils 
avaient en le^r possession et de recevoir du papier- 
monnaie en remplacement , quelle était sa pensée? 
Voulait-il emprunter l'or et l'argent qui leur ap- 
partenait , ou. croyait -il qu'il leur en donnait 
l'équivalent en leur livrant la même^valeur en 
papier-monnaie, et que le papier-monnaie serait 
aussi propre à la circulation que l'or et l'argent 
monnaie. 

Dans l'un et l'au'tre cas il se trompait, ou plu- 
tôt il n'avait aucune notion du rôle que joué la 
monnaie d'or ou d'argent dans les transactions 
sociales. C'était confondre dans la même caté- 
gorie deux choses essentiellement distinctes, que 
d'attribuer la même propriété, la même valeur 
au papier-monnaie et à la monnaie d'or et d'ar- 
gent. Le papier-monnaie n'a en lui-même aucune 
valeur matérielle; il n'a que celle que lui donne 
la loi. 11 n'en est pas de même de l'or et de l'ar- 
gent ; ils ont une valeur réelle, intrinsèque et 
indépendcintc de toute loi , de tout pouvoir poli- 
tique et social; la valeur que le papier-monnaie 
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promet de donner ^ la monnaie d'or et d'argent 
la donnci. Cétait donc une erreur de Lawd'attri- 
Inier à la monnaie de papier les propriétés de la 
monnaie d*or fet d'argent ( ^ojrez Monnaie ) , et 
ce serait commettre une faute grave en matière 
de crédit que de le stipuler en papier-monnaie ; il 
n'y aurait de certitude ni pour le prêteur ni 
pour Temprunteur; l'un et l'autre seraient ex- 
posés à des chances que repoussent la nature et les 
véritables caractères du'crédit. 

Est-il vrai , comme l'ont annoncé récemment 
des écrivains qui traitent px professa de la science 
de l'économie politique , que, u pour donner delà 
» valeur au papier-monnaie , il suffît que la quan- 
» tité en soit réglée d'après la valeur du métal qui 
» est reconnu comme mesure commune , et que 
» la raison en est que les besoins exigent un agent 
» de^la circulation qui se monte à une certaine 
jo somme, c'est-à-dire à une somme qui égale la 
» valeur courante d'une certaine quantité d'or et: 
w d'argent? » 

Dans ce système, tout instrument de circulation 
est bon , pourvu qu'il porte une dénomination 
semblable à celle de l'or et de l'argent, et que son 
émission soit égale en somme à celle de l'or et de 
l'argent, que la circulation employait; tellement 
que des morceaux de papier, quiporteniient la déno- 
mination du franc d'or et d'argent, dans toutes ses 
divisions , en auraient toute la valeur , s'ils n'en 
excédaient pas la quantité. 
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Ce ,sfs|èm^i9e ps^rait <ço|iipiétçn^fsnt ern^^ et 
.son efrçur est facile à démoatrer. . . 

Il est d'abord certain qiie, malgré la néce^Ué 
4' un agent de la circulation , lepjstpier n'a pas et 
ne peqt p^s avo^jr dans le marché la ^m<e valeur 
que Tor et Targept. Personne ne désire la possesn 
$ion du papier^iqoqnaîe ; - si on le prend , ce n'est 
i}ue Jprsqii'on est fopcé de le recevoir , et qu'oii 
ne peut pas Téviter; et comme dans toiit ce qui 
est forcé > on ne se soumet qi^e le plus tard qu on 
pjeut^ 1^ circulation dies choses et des valeurs qui 
s'effectiie par le papier*monnaie^ est lente et préju- * 
jdiciable aux intérêts <)u commerce. Imposé p^r la 
nécessité^ le papier-monpa^ie est nécessairement 
aine valeur jlédaignée, |ors ménpie qu'elle n'est. pas 
Réprimée; son çou^s fsst par conséquent inférieur 
À sa valeur nominale, et co^imec^tte différence lest 
indéterminée, dépend de l'opilnipii de l'acheteur 
et du vendeur, elle jettç le désordre dans :1e cpmr 
merce intérieur, l'entrave et l'ohstrue , quand il 
ne le paralyse pas. 

■ La monnaie d'or et d'argent non-seulement 
n'a aucun de ces inconvéniens , mais même elle 
a des avantages qui n'appartiennent qu'à elle 
seule; elle est le plus précieux de tous les 
objets de commerce y celui que tout* le monde 
.préfère à tout autre, celui dont on désire ia 
possession de préférence à la possession de tout 
autçe olyet. Tout le monde court après elle , et le 
désir universel qu'elle inspire est le plus puissant 



i0^ 



CRÉDIT. '^-^:^. 185 

mjcS^le ^\k commerce , de toate circulation ^ de 
toQte transaction civUe et trop souvent poli- 
tique. 

Sons .ce premier rapport , le papier embarrasse 
la circulation intérieure / et la monnaie d or et 
d'argeqt la facilite et la âtvonse. 

Pan3 les rdiations oommeisciales avec l'étranger, 
je pjipier-jpQn.nàie peut encore moins être mis en 
parallèle a^fc W mcinnaie d'or et d'argent. 

L'é^rang^ qui porte daps un pays où il n'y a 
que du papierrmonnaie, les produits de son sol p 
de son industrie, de son commerce , et qui ne veut 
pas d« ^eux de ce pays , n'a aucun moyen d'en 
établir le prix; il ne prendra pas pour règle le 
papier-monnaie, qui n'a de valeur que celle que 
la nécessité lui impose , et dont la valeur varie 
Sfilpn la force et l'étendue de. la nécessité ; il lui 
faut des règles plus sûres et plus stables que la 
mobilité du papierrmonnaie. 

£t qu'oa ne dise pas qu'ii prendra des lettres 
de çhaiige sur d'fiutres pays ; il faut encore en 
déterminer la valeur , et comment y parvenir 
lorsqu'il n'y a pas de valeur commune sur lar 
q^pUe pn puisse préciser les valeurs particulières? 
Toiiffi négociation à cet égard est nécessairement 
siyette à dès qhiinces , et ces chances sont au- 
tant d'entraves aux relations commerciales des 
peuples* 

On échappe à toutes ces difficultés par la mon* 
naie d'or et d'argent, qui a , sinon la même valeur 
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dans tous les pays , du moins une râleur relative , 
qu'il est facile et même possible de réduire à une 
valeur positive et constante. • ' 

Mais qu' est-il besoin d'insister sur ce point? 
Ne $u0it-il pas de l'expérience de tous les pays , 
de tous les temps et pour ainsi dire de tous les 
jours?. Y a-t-il jamais eu un seul papier qui n'ait 
subi une dépréciation plus ou moins forte ? On ne 
peut pas même en excepter le papier forcé de ta 
banque . d'Angleterre , dont on a évalué la perte 
de 12 à 4^ pour o/o,.et cependant elle offrait 
toutes les garanties désirables et se rapprochait 
autant que possible de la monnaie d'or et d'argent. 

Après tant, de si uniformes et de si déplorables 
résultats ^ de quelle utilité peut être encore la 
théorie du papier- monnaie? Envisagée sous le 
point de vue de la nécessité d'un agent de la cir- 
culation y elle peut abstractivement être le sujet 
d'une controverse plus ou moins ingénieuse sur 
les bancs de l'école ; niais quel avantage peut en 
tirer la science? de quel usage peut-elle être dans 
la pratique? Y a-t-il un seul homme ^ tant soit 
peu yersé daujs cette matière , qui oserait conseiller 
à un gouvernement de remplacer la monnaie d'or 
et d'argent par le papier? et quelle opinion doit-on 
se former des écrivains qui s'abiment dans les ab- 
stractions, s' irritent des barrières que leur op- 
pose l'expérience, et mettent plus de gloire à les 
franchir qu'à les affermir? 

Non-seulement Law s'abusait quand iï croyait 
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que le papier-monnaie pourrait remplacer utile- 
ment la monnaie d'or et d'argent i dans la circula^ 
tiùa des valeurs, mais son illu^on fut encoreibien 
plus fâcheuse quand il entreprit de rembourser les 
dettes de Tetat avec son papier-monnaie. 

Gomment ne savait - il pas que les dettes de 
Irëtat résultaient de la consommation qu'il avait 
faite des produits de ses créaaciers/;et qu'il ne 
pouvait les rembourser qu'en valeurs qui pour- 
valent se convertir à volonté en objets .de consom- 
mation ? ' 
Or cela ne se pouvait pas avec du papier-mon- 
naie. Cette valeur ne pouvait trouver d'emploi 
que d ans les marchés particuliers de la France ^ 
et là même elle éprouvait une baisse si elle n'était 
pas entièrement dépréciée. Elle devait donc occa- 
sioner une grande perte aux créanciers rembour- 
sés, si même ils pouvaient en trouver l'emploi. 
Que. devait-il donc arriver? Ce qui arriva. 

Les créanciers remboursés se hâtèrent d'en 
faire l'emploi de la manière la moins fâcheuse ; 
mais l'abondance du papier-monnaie donna à tout 
un prix si élevé, que ceux-là même qui avaient 
le moins de confiance dans le papier-monnaie 
furent forcés de le garder, faute d'emploi ou pour 
ne pas subir de trop grandes pertes. La w l'avait 
prévu , et il offrit un écoulement au papier-mon- 
naie dans les actions qu'il avait créées pour plu- 
sieurs entreprises commerciales; mais, ces entre- 
prises étant pour la plupart illusoires, leë actions 
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et le papier tombèrent dans le mêinâ discrédit et 
entraînèrent la ruine des xréanciers de l'état. C'est 
ainsi qu'on réussit à rétablir le crédit. Le papier^ 
monnaie avait cependant pour lui les puissantes et 
irrésistibles impulsions 4e 1& nécessité d'un agent 
de la circulation. 

L'assignat de la révolution fi?ançaise eût dés 
aon origine éprouvé le même sort, s'il n'avait pas 
eu yxvL écoulement assuré dans • les biens natio- 
naux y et il ne conserva en effiet sa valeur que pen- 
dant le temps qu'il fut dans une proportion rai- 
sonnable avec les biens qui lui étaient affectés ; 
mais dès qu'il l'eut dépassée , chaque émission le 
d^écia, et sa dépréciation fut si rapide et si 
^luyante qu'on en arrêU le .cours tons aucun 
dédommagement pour les porteurs , qui cependant 
en avaient donné une valeur quelconque. 

U «n sellait ainsi de tout remboursement en 
papier, qui ne peut pas se convertir à volonté eç^ 
obfets matériels et d'une valenr réelle et positive. 

£n serait-il de même d'un remboursement en 
monnaie d'or et d'argent? Non, sans doute. Et 
poufquoi? c'est que la monnaie d'or et d'argent 
tôt 9 dans chaque pays y dans des proportions rela- 
tives aux besoins de 1^ circulation, et qu'on ne 
peut pas l'en détourner pour l'employer à des 
remboursemens hors de proportion avec sa masse. 
Aussi toutes les grandes révolutions de finance qui 
ont porté jies at{teintes si funestes au crédit ont- 
elles jlo^j.ours été tentées qu effectuées par la wb- 
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stiiution du papier-monniiîé à la monnaie d'ôr et 
d'argent ^ et il n'y a pas en eifet d*au(jre moyen d'y 
parvenir. 

La nature, la niattére et rinatrument da crédit 
ainsi précisés et spécifiés, on découvre facilement 
ses effets particuliers et généraux , ses avantages 
et ses inconvéniens, ses ressources et ses embarras 
dans chacune de ses branches , et c'est là qu'il 
nous reste à le suivre. 

Le crédit fait rentrer dans la circulat^ion les 
objets de consommation que l'économie avait mis 
en réserve ; il en effectue la consommation actuelle 
sous la foi d'un équivalent avenir, et par consé- 
quent il conserve au travail , à la population la- 
boi^ieuse et à l'état tous les moyens d'avancement 
que leur assure la production du pays. 

Si l'équivalent n'est pas produit f si les objets 
consommés le sont sans reproduction^ s'ils n'ont 
servi qu'à favoriser la dissipation et le luxe , il 
n'y a que déplacement de consommation , chan-* 
gement de côiisommateuré , diminution de la for- 
tune du prodigue^ accroissement de celle du {hh- 
dent économe, identité de la situation économique 
du pays. Dans ce cas , le crédit ne donne aucu^ 
résultât ni en bien ni en fnal. Les choses restent 
dans le méine état que s'il n'y avait eu ni éceno- 
mie ni crédit. 

Mais si l'équivalent promis par l'emprunteur 
«st produit, ce qui est ordinaire et presque 
infaillible^ le crédit entretient l'activité du travail 
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et de l'industrie^ accroît la masse des productions, 
favorise les progrés de la population et donne une 
impulsion indéfinie à l'aisance, à la richesse et 
à la puissance. Le crédit est alors le moteur de 
toutes les prospérités ; elles n'existent que par lui, 
et seul il les consolide et les affermit. 

Ce n'est pas tout. 

Le crédit multiplie les valeurs de circulation, 
la rend plus facile , plus rapide et moins dis- 
pendieuse. 

Ce dernier attribut du crédit n'est pas aussi évi- 
dent que ceux que je viens de faire remarquer; 
mais il est facile de le rendre sensible. 

Quand l'emprunteur a donné au préteur sa 
promesse de remboursement, elle est dans les 
mains du prêteur une valeur qu'il peut trans- 
mettre, soit à un autre emprunteur^ soit à qui- 
conque lui en fait le remboursement; elle devient, 
par conséquent , l'instrument du crédit, fait les 
fonctions de la monnaie d'or et d'argent, parti- 
cipe à ses avantages et dispense ses bienfaits. Elle 
a même un attribut que n'a point la monnaie 
d'or et d'argent, elle ne coûte aucun frais, tandis 
qu^ la monnaie d'or et d'argent emploie un grand 
capital sans autre profit pour les particuliers et 
pour l'état que celui qui résulte d'un bon instru- 
ment de circulation. 

Mais ce qu'il ne faut jamais perdre de vue, c'est 
que le crédit n'opère, soit dans le prêt, soit dans 
le remboursement, que sur la foi d'objets actuels 
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ou prochains . Combien donc on s'est abusé et 
Ton s'abuse encore lorsqu'on ne voit dans le cré- 
dit que le mouvement de valeurs fictives sans 
réalités y et à qui il est inutile d'en chercher ou 
d'en donner ! C'est ce qu'on a vu dans les em- 
prunts pour des entreprises hasardées ou menson- 
gères^ telles que celles du Mississipi et de la mer du 
Sud^ telles que tous les remboursemens en papier^ 
Hionnai^ qui ne font que surcharger le marché , 
dénaturer la valeur des choses»^ détruire les rap- 
ports de toutes les propriétés , de tous les travaux 
et de tQus les salaires^ et qui transforment toutes 
les opérations intéressées en une batique de jeu 
d'où sortent de bons et de mauvais lots. ( Voyez 
Banquïhoutes. ) 

Concluons donc que le crédit ne peut s'étendre 
au delà des objets de consommation actueHemént 
existans, et qu'on ne peut en rembourser la va- 
leur qu'autant qu^on peut la réaliser à volonté en 
objets de consommation. Tout crédit qui , dans 
l'emprunt oU le rembçursement, ne remplit pas 
cette coi^dition, est une véritable déception qui * 
porte le désordre dans l'économie sociale et l'ex- 
pose à des calamités d'autant plus fàcheuses/qu'on 
n'aperçoit l'étendue du • mal que quand il n'est 
plus possible d'y remédier. 

Ces résultats reçoivent une nouvellexlémon- 
stration de la considération de chaque branche 
du crédit. • 

Il y a trois sortes de crédit : 
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Le crédit privé , 

Le crédit public , . 

Le crédit commercial. 

Ces diTek*8 crédits, quoiqpe CDntpHs sou^ la 
même dénomination de crédit, diffèrent e^sen-^ 
tiellement dans leur objet, leur direction et 
leur but. 

Le crédit privé fait passer les objets de con- 
sommation des mains de celui qui ne veut pas 
les consommer dans celles d'un aiitre qui veut 
les consommer. 

Si Ton se demande pourquoi celui qui a des 
objets de consommation ne veut pas les con- 
sommer, on en trouve la raison dans l'esprit 
d'économie , dans la passion d'accumuler , dans 
l'espoir de s'enrichir ou de devenir plus riche. 

Ce qu'il y a d'assez étrange , c'est que la 
passion de s'enrichir qui porte l'un à économi- 
ser sur ses consommations pour les prêter, porte 
l'autre à emprunter pour les consommer avec 
profit. 

Sans doute l'emprunteur ne réussit pas tou- 
jours dans l'emploi du crédit qu'il a obtenu. 
Que d'entreprises et de spéculations fondées sur 
le crédit échouent! alors c'est une perte pour 
l'emprunteur, pour l'état et souvent pour le prê- 
teur. Dans ce dernier cas , l'économie reste sans 
effet et sans utilité pour personne. 

Mais celles qui réussissent, et c'est le plus grand 
nombre, sont la source féconde de la pi^ospérité 
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particulière et générale, delà fortune publique 
€f de l'opulence des nations. 

Il est donc de l'intérêt d'un gouvernement 
éclairé, de faciliter le crédit privé, de le protéger, 
de l'encourager, et cependant il n'en est point qui 
ne l'oppriment par des lois et des taxes, par des 
préventions morales , et même par des préjugés 
Te;ligieux. 

Du précepte de la charité , consacré dans toutes 
les religions , on a tiré la conséquence qu'on doit 
donner ce qu'on peut prêter , précepte qui , s'il était 
pratiqué, conduirait à la communauté des biens, 
«t serait subversif de toute société civile* 

Sous le point de vue moral, l'économie est trans- 
formée en parcimonie, décriée comme un vice 
odieux, et flétrie par le ridicule ou souillée par 
l'opprobre de la cupjflité et de l'égoïsme. 

D'un autre côté des lois d'usure disposent de 
la propriété des économies , tandis qu'elles pro- 
tègent la mutation des autres propriétés. 

Enfin des lois fiscales se cachent sous l'appa- 
rence de garanties salutaires "et indispensables, ar- 
rêient ou gênent la disposition et la circulation des 
économies, et attaquent jusque dans sa racine le 
principe qui féconde tous les germes de prospérité 
sociale. 

Heureusement les lumières générales comment 
cent à éclairer ces abus de la religion, de l'opinion 
et du pouvoir , et l'on est à peu prés réduit à les 
excuser sur l'autorité des temps qui les ont produits 
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et qui les protégen t encore , sur les nécessités du 
trésor qui ne permettent pas dé les réformer, et 
sur le peu de progrès de la civilisation, dans cette 
partie si importante de Téconomie sociale, comme 
si leur réformation ne serait pas plus productive 
pour le trésor, plus favorable à la morale, plus 
conforme aux sentimens religieux , que la men- 
dicité, la misère des classes laborieuses, la pau- 
vreté des peuples, la détresse des gouvernemens, 
et rimpuissance des états. 

La seule institution qui ait jusqu'ici été desti- 
.^^ née à seconder les efforts du crédit , à multiplier 
ses ressources , et assurer ses succès , a rarement 
atteint son but, et ses revers lui ont souvent porté 
de déplorables atteintes. {Voyez Banque et Amor- 
tissement.) 

Le crédit public a plusieurs traits de ressem- 
blance avec le crédit privé et à plusieurs égards 
se confond avec lui. Comme le crédit privé, le cré- 
dit public consomme les produits de l'économie, 
comme lui il en dissipe une partie et tire plus ou 
moins d'utilité de l'autre partie; mais en quoi ils 
diffèrent essentiellement, c'est que le crédit privé 
ne prospère que par la protection du pouvoir, 
tandis que, si le pouvoir n'abusait pas du crédit 
public, il serait le levier le plus puissant des 
grandes spéculations sociales , du soulagAnént 
des malheurs publics , de toutes les amé]ioï*a- 
tions générales, de la gloire des gouvernemens et 
de la splendeur des nations. 
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Mnîs combien peu de gouvernemens n'usent du 
crédit public que pour l'utib'té générale, pour fa^ 
voriser le développement des facultés intelleci- 
tuelles physiques et morales du peuple, pour h 
délivrer des gênes , des entraves, des oppressions 
sous lesquelles il gémit, s'irrite et se décourage! 
Puisse le souvenir des longues calamités de l'Eu- 
rope n'être pas perdu pour elle et profiter au nou- 
veau monde î puissent d'heureux exemples servir 
de leçon à tous les gouvernemens, et les faire en«^ 
trer dans la route de la civilisation , qu'ils redou- 
tent, quoiqu'elle n'offre que des périls iltusoire^ 
et imaginaires. Le bien-être des peuples est la plus 
sûre garantie de la stabilité du pouA^oir, et c'est 
ii l'un et l'autre que tendent tous les efforts de la 
civilisation. (P^ojez Dette publique.) 

Le crédit commercial n'a de commun que le 
nom avec le crédit public et le crédit privé; non- 
seulement il ne consomme pas les économies, mais 
au contraire il les stimule, leur cherche un meil- 
leur emploi, et leur procure de riches équiva- 
lents. 

Ainsi il provoque les économies de l'ouvrier, 
premier artisan de la production, en ne lui payant 
son salaire qu'à la fin de la semaine, de la quin- 
zaine, du mois, du trimestre, du semestre, et 
quelquefois de l'année. 

Ces économies se répètent dans tous tels genres 
de travaux , depuis la production jusqu'il la con- 
sommation , et c'est là sans contredit la source la 






V 



196 CREDIT, 

plus abondante de toutes les économies, de toutes 
les accumulations^ qu'on appelle capital. Que sont 
^n effet les accumulations des classes riches , eo 
proportion de celles des classes industrieuses et 
laborieuses ? elles sont dans le même rapport que 
leur influence respective sur la population. 

Mais c'est surtout dans la circulation des va- 
leurs destinées à payer les objets de consomma- 
tion^ d'abord par le marchand au producteur, 
ensuite par le marchand au marchand national ou 
étranger^ et enfin par le consommateur au mar- 
chand^ que le crédit commercial rend les plus 
grands services à la richesse particulière et géné- 
rale. 

Sans doute le paiement des objets de consom- 
mation, est, malgré l'intervention du crédit com- 
mercial ^ reporté en monnaie d'or et d'argent du 
consommateur au producteur, mais le crédit com- 
mercial parcourt à peu de frais l'intervalle qui les 
sépare ; que de frais, que de dépends , il y aurait 
à faire , si chaque vente qui conduit à la con- 
sommation devait être acquittée en valeurs mo- 
nétaires , et quelle lenteur dans la circulation! 
le crédit commercial évite ces dépenses et ces frais. 
Les promesses , qu'il donne et qu'on appelle des 
effets, dispensent du paiement monétaire, et ne 
le rendent nécessaire qu'au consommateur. F^r 
quelle méthode le crédit commercial opérertil 
de si. grands prodiges? (/^oj-^j^Lettb es de chance 
ET Banques. ) 
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Ces notions générales sur la nature du crédit, ses 
causes, ses effets généraux dans ses diverses, bran-) 
ches , me semblent Tembrasser dans toute son éten^ 
due, et en donner une idée, sinon précise et rigou^» 
r^se, du moins suffisante pour le préserver des 
méprises , des excès , et des désordres auxquels il 
% a été si long*temps en butte. Si tant de calamités 
devaient encore se renouveler, il me semble qu'on, 
ne pourrait pas les excuser par la fausse applica- 
tion aux sciences politiques , de la maxime errare 
humanùm est. 

D 

DÉBOUCHÉS. — Ce mot exprime le débit 
et la consommation des produits du travail. 

Il y a deux sortes de débouchés pour chaque 
pays , le marché national et le marché étranger. 

Dans le marché national le débouché est borné; 
on ne peut débiter que les produits indigènes que 
le pays a la volonté et les facultés de consommer. 
(f^oyez Commerce et Consommation.) Au delà tout 
débit est impossible, d'où il suit que la produc- 
tion est limitée à la consommation locale, et qu'il 
n'y a aucun espoir d'accroissement du travail, (}u 
capital et de toutes les sources productives de la 
richesse générale. 

Le débouché dans le marché étranger est d'une 
nature différente : il a l'inappréciable mérite d'être 
illimité. Il semble défier la production , les efforts 
du travail, les talens de l'industrie, le génie du 
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commerce. Dans les marchés du monde, la produc- 
tion stimule la consommation, elles luttent sans s'é- 
puiser et le producteur et le consommateur éprou- 
vent le regret de n'avoir ni assez produit ni assez 
consommé. Ce phénomène s'explique facilement. 
Les produits indigènes qu'un pays ne peut oU 
ne veut pas consommer , qui resteraient invendus 
dans le marché national , et qui, n'y ayant pas de 
débouché, ne seraient pas reproduits, sont-ils ex- 
portés dans les marchés du monde, y trouvent 
des consom,mateurs qui donnent en échange d'au- 
tres produits, que leur importation dans le marché 
national fait rechercher et consommer. Les vins, 
que la France ne veut ou ne peut pas consomme^ 
ne trouvent pas de consommateurs dans 1& mar- 
ché national; exportés en Suéde, ils y sont échangés 
contre les fers de ce pays , et ces fers importés en 
France y sont consommés ; de sorte que les pro- 
duits indigènes , repousses du marché national, 
sous leur forme naturelle., y sont^ébités après leur 
métamorphose en produits exotiques. Le mar- 
ché étranger agrandit donc le marché national, 
donne aux consommateurs nationaux plus de 
volonté, plus de moyens de consommer, offre 
aux consommateurs et aux producteurs de tous 
les pays des ressources indétinies et inépuisables, et 
leur ouvre une carrière de prospérité et de ri- 
chesse dont ils ne peuvent pas atteindre le ternie; 
prodige impossible au marché national, quelle 
que soit son étendue, fut-elle égale ou supé- 
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rieure à celle, du marché de la Chine. {Foyez 
Commerce.) 

DÉFICIT. — C'est un terme de finance qij|||i IH 

emploie pour exprimer la situation d'un état dont 
le revenu ne suffit pas à ses dépenses. 

Quelle que soit la cause du déficit , qu'il dérive 
soit de la nature du pays , qui l'assujettit à des 
dépenses supérieures à ses ressources > ce dont 
l'histoire moderne offre plus d'un exemple ; 

Soit de l'ambition et des prodigalités du pou- 
voir qui semblent le caractériser et en être insé- 
parables ; 

Soit des vices de l'administration contre lesquels 
on déclame sans cesse, et auxquels on ne remédie < 

jamais ; 

On est également fondé à le regarder* coipme 
la source des plus grands désastres qui puissent 
affliger un pays. Il favorise les désordres des 
agens du pouvoir, élève le prix du matériel du 
service au delà du prixdu marché, détruit le crédit, 
déconsidère le pouvoir, énerve son autorité au de- 
dans , affaiblit sa puissance au dehors , et exerce 
une influence funeste sur les destinées de l'état. 
Sans doute on est parvenu par d'habiles me- 
sures de finance à détourner de si déplorables, 
calamités. On. a , par l'accumulation des déficits, 
formé la dette publique, et si cette dette u'a pas 
payé le déficit, elle l'a du moins régularisé et 
rendu moins onéreux aux générations actuelles ^ 
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en appelant à leur secours les générations qui 
doivent leur succéder; mais toutes ces combinai- 
, loin de remédier au mal , n'ont fait que 
îroître, parce qu'elles n'ont servi qu'à grossir 

4 

les dépenses, et si, malgré sa pesanteur, le fardeau 
est encore supporté, il peut, si Ton n'y prend 
garde, par la progression de sa masse, écraser la 
civilisation dont il a été sans contredit le plus 
puissant levier, (f^q/ez Dette publique. ) . 

IJEMANDE. — Ce mot exprime le besoin 
des produits du travail, et ce besoin e^t la mesure 
de leur production. Tant que les besoin^ et les 
produits restent dans une exacte proportion^ les 
prix conservent leur cours ordinaire. Si les. pro- 
duits sont inférieurs aux besoins , les prix haus- 
sent ; dans le cas contraire, ils baissent. Sans des 
circonstances extraordinaires, ou des accidens 
imprévus ] les besoins et les produits, ou là de- 
inande et rapprovisionnement, tendent à se 
mettre en équilibre. (F'ojez Offres.) 

DENRÉES. — Ce sont les produits du tra- 
vail que chaqiie producteur réserve pour sa con- 
sommation, ou qui sont mis en vente pài; lui ou 
par le commerce , pour être consommés . Le mot 
denrées emporte toujours avec lui l'idée d'une 
consommation actuelle ou prochaine. 

DEPENSES. — Ce mot exprime la consom- 
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mation actuelle des produits du travail. Il y a deux 
sortes de dépenses , les dépenses publiques et les 
dëf)enses privées. 

Les unes et les autres n'intéressent la sciedee 
économique que sous le rapport des consomma- 
lions. (F'ofeZ CE MOT.) 

Mais les dépenses publiques se rattachent spé- 
cialement à la science des finances dont elles sont 
une partie très-importante. Je n'ai pas le dessein 
d'embrasser un si vaste sujet , il me suffit d'avoir 
fait remarquer sa cohnéxité avec celui qui m'oc- 
cupe. 

DETTE PUBLIQUE. — C'est la partie de 
la dépense publique qui n'a point été acquittée 
avec le revenu public, soit à cause de son in- 
suffisance y soit à cause de sa dilapidation. 

Ce qui embarrasse , quand on arrête sa pensée 
sur les causes de la dette publique , c'est qu'on 
ne les ait pas encore regardées comme des obsta- 
cles permanens et absolus à $a libération. 

Effectivement, ces causes ne sont pas transi- 
toîi'es et accidentelles, mais inhérentes à la nature 
de l'état social et politique. Si des guerres , des 
événemens imprévus, des abus ou des dilapida- 
tions ont élevé les dépenses de l'état au delà de 
son revenu , et l'ont forcé . de transformer ses 
arriérés en dette publique, les mêmes causes la 
perpétueront. Aussi depuis prés de cent cin- 
quante ans que les gouverhemens ont contracté 
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une dette publique , non-seulement aucun ne Ta 
remboursée, mais tous l'ont au contraire aug- 
mentée dans des proportions qui épouvantent Fi- 
magination, 

La dette de l'Angleterre , la seule connue , 
constatée et authentique, la seule qu'on peut 
suivre dans ses variations depuis son origine jus- 
qu'à nos joyrs , loin de* s'éteindre par les rem- 
boursemens qu'on en a faits , a été constamment 
progressive. 
En 170X elle se montait à 

liv. st 16^594,791 

Depuis cette époque elle 
s'est élevée progressivement : * 

en 1714* à 53,681,076 

en 1748, à . . . . . .'.• 78,295,515 

en 1764, à ...... . i39,5i6,8o7 

en 1786, à 260,000,000 

en 1802, à 555,712,807 

et en 1814, à 778,478>52i 

Et cependant 'l'Angleterre est de tous les états 
modernes celui qui s'est occupé avec le plus de 
soin du remboursement de sa dette. Dans l'es- 
pace d'un siècle elle a remboursé la somme énor* 

me de • liv. st. 275,568,552 

Mais ce remboursement, tout immense qu'il 
est, forme à peine le quart de sa dette, et n'en 
a que faiblement allégé le poids. On peut donc 
affirmer , sans être accusé de paradoxe ou d'exa- 
gération , que toutç dette publique est de sa na- 
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ture inextinguible, et il ne faut point, s'en 
ëlonner. 

Un particulier qui dépense au delà de son 
r>evenu a trois moyens d'éteindre la dette qu'il 
a contractée par l'excès de ses dépenses. Il 
peut réduire sa dépense et se libérer par ses 
éeoDfomies, il peut améliorer son revenu par plus 
de travail ; il peut enfin trouver des ressources 
dans l'aliénation de son capital. 

Un état , ou un gouvernement , n'a à sa dis- 
position aucun de ces moyens de libération. 

1°. Il ne peut pas réduire les dépenses ordi- 
naires presque toujours déterminées par la situa- 
tion relative du pays, par ses relations avec 
l'étranger, par ses mœurs, ses habitudes et ses 
usages. Des dépenses extraordinaires ne sont pas 
une raison suffisante pour réduire les dépenses 
ordinaires. On n'économise pas sur le nécessaire , 
ou du moins telle n'est pas la vertu des gouver- 
neinens. Lors même que la réduction des dépenses 
ordinaires serait possible , elle sentit|É|huffisant& 
pour opérer la libération de la dette ptrolique des 
états modernes. 

2**. L'amélioration du revenu général du pays 
dont le revenu public est une partie aliquote , 
offre sans doute des ressources plus étendues et 
plus efficaces que la réduction des dépenses ordi- 
naires. Qui peut en effet calculer la puissance de 
l'amélioration de la fortune d'un grand peuple? 
mais cette puissance consiste dans le génie, Fin- 
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duslrie et Tactivîté de la population^ et comment 
leur donner le mouvement là où il n'existe pas, 
et comment l'améliorer là où il existe? On ne peut 
y parvenir que par l'éducation dés classes labo- 
f rieuses et industrieuses , par la liberté dé l'ouvrage 

et de l'ouvrier , par la facilité de la circulation des 
hommes et des choses^ par la protection générale 
des individus au dedans et au dehors , par l'éga* 
lîté de la justice, des rëcompeûses , des grâces et 
des honneurs entre tous ceux qui ont bien mé- 
rité de leur pays. 

Mais peu de gouvernemens connaissent Fin- 
fluence de ces causes sur la richesse générale d!un 
pays, petj savent en faire usage; peu sont assez 
éclairés bu assez généreux pour n'en concevoir 
aucun ombrage. On en a au' contraire un tel 
eflroi, qu'on se fait un devoir de les paralyser, 
de les entraver , de leur opposer d'insurmonta- 
bles obstacles: Le besoin de la richesse est sacrifié 
aux terreurs qu'elle inspire. On ne peut donc pas 
plus comMft^ {^ur le remboursement de la dette 
publique sur l'amélioration du revenu public, que 
sur la réduction des dépenses ordinaires de l'état. 
3®. On ne peut pas davantage attendre sa libé- 
ration de l'aliénation des domaines de l'état qui 
forment son capital : depuis long- temps ces 
inaliénables domaines sotit aliénés ^ et ce n'est 
que pour suppléer à leurs ressources qu'on à eu 
' recours à la dette publique. On né peut donc pas 

l'éteindre par Taliénation du domaine public. 
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Les gouvernemens n'ont par conséquent aucun 
moyen de se libérer de la dette publique qu'ils 
onl contractée. 

D'où vient donc qu'il en existe une dans chaque 
état, qu'elle est progressive, et que ses progrès 
sont si rapides , qu'on ne sait où elle s'arrêtera ? 
D'où vient surtout que son énormité , qui devait 
avoir une si funeste influence sur la fortune des 
peuples, .et sur la richesse générale t n'en a eu 
aucune , et peut-être leur a été plus favorable que 
contraire ? C'est sans contredit un des plus grands 
problèmes de l'économie politique. 
. Peut-on se flatter de le résoudre par la sagesse 
des plans de finance qui , depuis l'origine des 
dettes publiques , ont été appliqués à leur libéra- 
tion ? Tous ont échoué , et les meilleurs diflerent 
peu des plus mauvais. Tous ont appelé le temps 
à leur secours; et le temps s'est joué de toutes 
leurs combinaisons. 

D'abord on promit au créancier de le rembourser 
à des termes fixes , et plus ou moins éloignés ; mais 
on reconnut bientôt que la situation politique des 
états est si précaire, que les gouvernemens les 
plus réguliers et les, plus économes n'ont jamais 
la certitude de faire honneur à leurs engagemens, 
et qu'ils ne peuvent y manquer-sans perdre leur 
crédit, et sans, s'exposer à de déplorables cala- 
mités. Il fallut donc renoncer aux remboursemens 
à termes, également funestes aux gouvernemens 
et à leurs créanciers. 
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On eut encore recours aux annuités à courts et 
à longs termes , qui promettent de rembourser 
chaque année l'intérêt et une partie du capital 
( Voyez Annuités) ; on se flattait que ce mode de 
remboursement qui ne grevait que faiblement le 
revenu public , ne compromettrait ni la foi, des 
gouvernemens, ni les besoins de leurs créanciers. 
On se trompa encore. Tout remboursement, quel- 
que faible qu'il soit, dépasse les forces du revenu 
public , et les états qui n'ont pas d'autres res- 
sources à offrir à leurs créanciers se trouvent 
placés entre le danger d'imposer un intolérable 
fardeau aux contribuables , ou d'opérer la ruine 
de leurs créanciers. On fut donc forcé d'aban- 
donner les annuités comme les remboursemens 
à termes. 

On ne fut pas plus heureux dans le mode de 
remboursement par forme de rente viagère qui 
n'est qu'une modification de l'annuité. On dut y 
renoncer quand on eut acquis la certitude que la 
chance de la rente viagère aggrave prodigieuse- 
ment la condition de l'état débiteur. . 

On en vint enfin Ji ne promettre que le paie- 
ment à perpétuité de l'intérêt de la dette publique, 
et l'on devait d'autant plus compter sur la fidélité 
de cette promesse , qu'elle s'accordait parfaitement 
avec la nature du revenu public ; mais on apprit 
encore par l'expérience , ce régulateur de toutes les 
combinaisons humaines et sociales, que la dette 
publique grossit chaque année de toute Tinsuffi- 
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sance du/revenn public, et qu'à une époque peu 
reculée elle en absorbe une si grande partie , que 
ce qui en reste ne suffit plus aux indispensables 
besoins du service ordinaire. Que fit-on dans cette 
position désespérée? On inventa Tamortissement 
qui, avec une faible somme consacrée à racheter 
la dette publique au cours du marché, parvient à 
arrêter son accroissement indéfini. ( Voyez Amor- 
tissement.) 

Ainsi ^ depuis que la dette publique existe, elle 
n'a jamais été remboursée, quoiqu'on ait multiplié 
les plans de remboursement ; à peine' en a-t-on 
payé l'intérêt ; et cependant le zèle des prêteurs 
ne s'est point ralenti, la fortune publique n'en a 
point souffert , et la condition des peuples s'est 
prodigieusement améliorée. 

Sans doute on dira que tous ces avantages ont 
été obtenus malgré la dette publique , et que sans 
«lie ils auraient été bien plus grands ? Mais ce 
n'est là qu'une assertion , et il reste à la prouver, 
ce qu'on n'a pas encore fait. Quelle est donc la 
tîause de ce singulier phénomène ? Comment con- 
îcevoîr que les peuples s'enrichissent quand leurs 
^ouvernemens ne peuvent pas payer les dettes de 
l'état; et, ce qui est encore bien plus étrange, 
comment le revenu public augmente*t*il dans la 
proportion de l'accroissement de la dette publique, 
sans arrêter la progression de la richesse géné- 
rale ^; et sans lui porter la moindre atteinte. 
C'est là , sans contredit , un prodige qui semble 



l. 



208 DETTE PUBLIQUE. 

au-dessus des efforts de la science économique. 
Essayons cependant de pénétrer ce mystère. 

Que fait un gouvernement qui contracte une 
dette publique pour combler lés déficits du ser- 
vice ordinaire, et les dépenses imprévues et ex- 
traordinaires ? Il consomme des économies volon- 
taires ou forcées. 

Elles sont volontaires quand ou les lui prête 
volontairement. 

Elles sont forcées quand il ne paye pas ses 
créanciers. 

Mais, volontaires ou forcées, oes économies 
existent , et si elles sont consommées sans repro- 
duction , leur consommation laisse le pays dans le 
même état que si elles n'avaient pas encQire élé 
faites ; dans ce cas la richesse reste station- 
naire. 

Heureusement il n'en va pas tout-à-fait ainsi, 

* 4 1 

et l'opération est plus compliquée dans see résul- 
tats. 

La consommation des économies volontaires ou 
forcées est une consommation extraordinaire qui 
renchérit la valeur des produits , favorise le pro- 
ducteur , l'encourage à donner une plus grande 
extension à la production, et, par conséquent, 
donne une nouvelle impulsion aux économies, 
au travail, à tous les mobiles de la richesse. Tel 
est l'effet infaillible de tout accroissement de la 
consommation. 

Sans doute , si le gouvernement se bornait a 
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consommer les produits des économies^ et du tra-* 
vaîl^ et ne donnait à réGOnome et au producteur 
ancun équival^il. de leurs économies et de leurs 
produits , le mobile des écoDomies et de . la pro- 
duction s'arrêterait et n'opérerait que comme, le 
fouet sur rescUve; dans ce cas le gouvernement, 
éprouverait Iç sort du prodigue, qui ne trouve 
plus rien à dépenser quand il u^a plus le moyen, 
de payer .sa dépense. 

Mais le gouvernement a^ dans la faculté d'im- 
poser, un équivalent dont ses prêteurs se con- 
tentent^ qdan^ ils spnt assurés ^ue l'impôt sera 
payé,* et ils ont ^oujour^ cette certitude, quand 
Timppt ne dépasse pa&les forces des contribuables, 
parce que, dans ce cas, le contribuable a intérêt 
et profit à produire tout ce* que Timpôt lui de- 
mande. 

Effectivement un gouvernement qui emprunte- 
cent millions de francs , qu'il emploie à consom- 
mer des produits du travail , augmente de la même 
somme la valeur de tous les produits destinés à la 
consommation. Cette augmentation des prix réduit 
d'autant la consommation ordinaire , et laisse les. 
produits non ;consommés disponibles pour la 
consommation extraordinaire, et si les cixoses 
en restaient là, une classe de la population con- 
sommerait ce que d'autres classes auraient éco- 
nomisé ; mais ce résuit*! n'est pas le seul. 

Comme la réduction des consommations ordi- 
naires ne è'opère que par l'élévation des pi'ix , le » 
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rendiërissemeat des prix avertit le producteur 
que la consommation a besoin d'une plus grande 
quantité de produits , et les profits qu'il a faits 
par le renchérissement de^ cçt^ qu'il avait , lui 
donnent les moyens d'étendre sa production dans 
la proportion des b^toins de la consommttiou» 

Mais un produit ne peut être obtenti > .:$oit pri- 
mitivement^ soitadditionnellejQQ^etit, que par une 
augmentation du capital, du traygit et d^ la 
rente du propriétaire du s(Ap d'où il kut.que 
tout impôt qui nécessite iine ^\m grande^roduc- 
tion , excite impérieusement up, aceroi^se^èlit du 
capital 9 des salaires et de la rente de la terre , et 
par conséquent tout contribuable a intéiqlt et 
profit à produire tout ce que lui demande l'im- 
pot. 

N'est-ce pas là en efiet ce qui se passe en 
Europe depi;^ l'établissement de la dette pu- 
blique? > 

Ch^ue année ^ les dépenses publiques dépas- 
sent le revenu public ; à des époques peu éloignées 
on emprunte ponr couvrir les déficits et les ar- 
riérés, et l'on augmente les impôts pour effectuer 
le paiementde l'intérêt de l'emprunt et de l'amor- 
tissement du capital. L'impôt excite le contri- 
buable à économiser et à produire davantage pour 
couvrir sa part contributive, et le pays se trouve 
plus riche de tout ce que l'impôt a augmenté la 
production. On peut d'autant moins élever des 
doutes sur ce résultat, que non-^seulemept Tac- 
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ick^issement graduel de remprûnt et de l'impôt , 
vdepuis un siècle ^ n'a opposé aucun obstacle aux 
progi'és de l'emprunt ou de l'impôt , mais même 
qu'iiles a rendus telleitient faciles ^ qu'ils se sont 
élcTéé à^]^lus de cinq fois ce qu'ils étaient à cette 
époque ; que le pays est cinq fois plus riche , et 
que là population a doublé dans quelques lieux, ^ 

tt augmenté de plus du tiers dans d'autres ; d'où 
il résulte éTideni aient que si lés dépenses pu- 
bliques et la dette qui les représenté n'ont pas 
été la cause directe et immédiate de là progression 
des richesses particulières et giénérales , du moins 
elles ne l'ont lii arrêtée /ni entravée , ni para* 
lysée. Il est'4pnç permis de croire qu'on s'est 
égaré dans cette psArtie de la science , quand on a 
dit et ehseigné que la dette publique est une con«^ 
sommation improductive de la richesse d'un pays, 
et un poids mort sur lefe facullés productives. 

Mais n a-t-on pas eu raison de dire que , lorsque 
le gouvernement emprunte, il consomme un capital 
qui produisait un revenu et qui n'en produit pins, 
ce^qui fait éproweJ* à l'état la double perte de son' 
capital et de son revenu ? 

Sans doute la dette publique atteste la consom^ 
mation de valeur^- en produits du travail égales 
a sa quotité; et si, comme on n'en peut douter, 
le gouvernement anglais a reçu de ses préteors 
une somme de i4 à i5 milliards, il est hors de 
doute qu'il a consommé i4 à i^ milliards de va- 
leurs. Mais quelles sont ces valeurs? Sont-ce dea 
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capitaux qui produisaient un revenu! Non, ce 
sont, cbmnie on Ta vu, des économies volontaires 
ou forcées qui^ sans cette consommation, n au- 
raient pas eu lieu , ou qui , si elles avaient été faites, 
n'auraient pas eu d'emploi, et par conséquent au- 
raient été sans profit potfr l'état et même pour 
celui qui les aurait faites. (Fojez Économie.) 

Ce qui distingue les économies des capitaux, 
c'est que les économies cherchent un emploi , et 
que les capitaux en ont un certain et assuré. 

Or il est naturel de croire que le gouverne- 
ment consomme des économies sans emploi plutôt 
qu'un capital employé, et ce qui le prouve sans 
réplique, c'est que si le gouvernement consom- 
mait le capital employé, les trapvaux alimentés par 
cet emploi cesseraient à chaque emprunt ; les pro- 
duits diminueraient, la richesse décroîtrait, et 
le pays marcherait à une ruine rapide et iné- 
vitable. Si l'Angleterre" avait consommé i4 à i5 
niilliards de capitaux employés; depuis long-temps 
elle serait sans capital , sans trava/l , sans indus- 
l'rie , sans commerce ; depuis long-temps elle n'exis- 
terai t plus. L'absurdité de cette conséquence suffit 
pour démontrer Tabsurdité de l'assertion dont elle 
dérive. Ou peut donc conclure avec certitude que 
la dette publique des étals modernes n'a point 
consommé des capitaux qui produisaient un re- 
venu . 

Qu'a donc consommé la dette publique? Pas au- 
4;re chose que des économies sans'emploi, auxquelles 
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elle en a ouvert un tout aussi productif que l-em«^ 
ploi des autres économies converties en capitaux. 

Quand un gouvemenient emprunte i oo millions . 
d'économies sans emploi , il ne donne à ses créan- 
ciers aucune, valeur actuelle, et en cela il res- * 
semble à tout particulier qui n a à oflFrir d'autres 
gages de l'emprunt qu'il contracte que son amour 
du travail et de l'économie ;'Son habileté et sa pro- 
bité. 

Il se met à l'œuvre pour faire honneur à ses 
engagcmens , et presque toujours il y parvient ; 
presque toujours les produits de son travail le 
mettent en état de reproduire le capital qu'il À 
coiisoinmé^ les profits du capitaliste , le.s salair^e^ 
de son travail et \é rente de la terre'; de telle sorte 
que remploi du capital qu'ail, à e'ft>pi!unté enrichit 
le pays des salaires du -travail, despl^oâts duxra- 
piiaiiste et de 'la Tente de la terre; j • m/[ 

De même, aprés son émpruixt, le gouvernement 
met à l'céuvre ses contribuables, qui repiHi^dj^iMnt 
dans le paiement d^ l'in(potle^:profitsetlfaKnQntia4 
sèment du Gapîtalofiip^ruiité/et^en outre lesjsalmrcts 
dl^ '- travail , U^ ^ro^ts^ ^ capital qui Ua a^imshté 
eC'la ren-te die là terre^'ij'iftipjçit iréeessié» ^toiusccb 
prodo it#, ^^^^^UeMs^ns "eupk ^m* ïi6 ccti^etitirai t jnis 
à augmenter la production; ^eulemenlt Timpôt 
se ''départit suif TaecWisséraent des produits ,' et 
eh'bpèfé la rééaîdUoft à'dùeconcfii?rence; maiisoeti» 
rédtictifèti' nq s«âlh pas pour arrêter la prqducjtiop^ 
car :si ' eille n'àv^it^ pWjlieui^jrimpôt ne sctaii. pas 
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payé, rintérét etl'ainorlisseiiieiit seraient pris sur 
Fancienne production , le pays s'appauvrirait , et 
Teijiiprunl s'arrêterait avec Tiiopôti car on ne 
prôte pas plus à un pays qui s'appauvrit > qu'un 
* pays pauvre np peut couvrir les emprunts de son 
gouverneinçnt. U n'y a donc, quant à là ricbess<^ 
d'ua pays /aucune différence entre les emprunts 
de$ particuliers et les emprunts punies; tous re- 
produisent ce qu'ils consomment , ou i\i ne pour- 
liaient pas être continués. 

M^is ne peut-on paç dire avec raison que si le 
gouvernement n'avait pas employé les contribua- 
bles à produire pour payer ses dettes , ils auraient 
produit pour eux-i^émes et auraieii^t; ei^ tous les 
hàdéfices de la productiop» a^. lieiii <}u'ils n'ont 
travaillé que pour les créanciers du goi^veraemeut. 
Peu impc^te poua^ la ^icb^esse géçéi^alc 4jae les 
produits du travail se di&tribiiie^t |i l'une ou à 
Tautre classe de la population ; ce qui smffit, c'est 
que cette distribution ne nuise pas à la reproduc- 
tion , £l l'on ne voit pas pourquoi elle souf&ii'ait 
de ce que les |iroduît$ sont oonsofnisiéa .pw I^ 
cl^anciers de l'état plutôt 4|ue par les produc(?Mrs>' 
dans les deux cas il y a.consommaticfi ^wec équi- 
va|elit , et il ii'«b «fattt pas xlavantage pom assurer 
la reproduction. 

Il faut d'ailleurs observer <|qe fi le gouverne- 
sieni, par ^es consommations i&xtra^diaisiires, n'a* 
y ait pas provoqué f accroissement d^s pro4u€tions, 
cet accroissement n'aurait pas eu li^u ^ car h pr^ 
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dtKtiûii se proportionne nécessairement' à la 
t^DSomtnation , la dépasserait sans profit et 
ëproàverâit des pertes tpïjX est de son intérêt 
d'éviter. 

ï\ n'est pas d'ailleurs eiSct de dire que les con-^ 

sommations extraordinaires du gouvernement ne 

sont d'aucun profit pour le pays. Elles sont la 

cati^ .et le principe de toutes les améliorations 

^iales ; et si elles ne leis produisent pas toujours 

et nécessairement, on doit conveiiir qu'il n'y a pas 

d^autrcf moyen de les obtenir. Sans consommations 

èxtràorcfinaires il y aurait sans doute plus d'ai- 

sdnce, de fortuhe et d'opulence dans les particu* 

liers / niais on hè pourrraît pas en attendre ces 

institutions , ces étàblissemens et ces monumens 

cfili honorent les peû|)Ies, illustrent et immorta* 

lisent les empires. 

Qu'on se garde cependant dft ccmclurè de cette 
maniéi^ d'envisager la dette publique qu'un gou- 
vernement peut ne pas mettre de bornes à ses dé- 
pètiijes, et que plus îUes augmente, plus il enrichit 
tes sujets. - " 

Ses dépenses ont une premféré limité dans là 
possibilité des écotiomies de ses sujets. I^'ils ne 
veulent ou ne peuvent pas en faire, on ne peut que 
difficilement tes y contraindre , et les contraintes 
que le pouvoir exerce ct>ntre eux Tavertissentqii'il 
est àtrivé âii terme de ses dé{i»enses; car, du mCH 
ment qu'il ne trouve ptùis à emprunter, il ne peut 
plus se permettre des dépenses extraordintaires. 
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Lors même qu^ les contribuables consenti* 
raient à travailler pour pajer« par l'impôt^ les dé- 
penses extraordinaires du gouvernement, il fau- 
drait encore assurer un nouveau débouehé aiix 
nouveaux produits du Igavail, et ce débouché n'est 
f>as toujcMirs à la dispo^timbd» gouvernement. 
De là vient le principe fondeimental des impôts 
qu'un gouvernement «e peut 1^ augmenter qu'au- 
lont qu'il ouvre aa^ con^ibuaUes ; df . noiivelles 
sources de richesses pour la p^ys. . . 

Il y a donc dans la nature des. choses des: ii^ 
mites naturelles et nâce$saires aux.dépense&du 
pouvoir, et ces limites sont celles, fie Yécofiof^,, 
de la production et de L'écoulement, de ses^ pfot 
duits. Tant, qji'pn n'est pas raîxiiré .à ces. limites; 
il e^t. peignis de croire quq la ^çttç^pqbliqu/e.nlftf 
point un obstacle aux progrés dé la jrj^jie^f pf^. de 
i'opijlenced'tinppXf..,. ; . .,? ... . . ^ 

. Ainsi s'e^pliqvje. l'étrange phéjoomèpe 4pi'^- 
croissemfeni de ^ dette^ publique e^de$ Pfiçig^ de 
la ri(;hes6e. mQ4çrJ^e ; .o«j m'accusera !saps . d^p^ 
de paradoxe, si j'avance qu'ils sont touçtà: ^our,, 
ç^us;e et effey,^ lïjijis les,pi:ia9ipe;s^,cpaduj^en^.fuce 
rçjsijHai, et cous leujf.egikiç^.^l^j(n'^jpeirmis^ et 
c'est même un deyoir.^e nep4$,^es>$f(cr;^(^,%^<; 
vai«^.,çtd'in[ïpyiss$^M.çi3cpnsjdéraU^ ^.^ ; M.^• 
TD ly ISION. — Ce mot pi;is i^^inei^t ;n'^ 3)U-. 
quu sensjen éQOHoiuie j)olitique; uiaif, il y ocqupe 
une pJL^ce irè^i.içppjr,(,aptequan^,Pin 
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au trarail y soit à la t^tr^. ( P^ojea ees deux mots. ) 

Diyi$IQ|>l.DU TRAVAlL-X^a/ez Travail 

• DOUîàlîiESj.l — M^s 'deuane$ soht des. bar- 
rièf^s éiev4€9 aux i frontières ^e cha^ttQ psiy3^ ecât 
ppur pterqe^^iri dQa'(>r^bM$ ;si)r, l'siiiipQDLtiUQii.des 
pro4m|^.e^Qtiqtie8 9:Soji,t pow f>votég^ TinduAteie 
nationale coatre la <H>ii€urFe;^^ àé 'ripdustrfe 
^tm^gtw% e^. A'^t 'p^s )à B^v^ doute l'origine des 
dett^çft j maÂfpPU importe^ e'eslirià JkiMPidestitniiT 

tioni-a^toSll*.,.)'!: . .^ . •. ...i :, r'.,,[ .. ; i ,,;,.!, 

Qb^^ft^,.4îQj»t^ihwltiftM;puJpiig^ isons^e^ Wpi: 

pgrt^.ftHess^nt^tijang^rpsÀ ftoji.sïijet ^etn^doiri 
vent pas trwtW,'plw«rioi^:',':: /: •!.• . w. . .i^ u>t.'> 
; iîGboîipe^firojt^tdit^A îde^ piîo4ttit»liQd%4ae$i>t ies 
dcnia«çftj$f^ TéiimHmtik tn^qfetion déiJ'i^fliieiPMQ 
dœuitelailQftS »^i7i^n^Î2|Iès:defiir pââ|»kis.;Wir:lwi\ 
pirospàritë{pHrtiQ«Ué)i*Qi6tj9Ui^]a ri^hesaQ généB^^^ 
cptestienpqufij'mrtoaiAée au mbtt cojnmeroit. (i/^ir«4& 

f)iJLJn^sfwlt')4i/ficulié;(ne«fe ?Qmtaei rsuil^c^r^î^ 
im{xtffeaa^;jc!est;d»8a(VjQMkrgsi'la prbteetaoor^^ dOtf^n 
He6i;'do^t'>ètve]prbhibitivc fon; sedlfflnent - re&trjc- 
lifvié'dedriniportatiqn desprodiliis di^tratvaiJl^naf^ 
gepii€é«tè diffièulK est d'uiîe ghairndeiHUpwtaDjQç^ 
eii0ié9ite;bfè1a q«'i5!n ;s')t(îaarrête< 5 > . i . ' ;> 
- tLa profaibiÉknftfdèspradttîtsiétran^ersiëlâblit:!^ 
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tnoiiopole au profit des produits indignés , m tout 
monopole prive le pays qui le subit des avantages 
de la concurrence^ ce mobile de toute industrie^ 
de tout perfectionnement et surtout du bon lAar** 
chë ; il le condSmne à toutes les calamités de i'i- 
gnoraïuie , de la paresse e^ de la inaladresse de 
l'ouvrier, réduit les grandes masses de là popu- 
lation à là mijl^e , à l'indi^^ee, et éonceiitre les 
richesses dbus le petit nombre des fkvoris de la 
forttllié. { P^&re» HiimtiPùtt:) 

Lorscfu'un pays en e^t rédKitè Redouter 1m cori-* 
cuti^nce des prodtrits étrangéraf daéis ses mw^ 
chéSf bien loin de les en exclure, il doit les y 
appeler en lés assujettissant à des fiai^es cateulëes , 
de manière à en élever le pi-ix assez haut potar ^ite 
les clauses irîches e\ opulentes soiëift ^ideé en 
état de concourir à leur cônéommotlM'' 

iQuànd leH chôséa eu redtélit là^ 1«s produits 
éa*angérs ii'opposent paisl un ob^Mèto dann^r^ak 
au^ pk<ogrès Sèl travail dil pays. Partout lès^bass^ 
viélfkéBéi opulentes sont en pdbltNitcqiÉbre, ont 
peu dUtvfluètice par \etxt» c6ikisothm2|tto|is sur U^ 
productions indigènes, ou du moins leurs t^onsom-* 
Aï^ittoQS des produits élratigerfif n'opèrent qu'ube 
fâiblé râlttction des cohiommatibits nationàks^ 

&ans ce cas les prodoits adtiqpesne parais-^ 
sétit d^hs le marché national qiiè pomr y exeiler 
une élaittlation salutaire, une rivalité généreuse, 
de louables et de profitables effbrtsr T<ms les tra- 
vaux , toiite$ les industriesr s'efercent dé sq siir- 



^'^^ 



DOUANES. 219 

passer, let cette lutte est le plus tûr garant de 
leur perreclioanement indéfini et de toutes les 
prospérités sociales. 

Il importe sur4;out que la taie protectrice ne soit 

qiie tetnporaire , et finisse au moment où l'in-» 

dustrie nationale ^st en état de Mutenirlaconcur^ 

renée de l'industrie étrangère , ou a pei|||m Tespoir 

d Y parvenir. L'intérêt du consommateur doit être 

l'objet et le but de la prohibition publique , parce 

qu'il sympathise arec tons les intérêts , et n*est 

jamais en opposition avec aucun. Quand le prcH 

dueteur national n'est pas et ne peut pas i^re aussi 

favorable au consommateàr que le producteur 

étrange r ii &ut j^éférer celui-là à cehn^ ; et 

c'est alors qu'il est vrai de dire^ qu'on doit acheter 

de l'étranger tout ce qu'on ne peut iai^e àiissi 

bien , ni à aussi bain marché qile lui. font ce que 

le ooasommatenir ëcopiomise par lé bon marché 

des produits <étrai;igers seconde d'autres branches 

du travail national ^ et multiplie les moyens d*ai-^ 

sauce, de pro^rité et de riehesae. 

Long-temps consacrées pa^ ia sdeace^ oes vé- 
rités ont été ooBStamnusnt reponssées par le pou- 
voir > et ce qu'il y avait de plua fàoheu;^ > c'est 
que ie système prohibitif avait obtenu parmi les 
peuples > les plus célèbres par ku^S. riche«fes^ dea 
succès qui semblaient devdir oppMer un obstacle 
insurmontable à l'adoption du système libétâl. 

Mais à spiespre que le système prohibitif s'est 
introduit , par la force de l'exemple , chez tous lea 



/ 



220 DOUANES. 

peuples' indcfstfièux et cominerçans , on a com- 
pris ^qu il se détruit, en se généralisant^ ^'énerve 
par sa progression et s'épuise j)ar ses propres 
^fiforts:. 'S'il convient en effet à un pays d'appro- 
visionner ks marchés des autres peiiples , et de 
ks' 're{9(0tt6sen de ses marchés > tes autres peuples 
ont les kn^pi^es intérêts et lies mêmes droits , et doi- 
vttity'^ar -leur exclusion mutuelle et réciproque , 
8ô'T]ii|$^r6i|idre au maréhé 'national. 
J -i'Aëdtiit às«es t«rm«s«,ie*systèrae prohibitif isole 
4esf enptesi^.i^seorre leurs, r^kitions commerciales 
ckrns d'étroites Jiipile&v^xeiid inutiles leurs pro- 
gvéâ' et ieurs lsupBrionHi}s;dans tons ks genres de 
|xro4i»B4ibb|» et Jes. prive. de) tous rlei avantages^ 
qu? ili:^«ur aient * vaQUoi lii^l de ieurs . échanges . 
irHL'iÂngiétenreguiavaib ai long^-t^mps mis à profit 
le^étèonaprohibitij^, et qui liiîfdoit ses^ immenses 
ritheasesivjai, là ps^epoiièrey^apecçu k crise qa'^allait 
epémr dans son 'coinmeree.k ^néralisation du 
s^sléBi£)pn)htbitil> et eifeia pu: craindre (|li'il ne 
lui fût aussi ftineste* qu'il -lui i^r^ît été propice. 
Darnji'^^te^pQgiÊiQ^ dîifieiki let 'délicai^e,: ellea fait 
die^f^oë^té^iMertn ; ;6Ue| sparaitî.disposée à l'aban- 
d(Pi:iiief.^ ! jet icei qui doit. pàs*aitre assez sing^li^, 
eileiesaaie dfiLi'en-favpeutiv^mérife aux yeux des 
aùtr^ peupli^ ^ ipen s^ea faut qu^<glle ne $e flatte 
dé kui^. persuader qu'ieHe kur fait un sào^fice de 
.ses. inténêts* Mais oirlpeui lui prédire qu'elk n'a- 
busera ipéi^sonne;: lé: tardif hommage xjn'elk rend 
auK^prîixcifiejS.dé la liberté du commerce des peu- 
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pies change son système^ sans lui faire rieiïi 
perdre de ses avantages. L'iacontesta^le s^pério-* 
rite de son industrie et de son commei^ee^ sur 
toutes les industries et sur tous les cominerc^s 
lui permet d'ouvrir ses marchés à la concurrences 
étrangère, sans en avoir rien à redouter; et. si» 
les autres peuples étaient assez imprudens pour 
Fimiter et lever les barrières qui lui ferment 
leurs marchés , elle tirerait de la liberté qu'elle) 
proclame d'aussi grands et peut-être de plus 
grands avantages que de la prohibition ; mais on 
est maintenarir trop instruit dans le monde comrr- 
merçant pour ne pas savoir que, si tous les peu- 
ples doivent aspirer à la liberté dp commerce,. et 
si elle doit être le but et le terme de leurs efforts 
et de leur ambition, ils ne doivent s'engager dans 
sa poursuite que lorsqu'ils auront essayé leurs« 
forces avec le bouclier du système restrictif, et 
qu'ils pourront se flatter d'égaler leurs concur*^ 
rens. Jusque-là leur témérité les condamnerait à» 
une éternelle infériorité^ et leur fermerait la route 
des richesses qu'ils sont appelés à parcourir avec, 
un succès dont ils ne doivent jamais désespérer. 
En un mot , les douanes prohibitives scmt essen- 
tiellement pernicieuses , les douanes restrictives 
sont temporairement utiles, et la liberté est la loi 
générale du commerce. 

ÉCHANGÉS. — Les échange^ sojtit le. moyen 
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dé ffanditiett^e Ié$ produits du tr^ vdil^ soitdired' 

teoient, soit indirectement^ du producteur au 

consoâ)ttmteur« 

Trois choses sont essentielles pour que Téchangé 
donne au producteur, au consommateur et au 
pays tons les avantages qii'on doit en attendre. 

Ce sont : 

La facilite de la circulation des produits qui 
cherchent un consommateur ; 

La liberté du marché , ou la concurrence ; 

Une valeur d'échange réelle et pour ainsi dire 
invariable , ou une monnaie dont Ml valeur m>mi' 
nale soit égale à la Valeur réelle é 

Sans Faccomplissonent de ces trois conditions , 
l'échange ne remplit point son objet , n'atteint 
pas son but, et perd une partie plus ou moins 
considérable de ses avantages* 

Si la circulation des produits n^est pas rendue 
facile et économique , par des routes nombreuses 
et bien entretenues , par la célérité et la cîrcu-* 
lation des transports, par la protection éclairée 
du pouvoir, les frais de l'échange augmentent, 
les produits renchérissent, la consommation dimi- 
nue, la production décroit, et là richesse décliiie* 

Si le marché ne jouit pas d'une entière liberté^ 
si le producteur ou le commerce qui le repré- 
sente, ne peut pas choisir le marché qu'il 
croit le plus avantageux^ et si lé consommateur 
ne peut pas s'approvisionner où bon lui semble , 
le producteur ne reçoit point toute la valeur de 
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$es produite , et le eonsommateur les paie beau-^ 
coup plus chei* qu'il ne devrait les payer. Il y a 
désordre dans la production y dans la consomma- 
don et dans le commerce qui leur sert d'inter«> 
médiaire , et par conséquent atteinte fâcheuse à 
la richesse. 

Enfin si la valeur que le producteut* reçoit im- 
médiatement du consommateur, ou médiatement 
du commerce^ n'est que factice, précaire ou in- 
certaine ; si, quand il en dispose , il ne reçoit pas 
autant qu'il a donné; en un mot, si la monnaie, 
qui est la valeur d'échange de toutes les valeurs, 
n'est pas fixe , ou du moins n'éprouve d'autres va- 
^ riations que dell^ que le marché lui donne, l'é- 
change n'ofire plus que des chances^qui le déna- 
turent y le corrompent et le transforment en une 
déception scandaleuse et ruineuse. 

Ainsi l'échange , ce puissant instrument de la 
richesse , peut lui être funeste ou salutaire , selon 
qu'il est aidé ou entravé par un pouvoir éclairé 
ou^veugle, ignorant ou habile; au surplus, voyez 
Commerce, Cokcu^ikence , Valeur et Monnaie. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. — C'est une 
science qui embrasse la nature, les causes et l'u- 
sage de la richesse moderne. 

La nature de la richesse moderne est ce qui la 
constitue, la caractérise, la compose, la fait ce 
qu'elle est. 

Ses causes dérivent de la-qualité du sol , de l'in-^ 
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dustrîe des habi tans , des encoiirageoiqns, ojui des 
entraves que le gouve^ne^le^t leur fait: éprou- 
ver ; des institutions sociales^ des mœurs publi- 
ques et des habitudes privées. La richesse mo- 
derne est essentiellement, sociale et a son {»*in— 
cipe vital dans l'état de la société; Tindustrie n'est 
qu'un instrument quiobéit au mouvement que la 
société lui donne ^ et qui produit la. richesse, ou 
la misère , selon la direction , riqfluençe et l'effi- 
cacité de ce mouvenaent. 

On s'est évidemment abusé lorsqu'au a réduit 
l'économie politique à la connaissance des causes 
qui produisent la riches$<& particulière^ lorsqu'on 
a avancé qu'elles sont independantes.de Timpulsion -*" 
sociale 9 et surtout lorsqu'on fait résulter la ri- 
chesse générale de la richesse particulière, il n'y 
a aucun rapport entre l'une et l'autre. 

Sans doute la richesse générale ne peu% exister 
sans la richesse particulière , mais la richesse, 
particulière ne constitue pas nécessairement la 
richesse générale. Dans les pays pauvres il y a 
beaucoup de richesses particulières et point de 
richesse générale. On en trouve de nombreux 
exemples sous les gouvernemens absolus , parmi 
les aristocraties, partout où le pouvoir concentre 
la richesse dans ses serviteurs. Ce n'est pas dans 
cette direction que l'économie politique cherche 
la richesse moderne. , 

Elle ne la voit que dans la richesse générale, 
résultait d'un gouvernement^ s^ge et écl^ré, d'une 
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bonne organisation de l'état social et des efforts 
libres et spontanés de tous les individus; qui n'ex* 
dut pas les richesses particulières , qui se multi- 
})Iie en se divisant y et n'a plus de bornes ; quand 
elle ét^nd sa circulation dans le monde entier. 
En un mot, les principes, les lois, etjes régies 
de 1 économie domestique et privée sont toutr-à- 
fait étrangers à ceux qui régissent Téconomié po- 
liti<|(ie. (f^ofëz l'Avertissement.) ^ 

ÉCONOMIES.,— Toute économie consiste 
dans*la.réset*ve d me partie du revenu, produite 
par le retranchement' de la dépense. (P^ojezAccv- 

MULj|:7I0N ET CaPITAL.) 

EFFETS PUBLICS. — On entend par ef- 
fets publics, les obligations de toute nature, a 
courts, à lopgs termes , et à perpétuité, que les 
gouvernemeiis mettent eh circulation pour les be^ 
soins de L'état qu'ils gouvernent et administrent. 
Ces obligations ont un cours public, et reçoivent 
du marché leur véritable valeur. Celle que le 
gouvernement leur donne n'est que nominal. 

EMPRUNTS PUBLICS, ^ojez Dette pç- 

BLIQCE. 

ENTREPOTS. —C'est le versement réel ou 
fictif dans les magasins de l'état des produits de 
l'étranger, propres à la consommation actuelle.. 
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VeatT!&fàt est réel quand le Teroement a lieu 
^ans les magasins du gouvernement. 

Il est fictif quand le versement se fait dans les 
magasins du commerçant , 90W la condition de 
représentera toute réquisition, aux agens du pou- 
voir, les. produits entreposés, ou de payerj'im- 
pôt de ceux qu'il ne peut pas représenter. 

L'objet de l'un et dp l'autre entrepôt «It^de 
n'exiger l'impôt assis ourles produite entrepesés ^ 
que lorsqu'ils sortent de l'entrepôt pour être li^ 
Très à la consommation , et dedes exempter 'de tout 
impôt quand ils sont réexpoilft. ^ ' > 

Ce concordat du pouvoir avec le commerce 
est la plus grande preuve des progrès delà seience 
du gouvernement à l'époque où nous vivons. On 
sait enfin que l'impôt nuit au commerce, sans 
rétroagir sur, la consommation et la production, 
et qu'on ne peut pas opprimer le " comn)ei*ce 
sans compromettre la fortune publique et la ri- 
ehesse générale. 

Qu'il y a loin de l'entrepôt aux avanies^ur la cir- 
culation des produits du commerce, aux péages de 
seigneurie à seigneurie» deprovince à province, aux 
traites foraines et même aux obligations sous- 
crites par le commerce au gouvernement , pour 
le paiement des droits acquis par la seule impor- 
tation des produits étrangers , soit qu'ils trouvent 
ou non des consommateurs dans un temps actuel , 
prochain ou éloigné. 

Grâce à l'entrepôt , les impôts sur les produits 
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étrai^gers du commerce ne sont que des impôts 
sur la consiommation , et ]>ar coaséquent ne eau* 
sent au commerce d'autre préjudice que celui qui 
résulte de tout impôt. 

Mais ce n'est là que le moindre avantage d^ 
entrepôts, on leur doit de phis grands «t de plus 
heureux résultats. 

Dés qu'il a été* permis au commerce de faire, 
sans payer aucun impôt, arriver ses marchandises 
dans les lieux où il en espère le débit , de les ex«* 
porter quan4 ses espérances ne se réalisent pas ^^ le 
commerce n'a eu de bornes que la consommation, 
et comme son indéftermination est le mobile de 
toutes les spéculations du commerce elles ont été 
indéfinies. Dés lors.les lieux de grande consomma* 
lion sont 'devenus les sources des produits du soi 
et de l'industrie de tous les pays; leur abondance 
en a baissé Je pr^x; leur ooijisoipàn^ation a été plijs 
rajgide , et le commerce ,* le consommateur et le 
producteur ont recueilli tous les avantages que le 
pouvoir peut leui^ispenser. 

Lors même quels consommation des lieux d'en-^ 
trepôt ne répond pas à l'attente du commerce, 
l'exportation laisse de grands profits aux paysen- 
trepositeurs dans les ûiais de chargement , dans 
l'intérêt des avances et la*commission ; bénéfices 
qui n'existeraient pas sans leutrepôt ^ et qui ne 
sont dus qu'à. lui. ^ 

Dans l'état actuel de l'industrie et du com- 
merce, qui embrassent dans leurs spéculations 

i5* 
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rnniversxlité de la consommation du monde en— 
lier, Fentrepôt seconde, favorise , encourage leurs 
spéculations et concourt, avec le plus grand succès, 
aux progrès de la richesse particulière et géné- 
rale. 

Mais on doit pressentir que Tentrepôt ne peut 
avoir lieu que là où la nature du gouvernement 
offre des garanties suffisantes de sa jVjstice , de sa 
droiture et de sa loyauté. Sans cette sécurité l'en- 
trepôt n*est qu'une occasion de dommage et de 
ruiné pour le commerce ; et , comme il arrive 
presque toujours, l'abus des bonnes mesures est 
encore plus funeste que Vabus des mauvaises : 
on peut se préserver de celles-ci , mais on n'a point 
de siuve-garde contre les autres; d'où il suit que 
les gouvernemens absolus doivent renoncer aux 
avantages des entrepôts, ou sacrifier les préroga- 
tives de l'arbitraire aux sécurités dv commerce; 
ailernative que les besohis des gouvernemens ab- 
solus ne peuvent pas làissej^long-temps incer- 
taine et problématique. La richesse est devenue 
pour tous les états modernes un besoin de pre- 
mière nécessité, et la richesse ne peut plus être 
conquise par* Ja force ; on ne peut l'acquérir que 
par le commerce,* or quel est le genre d'entrepôt 
qui, sous le pouvoir absolu, pourrait inspirer 
une véritable confiance au commerce? 

Senait-ce l'entrepôt réel ? mais y a-t-il un Com- 
merçant assez crédule et assez imprudent pour dé- 
poser dans les magasins d'un gouvernement arbî- 
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trairedes marchandises dont il peut s'emparer pour 
ses besoins ou pour satisfaire sa cupidité; qui peut 
les retenir pour son compte, y mettre le prix qu'il 
veut et les payer quand bon lui semble; qui, s*il a la 
pudeur de ne pas mériter le reproche de spoliation 
peut soumettre les marchandises qui |ont mises 
sous sa sauve-garde à de nouveaux impôts et en 
retenir une partie quand il ne peut pas s'approprier 
la totalité. Ou je me trompe fort , ou un commer- 
çant sage et prudent ne s*exposera pas à de sem- 
blables risques. 

L'entrepôt fictif lui offrirait-il plus de garanties 
et de confiance? Pas davantage. 

Si l'entrepôt réel met le commerce à la merci 
du pouvoir absolu , l'entrepôt fictif expose les corn- 
merçans à toutes les vexations , à toutes les tra- 
casseries , à toutes les avanies de ses agens. Obli- 
gés de représenter à toute réquisition les produits 
qu'ils ont en entrepôt fictif, les commerçans ne 
peuvent échapper à l'avidité de leurs surveiltans 
que par la corruption , résultat déplorable qui rend 
l'entrepôt fictif tout aussi périlleux que l'entrepôt 
réel , et le rend également impossible dans les 
gouvernemens absolus. 

Cet avantage des gouvernemens libres et cons- 
titutionnels sur les gouvernemens absolus, dans ' 
une des principales branches de la richesse, ex- 
plique pourquoi ils sont restés à une si grande 
distance les uns des autres dans la carrière de la , 
richesse et de l'opulence ; pourquoi les gouver- 
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nemens absolus font d'impuissans efforts pour 
rassurer les esprits sur Tabus de leur pouvoir^ et 
d'où vient le mouvement qui les entraine tous 
▼ers un nouvel ordre de choses^ imposé par le besoin 
de ia richesse , cet élément nécessaire dé la puis- 
sance des^états et de la civilisation des peuples 
dans la moderne société civile. 

ESCOMPTE. — Ce mot exprime la différence 
de la valeur vénale et de la valeur réelle d'un effet 
public I commercial ou particulier^ dont le terme 
de paiement n'est pas arrivé . ou dont le paiement 
intégral n'est pas assuré à son échéance. 

Ainsi une lettre de change à trois mois d^ date 
n'a pas la même valeur que celle qui est payable 
à vue, quoique Tune et, l'autre aient le même dé- 
biteur: la différence de leur valeur respective 
forme ce qu'on appelle l'esporapte. 

Ainsi la dette publique ou particulière , dont 
l'intérêt n'échoit que dans vsix mois, n'a pas la 
même valeur que celle dont l'intérêt est payable 
dans un mois, et cette différence compose l'es- 
compte qu'on est obligé de payer, si l'on veut en 
toucher le montant avant son échéance. 

Enfin la dette publique ou particulière qui se 
détériore par la dépréciation des fonds publics ou 
par le discrédit du débiteur particulier doune lieu, 
à un escompte de la part du capitaliste qui veut 
rentrer dans son capital. 

Ce qu'il y a d'assez étrange dans l'escompte. 
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qui en dernière analyse n'est qu'un placement de 
capitaux avec plus ou moins de chances , c'est qu'itf 
7 a des marchés publics qu'on appelle bourses ^, 
où l'on régie la quotité de l'escompte de la même 
manière qu'on établit dans les autres marchés la 
valeur des marchandises qu'en y met en vente , 
d'où il suit que l'argent n'est à la bourse qu'une 
marchandise. On en fait léjgaflement et légitime- 
ment trafic contre les besoins publics et particu-* 
lierS) ou contre la loyauté et la solvabilité des 
gouvememensetdes particuliers; etnon-seulement 
on ne s'en offense pas ^ mais on n'élève pas même 
de doute sur la légitimité et l'utilité de ces sortes 
de trafic d'argent. Toutefois^ par une contradiction 
révoltante^ les lois condamnent comme usuraire* 
le prêt à intérêt au delà du taux qu'elles ont fixé. 
De sorte qu^il est licite et même louable de re- 
cevoir à la bourse un intérêt de 5o, 40 ou 5o 
pour 0/0 sur la dette publique et particulière , et 
l'on est coupable d'usure et punissable de peines 
correctionnelles si l'on prête à intérêt au-dessus 
de 5 pour 0/0 à un débiteur dont on juge que les 
engagemens n'ont pas toute la valeur qu'ils expri*- 
ment. Dans un cas on peut faire valoir son argent 
au taux du marché 9 et^ dans un autre, on ne peut 
lui donner d'âut,re valeur que celle que la loi lui 
a assignée. Expliquera qui.pourra cette bizarrerie, 
dans la législation des pepples; mais n!estrcepasv 
le cas de dire comme le poète : 
O œcas hominum mentes! 
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EXPORTATIONS- — On appelle de ce nom 
la vente (}u'un pays hit à Télranger des produits 
de son sol et de son industrie. La nature , le ca- 
ractère et les résultats de cette opération com- 
merciale donnent lieu à de grandes dissensions 
parmi les écrivains* Je n'en retracerai ici que 
deux qui inspirent un véritable intérêt. 

On prétend qu'on ne doit exporter à l'étrangçtr 
que les produits que le pays ne peut pas con- 
sommer. 
. Cela peut paraître vrai pour les produits néces- 
saires à la subsistance de la population^ et pour 
les matières premières que le capital et l'indus- 
trie du pays peuvent employer avec profit. Encore 
y a-t-il de fortes raisons de douter de la sagesse 
de cette limitation à l'exportation. 

S'il est vrai qu'un pays ne doit jamais se priver 
de ses moyens de subsistance et de travail et qu'il 
doit repousser des gains qui compromettraient 
l'une et l'autre, il est tout aussi certain que l'expor- 
tation qui encourage la production , qui n'y met au- 
cun terme et la porte au plus baut degré auquel elle 
puisse parvenir, est la plus forte garantie pour 
un pays contre la pénurie des subsistances et la 
privation des matières premières. Quand les cir- 
constances en font un devoir , la prohibition des 
exportations assure un fonds de f éserve contre l'in- 
tempérie des saisons et les calamités qui en sont 
inséparables. • 

Il y a doQC sur ce point un problème dont il 
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faut abandonner la solution aux lumières et aux 
sollicitudes des gouvernemens, ^ 

Hora ce cas les exportations^ de quelque nature 
qu'ellessoient^ offrent toujours de grands avantages 
el sont le moyeu le plus sûr d'accroître les richesses 
des peuples. (F'ojrez Commerce.) 

Mais ces moyens consistent-ils , comme on est 
assez généralement porté à le croire, à exporter 
plus qu'on n'importe; ou^ ce qui est la même chose, 
à vendre plus à l'étranger qu'on n'importe de lui? 
Il ne peut pas y avoir de doute à cet égard. 

Quand un pays exporte plus qu'il n'importe, il 
laisse à l'étranger des capitaux qui eussent aug- 
menté la masse du travail et des productions du 
pays , l'aisance des classes laborieuses , et la ri- 
chesse générale. 11 y a donc, en thèse générale, une 
perte pour tout pays à exporter plus qu'il n'im- 
porte. 

Sans doute les capitaux restés à l'étranger n'y 
sont pas oisifs pour les capitalistes auxquels ils 
appartiennent; il est même vraisemblable que 
s'ils pouvaient espérer d'en tirer un meilleur parti 
dans leur pays , ils ne les laisseraient pas à l'é- 
tranger, mais il n'est pas sûr que les profits que 
les capitalistes tirent du placement de leurs cajS- 
taux à l'étranger dédommagent leur pays, de la 
privation de l'emploi de leur capital; et alors la 
isolution du problème est toute de fait et ne peut 
trouver j)lace dans la science, qui ne cherche et 
uepeut obtenir que des résultats généraux. 
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F. 

FÂMéNE. — Quand on examine avec atten- 
tion rhistoire des famines qui ont affligé diverses 
parties de l'Europe dans le cours de plusieurs 
siècles, histoire dont toutes les particularités sont 
bien connues , on voit clairement qu aucune de 
ces famines n'a été le résultat des combinaisons 
du commerce des grains , et que toutes doivent 
être attribuées à leur disette, produite tantôt par 
les dévastations de la guerre, tantôt , et dans le 
plus grand nombre de cas , par l'intempérie des 
saisons. Comment ce fait n'a-t-il pas été remar-. 
que ? et s'il l'a été , comment n'a-t-il pas éclairé 
le pouvoir sur les mesures convenables dans des 
circonstances si déplorables? Gomment ne s'est-il 
pas aperçu que celles qu'il adoptait , non-seule- 
ment ne pouvaient produire aucun bien, mai% de- 
vaient aggraver le mal auquel il devait remédier? 

Si, en effet la famine ou la cherté des grains 
résulte, comme l'histoire le prouve, des mauvaises 
récoltes, il n'y a que deux moyens d'atténuer les 
calamités qu'un pays doit en ressentir : 

L'une est de favoriser l'importation des crains, 
e^ l'autre de réduire la consommation à l'état de 
l'approvisionnement. 

C'est là tout ce qu'on peut faire. Toute autre 
mesure est fausse et illusoire. Il ne faut pas même 
fonder de grandes espérances sur celles qui mé- 
ritent la préférence ; mais il faut bien s'en con- 
tentei^ puisqu'il n'y en a pas de meilleures. 
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L'importation n'offre que des ressources^ très- 
bornées. L'Angleterre^ avec les plus grands moyens 
qui existent en ce genre ^ n'a , pendant les plus 
grandes disettes ^ pu importer au delà de 600^000 
quarters de grains^ environ 1 700,000 hectolitres , 
ce qui ne donne pas le 18*. delà consommation 
ordinaire de sa population , et ne fournirait pas 
le 60'. de celle de la population de la France. On 
ne peut donc se flatter raisonnablement de sup- 
pléer par l'importation à l'insuffisance des ré- 
coltes indigènes , ni d'échapper par leurs secours 
aux souffrances de la famine/ ou aux misères 
de la cherté des grains. Il ne faut pas cepen- 
dant la négliger^ mais il ne faut pas ignorer 
qu'elle ne produira aucun résultat sensible et 
efficace. 

La réduction de la consommation dans la 
proportion de lapprovisionnement offre les seuls 
avantages qu'on puisse se promettre d^ns une 
situation aussi difficile. La disette occasionée 
par l'intempérie des saisons, n'est jamais assez 
grande pour produire la famine. Quand les mau- 
vaises récolles sont consommées avec économie et 
frugalité, elles suffisent pour faire subsister pen- 
dant une année le même nombre de personnes 
qui ^ dans les années ordinaires , vivent dans l'a- 
bondance. Toute la difficulté consiste à distribuer, 
le plus également possible, l'approvisionnement 
existant sur la durée du temps qu'on a à parcou- 
rir, difficulté qui, au premier aspect, parait in- 
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surmôntable 9 mais qui s'évanouit par la libre 
fixation du prix des grains. Gomme i} est toujours 
déterminé par les proportions des besoins de la 
consommation et des ressources de Tapprovision- 
nement , il régie nécessairement la portion qui 
peut être prise sur l'approvisionnement; plus le 
prix hausse , plus la consommation doit diminuer; 
et plus elle diminue, plus elle se rapproche de 
l'approvisionnement ; alors la souffrance est plus 
ou moins grapde^ mais on échappe au fléau de la 
famine. . 

Cette théorie, enseignée par tous les bons écri- 
vains, n'a cependant été accueillie et pratiquée 
par aucun gouvernement. Ont-ils donc appris par 
Texpérience qu'elle est erronée ou illusoire? Non. 
On serait bien plus fondé à croire qu'ils n'ont 
pas eu le courage de la faire exécuter; du moins 
est-il certain que les mesures qu'ils lui ont préférée 
allai ent^contre leur but. 

On a toujours supposé que la cherté et la fa- 
mine étaient occasionées par le haut ^rix des 
grains, que l'avidité des commerçans y avait la 
plus grande part, et qu'on ne pouvait en pré- 
server les peuples que par la prohibition de ce 
commerce , ou par des entraves qui le rendissent 
à peu près impossible. C'est dans cette pensée et 
dans ce*sens qu'on a conçu la législation des grains 
et les mesures des gouvernemens dans les temps 
de disette. 

Mais on a de la peine à comprendre comment 
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on a pu tomber dans une erreur aussi palpable , 

comment onn*a pas vu que le haut prix des grains 

n'est pas la cau§e mais l'effet de leur disette. Pré- 

tCEidre baisser les prix sans faire cesser la disette , 

c'est aller contre la nature des choses , c'est VÔU'- > 

loir que ce qui doit être cher soit à bon marché , 

c'est vouloir rendre les prix indépendans de la ra- 
reté ou de l'abondance ^ c'est vouloir l'absurde. 

Si y ce qui est heureusement impossible, on 
parvenait à faire vendre les grains au-dessous de 
leur prix vénal , on aggraverait le mal auquel on 
prétepd remédier. La baisse du prix occasione* 
rait une plus grande consommation que celle que 
permet l'approvisionnement , et la famine , qu'on ^ 

aurait pu éviter par le haut prix, serait rendue 
inévitable par le bas prix : on ferait donc évidem* 
ment le contraire de ce qu'on devrait faire , et les 
peuples auraient plus à souffrir de l'impéritie des 
gôuverneméns que dés calamités des saisons. 

Heureusement les mesures des gouvernemens 
contre le commerce des grains sont impuissantes 
pour en faire baisser le prix vénal ; on n'en a rien 
à craindre à cet égard ; mais elles n'en siMfit pas 
moins malfaisantes sous d'autres rapports. 

Ces mesures éloignent de ce cotnmerce les né- V 

gocians probes et éclairés dont le principal objet 
eût été d'égaliser les approvisionnemens sur tous 
les points du pays , et de rendre les souffrances 
partout supportables par le nivellement des pri- 
vations. Ce soulagement ne peut plus avoir lieu 
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dés que les gènes imposées au commerce forcent 
les commercans d'y renoncer. Alors ce commerce 
tombe dans les mains des revendeurs , des meu- 
niers , des boulangers et des petits spéculateurs 
cpii f à rais(Hi de la modicité de leurs capitaux et 
du peu d'étendue de leur crédit ^ de leur inexpé- 
rience et de leur peu de lumières, ne peuvent 
que porter leurs soins sur des points peu éloignés, 
ne s'occupent que de leurs localités , et sont inca- 
pables d'embrasser l'ensemble du pays. Alors 
chaque province , chaque canton y chaque com- 
mune s'isole f ne donne ni ne reçoit de secpnrs , 
n'attend et n'obtient de soulagement de personne. 
Malheur à ceux que le fléau a frappé ! le pouvoir 

4 

est aussi inexorable pour eux que la nature. 

Je sais que la théorie des livres perd de sa force 
et de son évidence quand le moment du danger 
arrive. Alors on n'ose faire connaître à une popu- 
lation souffrante et misérable sa véritable situa- 
tion; on croit qu'il vaut mieux la flatter par des 
espérances, qu'on n'a pas, que de la réduire au dé* 
sespoir par l'aspect des privations, qu'elle doit s'im* 
poser ;^peut-être même n'a-t-on pas des notions 
exactes du mal , et alors il ne faut pas s'étonner si 
l'on se contente du palliatif; mais du moins le 
pouvoit ne doit-il pas ignorer que , quand la di- 
sette est réelle , il n'y a d'autre moyen d'y remé- 
dier, on plutôt d'en atténuer .les calamités, qu'en 
réduisant la consommation dans la proportion de 
l'approvisionnement, et (qu'en laissant un libre ^ 
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cours au prix des grains^ en facîlitaat leur circu- 
lation f et en la favorisant par toutes les ressources 
de la puissance et des lumières. 

FERMAGE — C'est le prix que celui qui 
veut cultiver une terre à son profit paie à celui qui 
en est propriétaire. ^ 

Ce prix forme Ja rente de la terre , une des 
sources du revenu d'un pays; et c'est à ce mot 
r&tte qu'il faut se reporter si l'on veut se former 
des notions exactes du sujet. 

FINANCES. — C'est l'art de déterminer les 
besoins de TÉtat politique et social^ ou, ce qui est 
la même chose y de fixer les dépenses publiques , 

De les imposer de la manière la moins onéreuse 
sur les facultés individuelles , ou , en d autres 
termes y d'extraire le revenu public de l'état , du 
revenu général du pays ; 

De percevoir le revenu public avec le plus d'é- 
conomie pour le trésor y et le moins de dommages 
pour le contribuable ; 

De faire l'emploi du revenu public conformé- 
ment à sa destination^ et d'établir le mode de 
comptabilité qui offre le plus de garantie de la fi- 
délité des comptables du trésor public. 

Ainsi la finance se compose de cinq parties dis- 
tinctes qui sont : 

La fixation des dépenses publiques , 

La formation du revenu public, 
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Sa pefrceptioh , 

Son emploi , 

Et sa comptabilité. 

Dans ce court exposé on aperçoit toute l'étendue 
du spjet , et Ton comprendra facilement que si je 
ne ifie bornais pas à l'indiquer , je franchirais les 
bornes que je me suis prescrites dans rintérét 
même de l'économie politique. . 

FONDS. — Dans la langue vulgaire ce root 
ne désigne que la terre et par analogie la dette 
publique. On dit donc des fonds de terre et des 
fonds publics. Là finit toute l'acception du mot 
Fonds. 

Mais dans la langue économique , son acception 
est beaucoup plus étendue. Elle embrasse toat 
avoir y toute propriété, toute faculté^ toute dispo* 
nibilité. On dit également qii'on a des fonds soit 
qu'ils consistent en terres , en capitaux, en créan- 
ces, en valeurs et même en facultés; et si Ton 
veut spécifier chaque sorte de fonds , il faut em- 
ployer le mot qui lui est assigné. 

C'est pour n'avoir pas fait attention à cette im- 
portante distinction , que plusieurs écrits d'éco- 
nomie politique donnent de fausses notions des 
choses, et entraînent dans des erreurs qu'il eût 
été si facile et si important d'éviter. ^ 

FRAIS. — Dans la langue économique on en- 
tend par ce mot tout ce qu'il en coûte pour la 
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produotion , pour approprier ses produits à la coii<* 
sommation , pour les livrer au consommateur. 

Les frais sont un poids mort sur la production ; 
plus ils sonteonsidàrableSy moins il y a de produits 
disponibles pour le producteur, moins de res-* 
sources*pour Tétat^ moiqs de richesse, d'opulence, 
et de puissance pour le pays. Tellement que si les 
frais absorbaient toute la production , s'il nV avait 
point de surplus, il n'y aurait point dericliesse, 
elle serait impossible. ( f^oyez Richesse et Tra- 
vaux.) 

Quelque évidente que soit cette doctrine, elle 
compte cependant de nombreux et d'illustres con- 
tradicteurs. On prétend que la richesse d'un pays 
se compose du produit total de son travail, et que 
les frais que nécessitent ces produits, depuis leur 
production jusqu'à leur consommation , sont une 
partie de la richesse , puisqu'ils font partie de la 
production totale. ' . 

Mais il suffît d'arrêter un instant son attention 
sur la répartition du produit total pour se con-* 
vaincre qu'il n'y a que ce qui reste après tous le3 
prélèvemens^ le surplus en un mot, qui peut 
être regardé comme richesse , qui concourt à sa 
formation et la constitué. 

Supposons en effet que la production totale de 
la France $6it de 7 milliards, supposition qui n'est 
pas fort éloignée de la vérité^ comment s'en fait la 
répartition? 

11 faut prélever sur les 7 milliards le salaire du 

16 
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* 

travail qui est au moins la mpitié de la produc-; 

tion totale, ci 5,5oo^ooo^oo. 

. Si^ comme cela e^t possible^» et même très-vrai- 
semblable f le salaire n'est que ce qui est stricte- 
ment nécessaire aux besoins de Touvrier et à ceux 
de sa famille^ qui doivent le remplacer quand il ne 
pourra plus travailler ou quand il ne sera plus , 
il est évident que le salaire absorbe la moitié de la 
production , la détruit et la rédqit au même état 
que si elle n'avait pas existé* La portion de la pro* 
duction prélevée pouf» le salaire a si peu le carac-s- 
tère de richesse, qu'il est du quoiqtfil n'ait rien 
produit, qu'il est le même, soirque la production 
soit faible ou considérable , et qu'il n'ajoute rien , ni 
à sa quotité ni à sa valeur. Avant sa consommation 
le salaire n'offre ni disponibilité, ni surplus; après 
la consommation il ne laisse aucune trace, de son 
existence^ comment donc pourrait-il faire partie 
de la richesse. 

Serait-ce parce qu'il entretient les nombreuses 
classes laborieuses qui font une partie si considé- 
rable et si intéressante de la population ? 

Mais ces classes réduites au strict besoin n'ont 
point de surplus, et par conséquent ne contribuent 
point à la richesse. 

D'ailleurs, inséparables du travail auquel elles 
se consacrent , elles n'ajoutent rien à la force et à 
la puissance du pays. 

Il est donc rigoureusement vrai que le salaire 
et le salarié, quelque précieux qu'ils soient pour la 
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tH)&lbeUoii:dB la fithesse , n^'^h'Mnt <fue ies instrâ- 
mens et n'en foiit (wd fiartië. 

i^prés le prélèvement du salaire i!ti traWil «rir 
la production il faut en faire un seèotid pour la 
partie du capital qlii li'est p'às comprîsis abus lés 
salaires et pour les profits de tout lé capital. On 
pàit évaluer' ce prélèvement à aS poiir o/o de la 
production totale , etpaf coïisé- 
quent à . . . . . *. ...... 1,750,000,000 

Le capital entre dans* cette- 
^lomqie |)^»r celle de. ...... j ,aoOj(00o,ooo 

Ce prélèvemeuit fsst de la même nature que le 
salaire , on ne peut en retrancher aucune partie 
sans porter atteinte à la production ; et taM qu'il 
<H^aeiryèsa destination,. il. perd sa. qualité de ri- 
chesse parce qu'il ett iûdtaponible et n'offre au- 
cun surplus, caractère .dlstinclîf de la ricfaesse. 

Quant aux~ profits du capital, 
qu'on peut évaluer à environ. . 750,000,000 
ils. ne sont pas richesse dan$ leur totalité; il faut 
en distraire la portion asssi-gnée à l'entretien des 
capitalistes et de. leur famille, si, comme on peut 
le supposier, elle est de là moitié . 

des profits ou de 675,000,000 

Il ne reste de véritablement disponible^ de sur- 
plus et par conséquent de .riches- 
se, que pour . , 575,000,000 

Enfin , la rente du ]H*opriétaîre comprend tout 
ce qui reste de 1» production après la défalcation 

i6* 
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4\\ salaire du capital et de:8e8.proGt8; elle se 

monte par conséqueiit à la 8om<r . 

ipe d'etivirojD . ;;.,..•.. 1,750,000,000 

M^js il faut encore subdiviser cette dernière 

'<,. .< '. . ...I- 

r|ép9,rtiitiQn de la production en deux parties : 
. L'une pour Tentretien dû propriétaire et de 
sa famille I elle peut, être éyaluée aux deux tiers 
de la rente, ou à 1,166,666,666 

L'autre formant un véritable 
surplus est de • * 585,355,554 

Somme pareille 1,750,000,000 

Ainsi , sur une production de 
7 milliards j il n'y a de vérita- 
ble richesse que les profits du 

capital 575,000,000 

Et k partie disponible de la 
i^niè de la terre. 585,555,554 

Total 958,535,554 

' ' C'est à peu près le septième. 
. Les six iautres septièmes de la production ne peu- 
vent pas être comptés comme richesse, puisqu'ils 
'ont Une destination spéciale qu'on ne peut pas 
changer, puisque cette destination est étrangère 
^'aux services qu'on attend de la richesse et qu'on a 
droit de lui demander. 

Il y a cependant entre le prélèvement pour le 
salaire du travail, et ceux pour les profits du capi- 
tal et la rente de la terré , une différence essen- 
• liélle qu'il importe de faire remarquer. 
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Le salaire du travail et le capital ne contri** 
buent à la richesse que par la produ(^fion qu'ils * 
effectuent au delà de la consommation de Fouvrièr 
et du capitaliste; tandis que les profits <lu capitafl 
et la rente de la terre non-seulement concourent 
à la richesse du pays jusqu'à concurrence de leur 
surplus^ mais mettent à son service la plus grande 
prtie de la population qu'elles entretiennent, de 
sorte que les profits du capital et là rente de la 
terre sont à la fois les élémens de la richesse , 
de la force et de la puissance des peuples et des 
empires. 

La conséquence ultérieure de ces réfleiions est 
donc que toute réduction des frais en question 
est un accroissement des profits du capital^ de la 
rente de la terre , et par conséquent de la masse 
des richesses. 

Cette réduction augmente d#ectement la ri- 
chesse, parce que tout ce qu elle retranche au sa- 
laire et même au capital passe dans les profits du 
capital et à la rente de la terre qui , comme on 
vient de le voir , sont en très*grande partie dispo-^ 
nibles pour l'état , et contribuent seuls à sa for«- 
tune, à sa gloire et à son illustration. 

La réduction des frais augmente encore indi-^ 
rectemênt la richesse d'un pays, parce qu'elle 
lui assure la supériorité sur ses concurrens dans, 
les marchés de Tétranger, et lui fait i^liser des. 
bénéfices qui le font prospérer au dedans , le 
rendent redoutable au dehors et lui ouvrent 
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totttes les earr^res d^ ropulence et? de la apWn- 
deur. 

La rédtietion de$ frais dans tdutesleft branobes 
dta travail doit donc étro l'oljet do» effortâ de tou- 
te» les classée éclairées, et d^s sollicitudes des 
gouvepnemei»s> 

Va qu'où ne s'inqiiîète paa du sort df^ oUsf^ 
laborieuses dont ceUe réduction semble menaeer 
le bien-être et même l'aisance; Cette réductim 
n!est qu'une économie qui permet d'eiitrepirendne 
d!auti!e6 travaux, qui assurent de: plus grands salai- 
res et augmentent la production générale. Depuis 
un^ demi-siécle tous les produits da travail ont 
cotfisidérablemeiKt diminué de valeur , ce qm n'a 
pu résulter que de la. diminutîoo «tes. frais du 
travail; et cependant jamais le saisine ne fut plus 
élevé , jamais les classes laborieuses n^oftt> jom 
d'une plus graiull aisance,, jamais la popuibtj^a 
ne fit plus de progrés. Ce pbéuottiène a'expliqft^ 
par le perfeetionnement de toutes les branches du 
travail , par la liberté de l'ouvrier , par lafacilité 
de la^ circulation des produits du travail, par 1^^ 
prodiges da travail , par la proteo^ion générale 
des gouvernemens:, par l'attrait des richesses et 
par le sentiment de régalità, ce pwiasant aiguil- 
lon de toutes les facultés humaines et sociales > 
de tous; les progrès généraux et pai'UcuMerSy et 
de toute civilisation. 

G 

GRAINS. — Ce sont fes produits de ragri- 
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culture qui servent à la subsistance de Tbomme 
et à celle des animaux. Leur nécessité absolue 
leur donne la plus grande importance et peut* 
être ftiît exagérer. 

Un des écrivains lé^ plus éclairés de Féconomie 
fk^Htique ne lôérite-t-il pas ce reproche , quand 
il avance que les progrés de la richesse s'arrêtent 
aussitôt que la progression des céréales atteint 
son terme ? 

Cette opîiftion mériterait quelque crédit si la 
population était une source de richesses , si cette 
source ne pouvait grossir que par raccroissement 
de la population » comme ceUe^^ilaie peut se mnl-^ 
tiplier que par une plus graim^ production qui 
doit la faire subsister ; mais rien de sémblaUe 
n'a lieu , comme il me paraît facile de le dé- 
montrer. 

La population ne concourt à la production de 
la richesse qiie par son travail , et ce n'est pas 
même la quantité du travail qui détermine la 
grandeur de la richesse. Il est au contraire cer« 
tain que le travail est d'autant plus productif de 
}a richesse qu'il est plus perfectionné, qu'il emn 
ploie m^ins d'ouvriers et coûte moins de frais. 
Tout ce qui est consommé par la population la- 
borieuse sur les [M'oduits du travail est perdu 
pour la richesse , tellement que si l'ouvrier ne 
produisait que ce qu'il consomme , toute richesse 
serait impossible. 

Le gr^nd art de la production de la rieheise 
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est d'obtenir le plus de produits avec le moins de 
consommation , ou ^ ce qui est la même chose ^ 
de faire plus d'ouvrages avec moias d'ouvriers. 
C'est, en effet, à ce but que tendent les progrès 
du travail , les découvertes des sciences , Tinven- 
tion des machines ^ le perfectîonnçment des arts 
et tous les efforts de la civilisation^ 

Jusqu'à quel point ce concours de causes et de 
combinaisons rendent-ils inutile la progressioft 
de la population? Peu importe; ce qu'il y a de 
certain, c*est que la richesse peut faire d'inn 
mensés progrès sans aucun accroissement de la 
population^ et, ur conséquent, un peuple pour- 
rait atteindre au^rme de la production ÂfiS graias 
sans épuiser la. source de ses^ richesses*. .C'est al- 
térer les principes de l'économie politique que 
d'établir entre la population , les subsistances et 
les richesses des rapports de proportion qui les 
tiennent dans une dépendance mutuelle. La po- 
(>uIation et les subsistances peuvent s'accroître 
pendant des siècles sans, que la richesse en soit 
augmeutée d'un ceutime; comme aussi la ri- 
chesse peut s'accroître indéfiniment avec la méoie 
population et les mêmes subsistances. On pour- 
rait en trouver un exemple frappant dans l'état 
des peuples nomades et de la population de la, 
Chine» Les uns et les autres multiplient au delà 
des bornes de la production des subsistances^, et 
cependant ils ne peuvent arriver à la richesse; 
et tout ce qu'ils peuvent espérer, c'est que celle 
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qD'il$ ont acquise reste statiooiiaire. Si > comme 
on ]e verra au mot RiCHi!:ss£S , elles consistent dans 
l'eieédant des produits sur les besoins^ dans l'ai-* 
sancoy les commodités et les jouissances physiques, 
morales et intellectuelles, Tétat progressif des 
grains et de la population leur est tout^à-fait inutile 
et peut même leur être contraire. 

Mais de ce que la progression des subsistances 
n'est pas une conditioq absolue et indispensable 
de la progression de la richesse, il ne s'ensuit 
pas qu'on ne doit pas mettre le plus grand prix à 
leur abondance. Aussi n'y a-t-il sur ce point au-^ 
cun dissentiment ni parmi les écrivains ni parmi 
les gouvernemens. Tous conseillent ou prescri- 
vent Vabondance des grains , parc^ qu'elle assure 
la subsistance du peuple, la stabilité du gouvernç-* 
ment et la tranquillité générale ; mais on est ar-" 
rété par une grande difficulté qu'il n'est pas facile 
de surmonter. L'abondance des grains produit 
leur bon mai'ché ; le bon marché décourage le 
producteur et le porte à restreindre la production 
afin de se préserver de l'abondance qui le ruine. 

De là sont nés deux systèmes : 

Le monopole du marché national en faveur du 
producteur; 

Et outre ce monopole > une prime pour l'ex* 
portation des grains. 

Mais aucun de ces systèmes n'a produit llefFe^ 
qu'on en attendait dans les deiix pays lesplua 
éclairés de TEurope. 
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En France l'importation des grains étrange» 
a été presque toujours prohibée , et , par consé- 
quent, rapproyisionnement du marché' national 
réservé éxclnstvement au producteur uationaL 
On se flattait que le monopole assurerait au cul- 
t^Tateùr un bon prix, de seis grains , et que ses 
profits rengageraient à maintenir Tabondance dti 
marebé. C'était sacrifier le consommateur au 
pii^Qdueteur; sacrifice imprudent, mais qui ne 
doit pas étx>ilner dans des siècles d'ignorance et 
surtout à des époques où le producteur disposait 
d« pouvoir, ou du moins exerçait sur lui une 
mfluence irrésistible. 
• Qu'en e8t*-il résulté? 

L'avantage que le monopole devait assurer 
au producteur ne s'est pas réalisé ; le mono* 
poie n'a pas £3iit hausser le prix des grains; ils 
sont restés à bas prix ; le cultivateur n^en a pro- 
duit que la quantité nécessaire à la consomma- 
tion /quantité insuifisante dans les années de 
disette; d'où sont résultés la détresse du cultiva- 
teur , l'indigence du consommateur et la misérô 
générale. 

Tous les écrivains ont été frappés de ces résul- 
tats, mais ils ont été hors d'état de les expli- 
quer. Ils n'ont pas pu comprendre comment le 
monopole est impuissant sur le prix des grains. 
Ils ont vainement multiplié les conjectures; le 
{M'obléme est resté insoluble. 

L'Angleterre n'a pas été plus heureuse , quoi- 
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que son système fût plixs ing^ieux et pins forte-^ 
ment combiné. 

Au moBQp^lr diD marché h«tidnal elle «joufta 
une piiiQie pdur Fexportation des grains , quand 
ils 4ese6ndratei»t: ^i-^dessous an prix cpi'on e^ti^ 
isail hsui ; et ils la réduisirent et même la supprr- 
mérant (^t-'è)->4ftil; quand le prik s'élevait à un 
taux jp^puté trop haut. On se flattait par consé- 
quent que ,■ si le m<M9K>pote n'élevait pas sufibamr 
ment le prix; des* grains dans le marché intérieur, 
la prime <|ui fe^^aii exporter tout ce que le marché 
ne pourrait pas consomlnçr, seconderait piiis^am*- 
ment le monopole, et asbui^rait au producteur 
un hoEk prix de ses grains. Mais cette combtnai'- 
soiij toi^t ingéoieuBe qu'elle était, n'a été d^au- 
cun wcpurs pour le monopole, et les gt^ains 
sont rest^ à bas prix en Angleterre conuode en 
Franoe*^ 

Quelle en est la cause ,. et d'où vient ceftte ex*- 
oeption à la loi du monopole et des primes'd'éx*^ 
portation? Si je ne m'abuse pas, il est facile de 
les signaler. 

Le monopole:, l'exportation: ne peuvent faire 
vendre le» grains, malgré leur ôéeeesité^ au delà 
du ^ix que le consommateur peut les payer. Ses 
facultés sont donc la mesure nécessaire du prix 
des ^aitts. Tant que le travail , l'industrie et le 
comm^^ce laissaient la grande masse des consom- 
mateurs dans un était voisin de la pénurie et de 
l'indigence, les prix ne s'élevèrent pas el ne 
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pouvaient pas s'élever, car on n'aurait pas pales 

payer. 

Ce n'est que depuis que les consommateurs ont 
eu plus d'aisance, par les travaux de l'industrie 
et du commerce que les grains se sont élevés à 
un prix jusqu'alors inconnu , et dès ce moment 
OD a recherché les moyens d'arrêter leur éléva- 
tion avec autant de soin qu'on en avait mis à la 
produire. La prime a été supprimée , le monopole 
a été modifié; mais on n'en est pas plus avancé ^ 
et l'on n'a pas plus réussi à maîtriser la hausse 
que la baisse. On reste toujours placé dans la fu- 
neste alternative de la baisse des grains malgré 
le monopole , et par conséquent de la ruine du 
cultivateur , ou de la cherté des grains par leur 
rareté , et par conséquent de la redoutable mi- 
sère du consommateur. 

On n'échappera à l'une et à l'autre calamité ni 
par la liberté générale du commerce des grains 
qui dessécherait jusque dans sa racine la branche 
la plus productive de la richesse de chaque peu- 
ple, et prodiguerait les richesses de la civilisa- 
tion aux peuples les moins civilisés; ni par un 
monopole qui ruine le consommateur sans enri- 
chir le producteur , ni par des primes d'exporta- 
tions qui ajoutent encore aux désastres du mo- 
nopole. Il n'y a de remède actuel contre de si 
déplorables résultats que dans une bonne loi d'en- 
trepôt qui maintienne l'équilibre entre le produc- 
teur et le consommateur, et les préserve égale^ 
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Do^nt de la rareié et de Tabondaiioe qui les ruine 
tour à tour sans aucun moyen d'éch^per à leur 
fatale destinée* . ^ r \ 

Un temps viendra sans doute > «t je fais < dés 
vœux pour qu'il ne ^oit pas éloÂ^ëy'>où tous les 
peuples placés dans des situations à peu près éga- 
les de travail y de richesses et de civilisation j 
pourront supprimer les barrières qui les séparent ; 
mais ce moment nest pas arrivé , et Ton ferait 
d'inutiles eiForts pour le devancer* Jusque-là on 
ne peut que lutter contrejles inconvéniens , sans 
pouvoir se flatter d'y remédier ^ mais dans Tesr- 
poir d'en réduire, les calamités*. 

H 

HAUSSE. ^r.C^. mot e;Kprime r^lévatîon ^ au'^ 
delà du cours ordinaire^ du prix vénal des choses 
mises en vente. ^ 

Mais qu'est-ce que le <îours ordinaire ? Si c'est 
la valeur; réelle, alors le cours ordii^aire ne si- 
gnifie rien ; car il n'y a pas de . vaileut réelle, 
(f^o^ez Valectr.) ?. 

Si le cours ordinaire n'est pas.la Valeur péelle, 
il n'exprime, rien de réel cS de positif. 

C'est donc sans raison i et méi}ie contre toute 
re^ison y que les mots haussa et baisse figurent dans 
la nomenclature économique' 

> • / ' ^ " ' - \ 

IMPORTA TlpNS.^Ce sont les produits 
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qii^uii' payB aohèle à rétranger.y 8KMti.p(jbr les emk^ 
sommer, ^t pour les^oneTendiie. . 

Les impR^tations pour la revente sont plus p&r- 
tuouliérement désignées sous la déhoo^toation de 
. oonmiei^ee étraoget^ de circuit ; elles n'offirent que 
djes avantages., el paitÉb -d'ineonvënièiis. 

On a dit cefiendant que le capital! employé à ce 
^enre de eontm^ree soutient ieitnavail de l'étran- 
ger au préjudice du trayail liatidnai*. 
* Mais ce m'est là quhihe) vaine i asserCion que rie» 
-ne justifie; et qui ne peut pas Désister auK phis 
simples péfléxioqs. - .^ ... 

N'est-il pas, en effet , évident «que si le capita- 
liste qui emploie son capital dans le commerce de 
circuit pouvait l'employer dans son pays avec le 
'même avamtage, il le ferait C3èrtâineinent; la aeule 
considération qu'ilàurâit lâbiii&de'rls^ue à courir 
dans un emploi effectué prés de kii que'datis un 
emploi éloigné, suffirait potfrrl'y dëtertjainer. 

Il n'est pas'd'aillèurs eîtatttde-dire que te com- 
merce de circuit favorise le travail étraivger aux 
dépens du travail national. Ce commerce concourt 
au travail du pays, smt par la:oa)nstrue)tion des 
navires, soit par la navigation , sioil par le dé^ 
chargement et le rechargement des ms^chandises , 
soit par la commission , smt piar toutes )es autres 
opérations que ce commerce nécessite. 

On a d'autant plus de peine à comprendre la 
critique qu'on a faite et qu'on^Étit encore de ce 
commerce , qu'il farorise sCngHiièremeiit le oom- 
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mmfd direct des produits nationaux av^o l'étran- 
ger, et lui est peut-ètne indij^pensabje ; c'est lui 
en .effet qui facilite rassortiment des cargaiscms , 
et les approprie aux besoins, aux goàts «t aux ca- 
prices de l'étranger ; aussi aHt'-il été de tout temps 
un objet de prédilection peur tous les peuple» im^ 
yipteurs , et on lui a fait l'honneur dé raccufiwi«^ 
la(iondê$ richesses dont ces pikipLes ont seulsdonné 
Texieinple au monde. 

Les importations pour la revente ou le com- 
merce de circuit ne méritent donc pas la pro^ 
seriplion dont on les a frappées contre les vérita- 
bles intérêts de la richesse générale» 
- Les importations des produits exotiques, pour là 
consommation nationale ou le commerce direct avec 
l'étranger, a donné lieu à de vives controverses qui 
ne sont pas encore épuisées ; maissi je^e m'abuse 
point y on commence à s'apercevoir qu'elles n'ont pas 
tous les ineonyéniens qu'<m avait cru y remarquer? 

Poiirquoi un pays impor te-t-il des produits étran* 
gers pour sa consommation? 

C'est parce qu'il ne peut pas les produire. 

Ou parce qu'il ne peut pas les produire à aussi 
bon marché. * 

Au premier cas, l'importation n'a que des avan- 
tages pour le pays importateur. Elle augmenté 
son aisance y ses commodités, ses jouissances; elle 
l'invite à travailler davantage et mieux- pour en 
payer le prix, l'enrichit par ses dépenses, amé- 
liore sa condition sociale et le fait avancer à grand» 
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pas dans k carrière de la civilisation ; le$ iiâpor^ 
talions des produits du nouveau monde ont fait 
éclore et ont accumulé les richesses de l'ancien. 

Quant à l'importation des produits de VétraïF 
ger qu'un pays ne peut pas produire à aussi boa 
marché que l'étranger , on parait avoir plus de rai- 
son d'être divisé sur son utilité et son importance* 

Oh dit qu'acheter de l'étranger ce qu'on ne peut 
pas faire à aussi bon marché que lui y c est fav(H 
riser le travail étranger aux dépens du travail 
national , et si , comme on ne peut le méconnaitre^ 
le travail est la source des richesses (/^o/^ez Tra- 
vail), acheter de l'étranger ce qu'on peut faire 
chez soi , quoiqu'à un prix plus élevé , c'est s'ap- 
pauvrir et l'enrichir. 

Cette conséquence parait irrésistible; elle nest 
cependant ^e . spécieuse* 

On ne peut acheter les produits du travail étran- 
ger sans en payer le prix ; et comme on ne peut 
le payer lOng-temps qu'avec le prix des produits 
du travail national, les importations ne sont, eu 
dernière analyse, que l'échange du travail na- 
tional contre le travail étranger. 

0r, qui gagne ou perd dans cet échange ? Il est 
certain qu'aucun deâ deux échangistes ne perd et 
que tous deux gjagnent, puisque chacun d'eux 
préfère ce qu'il reçoit à ce qu'il donne, et qii' avec 
ce qu'il reçoit il peut faire ce qu'il n'aurait pas 
pu faire avec ce qu'il avait* 

Mais lequel des deux gagne le plus! c'es^t sans 
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confi^edît le plus habile , le plus riche et le mieux 
gouverne; mais ces avantages ne sont que tempo- 
raires ; ils peuvent être conquis ; ils sont Tobjet 
const^mt d'une lutte utile à l'humanité et à la socia- 
bilité , et le moment arrive enfin où rechange se 
fait à des termes égaux et conformes à tous les 
intérêts. 

Ainsi, sous quelque rapport qu*on envisage 
les importations , il me semble qu'elles sont es- 
sentiellement utiles à la prospérité des peuples , et 
doivent être protégées, comme le mobile du per- 
fectionnement du travail et la récompense de ses 
succès. 

INPUSTRIE.— Dans tous les traités d'ëeo- 
nomie politique on confond l'industrie avec le 
travail, on les soumet aux mêmes lois et aux 
mêmes régl^l^t on les assimile dans leurs résul- 
tats. Je devrais par conséquent renvoyer au mot 
travail tout ce qui concerne l'industrie. 

11 me semble cependant que, dans la vérité 
comme dans l'intérêt de la science, on doit dis- 
tinguer le travail de l'industrie , parce qu'ils sont 
séparés dans leurs agens et dans leurs actes. Sans 
doute il n'y a pas d'industrie sans travail, mais 
il y a du travail sans industrie ; tels sont tous les 
travaux matçriels et tellement mécaniques qu'ils 
peuvent être et sont souvent exécutés par des ma- 
chines. On ne peut donc, sans une déplorable 
confusion, classer l'industrie dans le travail; il 

"7 
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fieiut lui faire désigner spécialement la direetiotr 

du travail ^ ses entreprises et ses spéculations. 

C'est en effet à la classe industrieuse que le. 
travail doit ses améliorations"; ses progrés et ses 
perfectionnemens ; c'est par elle que les sciences 
pénétrent dans les innombrables ateliers du tra- 
vail , régularisent et perfectionnent leurs métho- 
des , et les associent en quelque sorte à leurs sa- 
lutaires découvertes et aux puissantes impulsions 
de la civilisation* 

C'est elle qui forme l'anneau auquel se rattache 
la partie de la spciété civile qui pense ^ et celle 
qui agit et qui les fait concourir à son bien-être, 
à sa prospérité , à sa richesse. 

C'est elle encore qui rapproche le capitaliste de 
l'ouvrier, qui les rend mutuellement utiles l'un à 
l'autre, et règle leur part dans le partage des bé- 
néfices du travail; ce qu'il y a mêiife d'extrême-* 
ment remarquable, c'est que ia part de la classe 
industrieuse , dans les bénéfices du travail , n'est 
pas prise sur les salaires , mais sur les profits du 
capital et sur la rente de la terre; preuve évidente 
que la classe industrieuse est intermédiaire entre 
l'ouvrier, le capitaliste et le propriétaire. 

Plus la classe industrieuse est nombreuse , ha- 
bile , éclairée , plus le travail est facile , actif et 
expéditif ; plus ses profits sont considérables , plus 
le pays prospère , plus il y a de bien-être pour les 
classes laborieuses , d'aisance et de richesse pour 
les classes moyennes , d'opulence pour les classes 
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supérieures , de puissance et de splendeur pour 
l'état. 

Ou doit donc désirer ardemment que la dlàsse 
industrieuse , qu'on a jusqu'ici confondue aved les 
classes laborieuses^ s'élève au^éssus d'elles ^ S0 
rapproche des classes éclairées et riches , et gros- 
sisse encore cette population moyenne qui fait la 
force, la gloire et l'honneur des peuples modernes. 
(Fojrez Travail. ) 

INTÉRÊT,— -C'est le prix de l'usage d^une 
chose empruntée. 'Quelle est cette chose ? Est- 
ce la monnaie dans laquelle tous les prêts s'ef- 
fectuent? 

Les plus illustres publicistes accréditèrent l'opi- 
nion et enseignèrent que l'intérêt est réglé par 
l'abondance ou la rareté de la monnaie d'or et 
d'argent. Ils se fondaient sur ce que la baisse de 
l'intérêt avait eu lieu précisément à l'époque où se 
fit sentir en EuropeTinfluence de la découverte des 
mines d'Amérique : cette coïncidence est en effet 
trés-étrange , mais elle n'a pas suffi à l'affermis- 
sement de la doctrine. 

Les progrès de la science économique en ont 
complètement 'démontré l'erreur et Tillusion. On 
est à présent unanimement d'accord que le prêt , 
exprimé par la monnaie , consiste dans tout ce que 
son emploi peut procurer. Elle est l'instrument et 
non la substance du prêt. Ce qui le démontre jus- 
qu'à l'évidence, c'est que la même quantité de 
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monnaie peut , dans un très-court espace de temps^ 
servir à dix prêts diiférens ; résultat impossible si 
chaque prêt devait entraîner la consommation de 
la monnaie prêtée. Si le prêt avait véritablement 
pour objet la monnaie d or et d'argent /ce n'est pas 
en monnaie, mais en lingots, qu'on le stipulerait^ 
et cette stipulation serait même sans avantage, 
puisqu'avec de la monnaie on peut se procurer dés 
' lingots. 

II faut cependant remarquer que la monnaie dans 
laquelle le prêt s'efFectue ne lui est pas aussi étran- 
gère qu'on peut le croire. Si ce n'est pas elle qui 
est l'objet du prêt , c'est elle qui détermine sa va- 
leur, celle de son intérêt pendant sa durée et de 
son remboursement quand son terme est arrivé. 

Sans doute cette valeur n'est que nominale; la 
réalité est subordonnée au marché , et par consé- 
quent le prêt participe jusqu'à un certain point à 
la nature des contrats aléatoires; mais cet accident 
ne change rien à l'action de la monnaie sur le prêt 
et ne permet pas de la passer sous silence. 

Si , comme cela parait certain , l'objet du prêt 
n'est pas la monnaie, mais ce que la monnaie peut 
acheter , il s'ensuit nécessairement que ce n'est 
pas l'abondance ou la rareté de la monnaie qui 
règle l'intérêt du prêt, mais l'abondance ou la 
rareté des choses à acheter; ou, ce qui est la même 
chose, l'abondance ou la rareté du capital; silecàpi- 
ta) qu'on offre de prêter est plus abondant que celui 
qu'on dei](iande à emprunter, l'intérêt est bas; dans 
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le cas contraire il est ëleyë, d'oà^il résulte encore 
que la monnaie qui ne contribue en aucune ma- 
niére à l'abondance du capital y est entièrement 
étrangère à la fixation de Tintérét du prêt. 

Une seconde cau^ concourt encore à régler 
rintérét du prêt. C'est le plus ou moins de profit 
fue dopne l'emploi du capital prêté: dans les pays 
où le capital abonde, on regarde l'intérêt du prêt, 
comme la moitié des profits du capital. 

Enfin la troisième cause qui influe sur l'intérêt 
du prêt , e*t la solvabilité de l'emprunteur, sa mo- 
ralité et la facilité qu'on a de le contraindre au 
paiement de l'intérêt et au remboursement du 
capital. 

Quand on réfléchit sur la nature du prêt à in- 
térêt, sur les actes variés qui règlent cet intérêt, 
et sur les obstacles qui peuvent entraver son exé- 
cution , on a de la peine à comprendre quels mo- 
tifs humains et sociaux ont pu déterminer certains 
pays à prohiber ce genre de contrats. Comment 
n'a-t-on pas vu que celui qui peut faire des éco- 
nomies n'en fera pas, s'il ne veut pas où s'il n'est 
pas en état d'en faire l'emploi; et s'il ne lui est 
pas permis d'en confier l'emploi à celui qu'il juge 
capable d'en tirer un bon parti et qui consent à 
le faire participer aux bénéfices de cet emploi ? 
Dans ce cas la prohibition du prêt à intérêt 
étouffe une branche importante du' capital , ar- 
rête les progrès du -travail, raccroissement de ses 
produits et de l'aisance particulière et générale. 
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Lors même que la prohibition i^'aurait d'autre 
effet que de forcer Técoiiome à faire lui-même 
Femploi de ses économies , è'il n a pas toute l'ha- 
bileté qu'exige cet emploi> il n'eu tirera pas ks 
mêmes profits que si cet emploi était ^bandoiiné 
à de meilleures mains; et^ dans cette hypothèse la 
plus favorablei il y a encore uite' pèrlie de pasilie d^ 
profits des capitaux , jpevlà qui est nécëssairemeiit 
ressentie par la richesse particulière et !géiiérale# 

Aussi quel a été le résultat de cette prohibition? 
On ne peut pas s'abuser à cet égard ; a-t-elle evtt- 
péché le prêt à intérêt? Non^ elle n'a fait que le 
rendre plus onéreux pour l'emprunteur et plus 
fâcheux pour le prêteur. L'intérêt n'est pjus fixé 
parles profits du capital et par les autre» cames 
qui le modifient; il faut y ajouter un surplus poQr 
la compensation du risque «que court le prêteur 
en bravant la prohibition de la loi ; assurance qui 
pervertit le contrat de prêt à intérêt et compronïél 
tous ses avantages. 

Si telle est la condition du prêt à intérêt dans 
les pays où il est prohibé, elk n'est pas meilleure 
dans ceux où il est autorisé , et il est rigoureuse- 
ment vrai de dire que ia loi qui autorise n'est pas 
plus sage que celle qui prohibe. 

Dans les pays où le prêt à intérêt est licite la 
loi fixe le taux de l'intérêt > flétrit de l'imputation 
d'usure ceux qui le dépassent, et lui impose des 
peines plus ou moins graves. 

Mais qui ne voit que cette loi usurpe le domaine 
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de la propriété privée , qu'il est de son devoir nonr 
seulement de respecter , mais encore de protéger 
et de faire respçcter ? 

Cette loi va plus loin , elle pervertit ce contra), 
et Ipî donne une fixité qu'il n'a ni ne peut avoir» 
Elle fixe le taux de l'intérêt du prêt à perpétuité; 
(5omme si les profits sur lesquels cet intérêt est 
pris étaient fixes et invariables , les mêmes dans 
tous les cas ei jbors de l'atteinte du temps et des 
circonstances; comme si le taux de l'intérêt du 
prêt n'ëtait pas subordonné à l'abondance ou à la 
rari^té du capital à prêter; comme si l'on pouvait 
connaître l'une ou l'autre autrement que par la 
comparaison de l'ofire et de la demande ; comme 
s| cette comparaison pouvait s'efFectuer ailleurs 
que dans le marché. 

Aussi ceislois, comme toutes eelles qui sont con- 
traires à la nature des choses , sont-elles éludées 
ou imparfaitemement exécutées^ et ne donnent au 
peuple que le spectacle du scandale , quand elles 
n^ sont pas exécutées , ou d'une sécurité inutile , 
quand elles le sont. 

Il faut cependant avouer que si les réflexions 
que suggère la théorie du prêt à intérêt sont d'une 
évidence irrésistible l'expérience ne les a point 
confirmées. Il est certain que partout où le prêt 
à intérêt a été abandonné au libre arbitrç du pré- 
teur et de l'emprunteur y il n'a servi qu'à la cu- 
pidité d^s.uns et a opéré la ruine des autres. Il 
n'y a pas dans ce, contrat l'équilibre des facultés 
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qui existe dans tput autre contrat. Les besoins 
ou les illusidhs de l'emprunteur donnent de si 
grands avantages au préteur qu'il lui faudrait une 
grande vertu pour y résister ; mais il est bien rare 
que la pénalité de la loi lui inspire cette vertu^ 
quand il ne Ta pas« 

Quelle que soit cependant Topinion qu'on doit 
se former de cette partie de la législation , on re- 
garde comme une règle certaine et invariable que 
le taux de l'intérêt légal doit être un peu au-des- 
sus de celui du marché , au temps où la loi est 
faite. Lorsqu'on s'est écarté de cette règle la loi 
est tombée en désuétude , c'est ce qui ari-iva en 
France lorsque Tédit de 1 766 réduisit l'intérêt de 
'5 à 4> ^0T% la loi ne fut pas exécutée etl'in- 
léi^t resta à 5 , preuve certaine de l'impufesance 
de la loi dans ces sortes de matières. 

Ce n'est pas seulement dans la fixation de Tin- 
térêt du prêt que la loi est exposée à une résis- 
tance à peu près insurmontable , c'est encore lors- 
qu'elle veut soumettre l'intérêt du prêt aux- con- 
tributions publiques. Les mesures auxquelles on a, 
recours dans tous les pays pour atteindre ce genre 
de revenu ont eu rarement l'efficacité qu'on en 
attendait, et il v en a des raisons décisives. 

I**. On ignore la somme du capital prêté à in- 
térêt et on ne peut en avoir une connaissance 
• même approximative que par d'odieuses et d'in- 
tolérables investigations qui ne donnent que des 
résultats fautifs ou incomplets. 
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• a®. Le capital prêté est sujet à de continuelles 
variations ; il passe sans cesse d'une main à l'au- 
tre, et, dans cette mobilitjé fugitive, on ne peut le 
saisir sans des vexations ruineuses pour le con- 
tribuable et peu profitables pour Tëtat. 

Enfin , le capitaliste peut soustraire son capital 
à la contribution en le faisant passer dans les 
pays où il n y est pas assujetti , et cette faculté 
doit inspirer de justes craintes aux gouvernemens, 
qui ne peuvent pas ignorer que le capital cultive 
la terre, emploie le travail'et a la plus grande 
part à la production. Une taxe qui ferait sortir 
le capital du pays dessécherait toutes les sources 
de la richesse, et ne serait pas moins funeste à* 
l'état qu'aux peuples. 

De toutes ces réflexions , il me semble qu'on 
peut conclure avec quelque confiance que le prêt 
à intérêt joué dans l'économie politique un rôle 
beaucoup plus important qu'on ne le suppose or- 
dinairement, et qu'il mérite que les gouverne- 
mens lui donnent beaucoup plus d*attention qu'ils 
ne l'ont fait jusqu'ici. 



LETTRES DE CHANGE. — C'est un mode de 
liquider lés dettes actives et passives du com- 
merce sans le secours de la monnaie, ou du moins 
avec très-peu de monnaie. 

Ainsi un commerçant de Paris, à qui un com- 
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merçant de Rouen doit une somme de i^ooo fr. ^ 
et qui doit aussi une somme de i^ooo fr. à un 
commerçant d'Orléans , . donne à son créancier 
d'Orléans une lettre de change sur son débiteur 
de Rouen ^ avec ordre à celui-ci de payer les 
t,0oo fr au porteur de sa lettre. 

De son ^ôté le commerçant d'Orléans passe Toi;- 
di'e de sa lettre de change à un commerçant de 
NaujLeSy son créancier de la même somme de 
ï,Q0o fr. 

Enfin, le commerçant de Nantes, passe l'ordre 
à im commerçant de Rouen , son créancier de 
i,ooo fr. , et celui-ci touche les i,ooo fr. en 
Inonnaie, et peut-être même compense -t- il. le 
montant de la lettre de change avec ce qu'il doit 
air débiteur de cette lettre. . 

De sorte que les i ,000 fr. dus par le commer- 
çant de Roueii au coinmerçant de Paris éteignent, 
par le moyeq d'upe lettre de change , trois dettes 
de 1,000 fr* chacune avec i,o6ofr. de monnaie, et 
peut-être même sans aucun emploi de la monnaie. 

Si Ton généralise cette opération , et qu'on re- 
tende du commerçant d'une ville de commerce au 
commerce de cette ville , on voit que le commerce 
de Paris , d'Orléans , de Nantes et de Rouen peu- 
vent ^ éteindre leurs dettes respectives avec des 
lettres de change sans bourse délier, et avec peu 
ou point de monnaie. 

Ce que ces quatre places de commerce peuvent 
faire et font certainement l'une avec l'autre, 
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toutes les places du inonde commerçant reffec- 
tuent avec la même facilité et le même succès. 
Toutes se libèrent par la circulation des lettres 
de change, et en définitive, chacune n'a à payer 
en monnaie que ce qu'elle reste devoir après la 
compensation de ce qui lui est dû. 

Deux établissemens ont régularisé et perfec- 
tionné ce mode de libération des dettes du com- 
merce, ce sont les Bourses de commerce et les 
Banques. ( Voyrz ces deux mots. ) 

Avec ces deux auxiliaires les lettres de change 
dispensent le commerce de l'emploi de la mon- 
naie, où du moins le réduisent à trés-peu de 
chose. On ne peut donner une idée de l'étendue 
de cette économie qu'en faisant remarquer que la 
somme des dettes de commerce éteintes par les 
lettres de change dans la seule ville de Londres 
est évaluée chaque année à environ 56 milliards. 

En supposant que le commerce de l'Angleterre, 
qui se solde à Londres, soit le tiers de celtfi du 
monde commerçant, ce serait plus de loo mil- 
liards dont les lettres de change libéreraient le 
commerce. 

Si cette liquidation devait s'eifectuer en monnaie 
il en faudrait au moins 20 milliards , dont l'in- 
térêt àôpour cent s'élèyeraità 1,200,000,000 fr., 
somme énorme que le commerce ne pourrait pas 
payer sans élever le prix de ses marchandises , 
sans diminuer leur consommation , et par consé- 
quent sans consommer sa ruine. 
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On doit donc faire honneur à l'admirable ia- 
Tention des lettres de c^iange de tous les prodiges 
du commerce des peuples modernes, et de son 
influence sur la richesse générale et les destinées 
des empires. 

LOTERIES. — C'est une taxe sur la passion 
du jeu f sur le penchant de l'homme à croire à sa 
bonne fortune , et sur les séductions de lespérànce 
que la nature lui a donnée pour le consoler dans 
les revers , et l'aiguillonner dans les succès. 

L'homme est naturellement si disposé à suivre 
les impulsions de l'espérance , qu'il n'y a pas de 
loterie qui ne trouve des dupes. Peu importe 
qu'elle balance bien ou mal les gains et les per- 
les , on n'est frappé que des gains qu'on peut 
faire, et l'on ne tient aucun compte des pertes 
auxquelles on s'expose. Quoique dans les loteries 
d'état les billets ne vaillent pas les prix auxquels 
les paient les premiers souscripteurs, on les vend 
cependant au marché avec une prime de 20, de 
5o et quelquefois de 40 «pour cent. La perspec- 
tive du gain ne permet pas^ d'apercevoir l'excès 
de la prime. On sait bien que la petite somme 
«ju'on met au jeu est vingt ou trente fois plus forte 
^*elle ne devrait l'être relativement au lot qu'on 
ambitionne; mais la prudence même la plus ré- 
servée ne regarde pas comme une folie le sacrifice 
d'une petite somme à la chance d'en obtenir une 
trésr<:onsidérable. Seulement il faut que le lot 
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espéré 8oit capable de tenter l'ambition du joueur. 
On recherche moins les loteries dont les lots sont 
peuimportans^ quoique les chances de perte et de 
gain soient moins inégales que celles qui offrent de 
plus grandes séductions par Timportance des lots. 

C'est vainement que les joueurs multiplient les 
combinaisons pour diminuer les chances de perte 
et augmenter celles de gain ; c'est sans succès que 
les uns achètent plusieurs billets et que d'autres 
prennent de petites parts dans un grand nombre 
de billets ; toutes ces spéculations sont illusoires. 
Il n'y a pas en mathématique de proposition plus 
certaine que celle qui établit que plus on prend 
de billets ou de parts de billets dans une loterie 
plus on est assuré de perdre. La raison en est évi- 
dente : %i l'on prenait tous les billets de la loterie , 
l'on perdrait toute la différence qu'il y a entre la 
perte et le gain^ c'est-à-dire ^5 à 3o pour o/o; 
par conséquent plus on prend de billets ou de 
parts de billets , plus on approche de la certitude 
de la perte. 

Mais ce n'est pas parce que toute loterie est une 
insulte à la raison de l'homme et un hommage à ses 
penchans vicieux, que les loteries doivent exciter 
l'indignation générale, c'est surtout parce qu'elles 
persuadent aux classes laborieuses et industrieuses 
qu'elles peuvent trouver dans les chances du jeu 
la fortune, l'aisance et le bien-être qu'elles ne 
doivent attendre que du travail, de l'industrie, de 
Téconomie et de toutes les vertus sociales. 
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.>* Quel est le résultat de celte méprise? L'imagi- 

nation en est épouvantée. 

Si Touvrier qui joue ses salaires à la loterie est 
un honnête homme , il reste sans ressource contre 
— les accidens et les calamités de la vie. Dans ses 

maladies^ dans sa vieillesse ^ il devient à charge 
à la société et ne trouve de secours que dans le re- 
venu des hospices. 

L'ouvrier est-il peu délicat^ mal affermi dans 
ses principes de probité et de moralité^ et acces- 
sible à de ftinestes séductions^ il se pervertit suc- 
cessivement, par degrés^ s'égares dans les routesdu 
crime , et finit par subir la peine qu'il a méritée. 

Dans le premier cas , la loterie accroît les dé- 
penses des hospices, et dans le second, celles de 
police , de prison , de justice et de détenfVon. 

S'il était possible d'établir la balance des profits 
des loteries avec celle des dépenses qu'elles occasio- 
nent à l'iétat, on se convaincrait facilement qu'il n'y 
eut jamais de taxes plus onéreuses à la fortune pu- 
blique, plus immorales et plus funestes à l'humani- 
té. Mais de tels résultats occupent peu la pensée des 
gouvernemens ; ils ne considèrent dans les taxes 
• que les produits et s'inquiètent peu dé ce qu'il en 
coûte pour les obtenir. La preuve en est évidente; 
depuis long-temps les orateurs et les écrivains 
livrent chaque année d^ continuelles attaques aux 
loteries; qu'ônt-ils obtenu? Les loteries subsistent. 

LUXE. —C'est une disposition à dépenser son 
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revenu au lieu de Taccroître par T^économie. Dans 
ce sens, le luxe est le conti^ire de réconomie; et 
si, comme Ton n'en peut douter, Tun est le fnobile 
des progrés de la richesse , Tautre doit lui opposer 
un obstade insurmontable; tel est en effet le ré- 
sultat du luxe général dans tout pays, qiielle qtie 
soit sa eondition économique et politique. 

Quand un peuple atteint la borne de son revenu, 
sa richesse ne reste pas stationnaire , comme on 
pourrait le croire ; les vicissitudes des saisons, des 
circonstances fâcheuses, des accidens imprévus i 
le trouvent sans ressources, le forcent d'entamer 
Ses capitaux,- de s'endetter et de recourir à de fti<- 
nestes expédiens. Il s'appauvrit, décliqeet marche 
à' une ruine plus ou moins rapide , mais certaine 
et inévitable : c^est une maxime fondamentale de 
l'ëconoinie sociale des peuples modernes , que le 
luxe général appauvrit les états et que l'économie 
générale les enrichit. 

Mais ce qui est vrai du luxe des peuples l'est-il 
également du luxe des particuliers? Ici la question 
change de face. 

Le luxe qui porte les particuliers à dépenser 
leur revenu ou plus que leur revenu, à dissiper 
leurs capitaux et à se ruiner, ne porte aucune at- 
teinte à la richesse générale. Les pertes qu'entraîne 
le luxe des prodigues sont réparées par le^ accu- 
mulations des économes. Ce mouvement dans la 
fortune des riches et des pauvres donne une plus 
*orte impulsion à la richesse , à la propagation des 
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lumières y à la civilisation générale, et, dans ce 
cas, les dépouilles du riche sont un fonds de ri- 
chesse pour le pauvre. 

Un écrivain moderne, justement, célébré par 
ses écrits sur l'économie politique, donne une idée 
encore plus avantageuse du luxe des particuliers. 

« Les meilleures manuractur^3>d'un pays, dit 
cet écrivain , sont celles dont les produits sont coa* 
sommés par le grand corps du peuple. Geilea qui 
ne travaillent <|ue pour le riche sont n6n^eu|e- 
ment de peu d^importance et en petit nombre, 
mais sont encore sujettes à de grands désavanta- 
ges , et exposent à de grandes détresses les ouvriers 
qu'elles emploient. C'est l'expansion du luxe dans 
la masse du peuple , et non ses excès dans le petit 
nombre , qui semble la plus favorable à la pros^ 
périté publique et à la richesse nationale. Dans sa 
véritable acception , le luxe est particulièrement 
désirable , et un des meilleurs moyens de préser- 
ver un^pays de la misère '. » 

Cette opinion est d'autant mieux fondée que, 
dans le système économique des peuples modernes, 
l'expansion du. luxe dans les grandes masses de 
la population ne peut s'effectuer que par le travail 
et l'industrie , les deux instrumens les plus actifs 
de la richesse sociale; ce serait le comble de la 
folie de croire qu'un peuple se ruine par son bixe, 



^ MalthùSy Es s, sur le princ, delà popuL, liv. 4j 
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<!{ui le force de devenir plus laborieux et plus in-* 
dustrieux. 

Mais que doit-on entendre' par le luxe des clas- 
ses laborieuses et industrieuses ? il n'y a à cet égard 
DÎ doute ni controverse. On^est d'accord que , dans 
ce cas y le luxe consiste dans la consommation des 
produits qui ne sont ni physiquement ^ ni morale- 
ment nécessaires à l'existence de l'individu et de 
sa famille 9 mais qui les font participer à l'aisance , 
aux commodités et au bien-être de la vie. 

Partout où la grande masse de la population, 
jouit de cette sorte de luxe , l'état trouve des res- 
sources inépuisables dans la taxe des consom- 
mations de luxe^ et tant qu'elles sont [H'oducti-* 
yeSy il a la certitude qu'elles ne portent atteinte 
ni cl l'aisance du peuple , ni aux progrés de la ri<« 
chesse générale. 

Si donc on doit se mettre en garde contre le 
luxe général des états, on doit , dans le système 
actuel de l'économie sociale , se féliciter du luxe 
du ^rand corps du peuple, et le regarder comme 
le symptôme infaillible de la prospérité publi- 
que. 

.Quoique cet aperçu donne une idée générale 
du Iule et remplisse l'objet qUe -je me suis pro- 
posé dans ce Dictionnaire , le sujet est encore si 
obscur dans la science, et si confus même jx)ur 
de bons esprits ^ que je crois devoir ajouter à ce 
que je viens de dire, quelques développemens qui 
me paraissent propre^ à Gxer l'opinion qu'on 

i8 
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doit «n aToir dans tous les cas et août tous les 
rapports. 

- Sous le point de vue économique^ le luxe con- 
^aie dans un genre de dépenses différent ei dis- 
tinct de toute autre dépense. 

On peut ranger les dépenses dun pays en quatre 
Classes 4 

Les unes sout imposées pai: les besoins ; 

P'autre^ par les convenances , les mœurs et les 
habitudes de chaque peuple ; 

D'autres par le goût des jouissances qu'en- 
gendrent presque toujours la richesse et Topu- 
lence. 

Enfin , les dépenses du luxe ont leur principe, 
leur mobile et leur source dans l'amour du faste, 
de la pompe et des vanités qui imposent à la foule 
éblouie. 

Sous le rapport de la morale , le luxe n'est pas 
digpe d'une grande considération ; mais ce nest 
p^s $ous ce point de vue que je dois l'envisager. 
Quel rôle joue-t-il en économie politique? vpilà 
ce. qiii doit m'ocpuper. 

Toutes les dépenses^ de quelque nature qu'elles 
soient y emploient le capital et le travail, et sous 
ce rapport elles sont toutes avantageuses; pourvu 
que leurs consommations soient reproduites , 
elles ont plus ou moins d'influence sur la ri- 
chesse, selon qu'elles donnent plus de facilité, ou 
opposent moins d'obstacles à la reproduction « Le 
luxe favorise-tril la reproduction,' plus que d'au- 
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très dépenses ?o'e8t ce qu'il n'est pas fooile de dire 
avec quelque certitude; mais ce qui n'est pasf dou- 
teux , c'est que Fcmploî qu'il frit du travail et du 
eapital est aussi arantageux que tous les autres 
emplois avec lesquels il est en concurrence ; s'il y 
en avait de plus avantageux que lui^ il n'existe- 
l'ait pas, ou serait abandonnée 

On peut trouver paradoxale l'ààsertîôn que 
lenaplôi du capital et du travail à Texploitation 
des mines de diamant et à la pèche des huitreé 
perliéres , est tout aussi profitable à la richesse 
d'un pays que celui du défrichement deS" terres , 
du dessèchement des marais et de l'exploitation 
des forèt$> et cependant elle n'est que la con« 
séquence nécessaire de la doctrine économique 
sur l'emploi du travail et du capital. 

Suivant cette doctrine le capital et le travail 
abandonnés à leur impulsion les portent toujours 
vers l'emploi le plus profitable, et Ton ne peut 
pas les détourner de leur direction , et les forcer 
d'entrer dans un autre canal sans dommage pour la 
richesse générale. 

Si donc le travail tire de plus grand salaires, 
et le capital de plus grands profits de la produc- 
tion des objets que le luxe consomme ,. que de ceux 
que leur donnent d'autres productions, nul doute 
que lés dépenses du luxe ne soient plus productives 
que tous les autres produits et ne doivent leur 
être préférés.^ 

La culture des terres, les fabrications de l'indus- 

i8* 
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trie y les spéculations du commerce pour approvi' 
sioDuer les diverses dépenses autres > que celles du 
luxe, ont leurs limites qu'on ne peut franchir qu'^n 
cultivant d'autres branches d'industrie et de com- 
merce dont le luxe consomme les produits. Les nom- 
breux ateliers dans lesquels s'élaborent les pro- 
duits consommés par les dépenses^ s'agrandissébt 
à mesure qu'elles se multiplient , et si Ton pou- 
vait créer une nouvelle production qui fût con- 
sommée > toutes les autres productions ^ loin d'en 
souffrir une diminution^ y trouveraient au con- 
traire un accroissement considérable ; on ne peut 
en effet obtenir une nouvelle production qu'en 
augmentant les profits du capital existant, et en 
stimulant son accroissement; qu'en augmentant 
les salaires des ouvriers, et par conséquent, en fa- 
vorisant les progrès de la population ; mais de plus 
forts salaires du travail et de plus grands profits 
du capital entraînent de plus grandes dépenses, d où 

il suit que toute dépense nouvelle est une cause d'ac- 
croissement des consommations, des productions 
el de la richesse particulière et générale. Tous les 
travaux, toutes les industries, toutes les richesses, 
sont dérivés les uns des autres , et tel produit 
qui aujourd'hui n'est classé que dans la caté- 
gorie des besoins , a été , dans son origine , une 
dépense de luxe. Heureux les pays et les peuples 
qui, dans le système actuel de notre civilisation, 
voient naître et s'agrandir, les^ ateliers du Iwxe 
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particulier^ ils peuvent être assurés que ceux du 
besoin ne sont pas en souffrance. 

Et comment cela pourrait-il être? Où a-t-on vu 
que le luxe se prive des choses nécessaires, com- 
modes ou agréables? il porte au contraire dans 
chacune de ses dépenses la même disposition à 
Texcés que dans celles qui lui sont propres et par- 
ticulières. Le luxe n'est en définitive qu'une dé-^ 
pense additionnelle aux autres^ dépenses. 

Que s'il se rencontre quelques personnes qui éco- 
nomisent sur les dépenses de nécessité , de com- 
modité et d'agrément, pour satisfaire leur passion 
pour te luxe, c'est un travers digne de la scène co- 
mique, mais sans relation avec l'économie sociale. 

A la vérité des écrivains d'un grand poids pen- 
sent qu'on doit concentrer les dépenses dans celles 
qui satisfont à des besoins ou à des convenances^ 
et que les autres sont sans profit pour la richesse 
et peuvent entraîner sa ruine. Mais nelse sont-ils 
pas laissé aveugler par de trompeuses illusions? 

Quand le capital et le travail trouvent de plus 
grands salaires et de plus grands proGts dans les 
emplois du luxe que dans ceux des besoins, n'est- 
ce pas une preuve évidente que ceux-ci ont at- 
teint leur terme , et qu'on ne pourrait leur don- 
ner une. plus grande extension sans la perte totale 
de produits inutiles parce qu'ils seraient sans 
consommateurs. Il faut donc en revenir au prin- 
cipe r^ulateur de tout emploi du travail et du 
capital , il faut reconnaître que tout emploi libre 
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et volontaire est le plus productif et le plus pr«>- 

fîtable pour la richesse d'un pays. 

Il faut convenir cependant que cette doctrine , 
d'une évidence frappante quand il ne s'agit que 
du luxe privé , est sa^s application au luxe publie 
ou aux dépenses du pouvoir social. 

Les dépenses de ce pouvoir sont en effet toutes 
classées dans un ordre invariable , 0t qu'on ne 
peut intervertir sans péril pour la société civile, 
sans perte pour la richesse^ et surtout sans un 
obstacle insurmontable à ses progrés» 

Ainsi ses dépenses nécessaires doivent être a€^ 
quittées les première^ , elles sc^it mémç plus im"- 
périeuaes que les beçoiqs des particuliers, parce 
qu'elles sont affectées 9 un service indispens^le 
h: la conservation de l'état. On peut jusqu'à un oer^ 
tain point restreindre et réduire les besoins dîes^pàr- 
ticuliers, mais ceux de l'état ne souffrent ni limi-^ 
ta tien, ni -restriction. 

Après les dépenses nécessaires de Tétat viénneat 
ces dépenses utiles ; si les unes assurent S4 comser- 
vation, les autres contribuent à son bien-être , à 
sa prospérité, à sa puissance. 

Ce n'est qu'après que les capitaux et le travail 

d'un pays ont pourvu aux dépenses nécessaii*^ et 

utiles de l'état , que les dépenses de luxe peuvent 

trouver place^ian» un pays sagement et régulière- 

, ment gouverné. ^ 

Encore le pouvoir ne doit -il se permettre 
/ce genre de dépenses qu'avec la plus grande ré- 
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Hervé ; comme il ne dépense pas ton reveAu^ mais 
celui des contribuables , ou plutôt comme son re- 
venu n'est qu'uii prélèvement sur le revenu par* 
ticUlier, qu'il ignore dans quelle proportion est 
la {)art qu'il prend avec celle qu'il laisse, et qu'il 
doit craindre que celle qu'il laisse ne suffise paà 
aux besoins particuliers > ce qui entraînerait là 
ruine de la fotttine publique^ il doit se tenir en 
gafrdë contre les dépenses du luxé. 

Le mal qui peut en résulter serait bien plus 
grave et ses efFets plus rapides , si le pouvoir dé- 
tournait à dqs dépenses de luxe les fond^ destinée 
aux dépenses nécessaires et utiles de l'état. lUèst 
évident qu'alors on tomberait dans un épouvan- 
table désordre , et que l'état marcherait à une dé- 
cadence dont on ne peut pas calculer les résultats. 
C'est cependant ce qui est arrivé plus d'une fois^ 
et ce qui a élevé contre le luxe des prévention^ si 
fortes et quelquefois si justes. 

Je he ci^ains pas de dire cependant que quand 
lés peuples soîiten état de payer deS tributs suffisans 
pour autoriser le pouvoir à satisfaire son goût poUi* 
le luxe , cet emploi de la fortune publique n'a 
pas des effets plus fâcheux que le luxe des par- 
ticuliers^y et qu'il a des avantages beaucoup 
plus étendus. Effectivement le luxe des particu- 
liers n'est utile qu'à ceux qui en jouissent ; il fuit 
avec eux, et rarement en reste-t-il quelques traces. 

Il n'en est pas de même du luxe du pouvoir so- 
cial; on l'établit en général èur un plan vas te > 
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dans des vues grandes et dans un but de splendeur 
et de magnificence. Il nç se concentre pas tou- 
jours dans ie souverain ; le plus souvent il se com- 
munique au peuple , le fait participer à ses jouis- 
sances, et répand sur lui un éclat et une illustration 
qui rélèvent à ses propres yeux , et lui donnent 
une haute importance dans l'opinion de Tétranger. 
Quand les monumens du lu:i^e se multiplient dans 
un pays; s'ils ne contribuent point à sa gloire ils 
immortalisent sa puissance et sa grandeur. Il y a 
donc pour le pouvoir social une sorte de luxe qui 
doit lui mériter la reconnaissance des contemp- 
rains et ladmiration de la postérité, mais c'est à la 
seule condition que les dépenses nécessaires et uti- 
les de l'état n'en souffrent pas, et qu'elles ne 
soient point un obstacle aux progrès 3e la ri- 
chesse particulière et générale. 

En dernière analyse le luxe des particuliers ne 
peut jamais être nuisible , et celui du pouvoir 
social est louable ou vicieux, selon qu'il est dans 
de justes ou. d'inégales proportions avec l'état ac- 
tuel de la richesse du pays.. 



M 



MACHINES. — On entend par ce mot, tous 
les instrumens qui facilitent le travail, qui Ta- 
hrègent, le perfectionnent et le rendent moins 
dispendieux. 

Un exemple va rendre sensibles les avantages 
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du travail des machines, et sa supériorité.absolue 
sur le travail de rh6mme. 

Un propriétaire de terres qui a j5 hectares ou 
i5o arpens de terre à faire cultiver, peut em- 
ployer à leur culture , trois sortes de machines , la 
bêche, la charrue à bœufs, et la charrue à che^ 
vaux ; et l'emploi de Tune ou de Tautre de ces ma- 
chines, lui donnera des profits inégaux. 

A la bêche , un ouvrier ne cultivera que deux 
hectares ou quatre arpens ; et par conséquent il 
faudra pour la culture des i5o arpens, environ 
trjçnte-sept cultivateurs. 

Chaque ouvrier et sa famille forment un ménage 
de cinq individus, et les trente-sept cultivateurs^ 
avec leur famille, composeront une population 
de cent quatre-vingt-cinq individus qui vivront 
des produits de cette culture. 

La consommation de chacun de ces individus, 
ne peut pas être évaluée à moins de trois $etiersde 
grains, ce qiil porte la consommation totale à 5 15 
setiers. 

Les produits de i5o. arpens cultivés à la bê- 
che, doivent s'élever à 6 setiers par ai^eiis, et 
pour i5o arpens à 900 setiers. 

En déduisant de ce produit, 
les frais 5i5id. 

Il restera pour les profits du 
capital et pour la rente de la 
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terre , 585 setiers. 
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La hiême culture avec la charrue à bœufs , em- 
^/ . ploiera trois cultivateurs > tmis charrues et six 

bœufs. 

Les trois ouvriers aveè leurs familles de cinq 
mdividùs chacune formeront quinze individus. 

Leur dépense à raison dé trois setîers par in- 
dividu sera de 4^ setiers. 

Et celles des trois chevaux et , 
des six bœufs , absorbera à peu 
^és'la Qôéme quantité de grains 4^ ^\ 

Total .... 90 setrers. 

Les produits de cette culture seront fiàoînis 
dfbondans qtreceux de la ciiltiire à la bêche. Je ne 
h^ évaluerai qu'à 5 setiers par arpens, Hè qui 
éonné pour cent cinquante ar- 
|>énsr ci 'jSo setiers. 

En déduisant les frais ... 90 id. 
Il restera pour 1^ profits du 
capital , . et pour la rente de 
la terre 6Gà setiers. 

Enfin la culture avec la charrue à chevaiix 
emploiera un cultivateur, une charrue et trois 
èhevâux!. 

L'ouvrier et sa famille > coinposeront un mé- 
nage de cinq individus. 

Leur dépense, à raison de trois 
setiers par individu, sera de i5 sétiérs. 
et la dépense de la charrue et de 
trois chevaux, sera d'environ. . 5o id. 

total . . . . 65 
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Les produits dé cette culture , seront à peu près» 
les mècoes que ceux, dé là charrue à bœuf, et jwir 
conséquent de 75o setiers. 

En déduisant les frais • . . 65 id.. 

• 

Leè bénéfices serontd» . . . 685 

Ainsi.^ sur les trois machinés à cultiver la 
terre , celles qui remplacent le travail de Thomme , 
«ar le travail d«s animaux , sont les plus produc*- 
tives pour le capitaliste et pour le propriétaire, 
et celles qui substituent l'activité du cheval, à la 
JeÂteur du bœuf, offrent encore de plus grands 
Jjéiiéficesf là, s'est arrêtée l'invention des maohi- 
jie$ enaçrîcuHure. 

Mais dans les autres travaux,, dans ceux qui 
sbnt nécessaires pour approprier les produits 
bruts à la consômination , et pour les faire arri- 
ver au consommateur, Tart des machines a été 
porté beaucoup plus loin , et Ton est parvenu à 
remplacer le travail de l'homme et celui des ani- 
maux, par des agens infiniment supérieurs en 
force, et qui liè coûtent que les frais de leur con- 
struction et de leur entretien. Certaines rfe ces 
machines , dans certains genres de travaux , décu- 
plent la force du cheval et multiplient celle et 
l'homme , d'où il résulte que les produits du tra- 
vail des machines sont plus abondans , et à meil^ 
leur marché que ceux- du travail de l'homme, 
isolé ou secondé par leâ animaux. 

Cet aperçu de la puissance des machines , suffit * 
pour donner une idée de leurs services et de »Jla 
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part qu'elles ont, et doivent avoir à la prospérité 
publique et aux progrès de la richesse particulière 
et générale. 

On a cependant mis en question leur utilité 
absolue , et on ne leur accorde qu'une utilité re- 
lative et subordonnée au «eul cas où le travail de 
rhoœme ne suffit pas aux besoins de la consom^ 
mation. On croit que le travail des machines , qui 
rend inutile le travail des ouvriers , est inutile et 
plus nuisible que profitable. 

Cette objection est très-spécieuse ^ et a fait illu- 
sion à des écrivains célèbi^s en économie politi- 
que , elle ne peut cependant résister aux plus sim- 
ples réflexions. 

Quoique le travail des machines rende inutile 
le travail de l'homme, il ne diminue pas les pro- 
duits de ce travail; il les augmente au contraire, et 
par conséquent, on a, après l'établissement des 
machines , les mêmes , et de plus grands moyens 
de travail qu'auparavant. La population laborieuse 
ne peut donc pas soufirir du travail des machines; 
elle doit au contraire y trouver un grand avanda- 
^e, puisqu'on a un plus grand besoin de son travail 
et de plus grands moyens de le payer, et l'on peut 
d'autant moins se passer de son travail, qu'il est le 
seul et l'unique moyen de tirer parti des produits 
du travail des machines. ^ 

Supposera-t-on qu'on • ne pourra pas en faire 
' un emploi actuel , et qu'un intervalle plus ou 
nj^îns long s'écoulera avant qu'on puisse ouvrir 



MACHINES. 285 

de nouveaux ateliers aux ouvriers sans travail? ' 

Eh bien y dans cette hypothèse même , il faudrait 
distribuer gratuitement aux ouvriers sans travail, 
les produits du travail des machines , car c'est le 
seul emploi qi^'on en pourrait faire , et dans ce 
cas tout ce qui en résulterait, c'est que les ou- 
vriers sans travail reflueraient dans les autres 
branches du travail , que les classes laborieuses 
travailleraient moins et auraient plus de temps 
pour s'instruire et se rendre capables de partici- 
per aux bienfaits de l'existence sociale. 

Je dois cependant convenir que si on ne trouvait 
pas à employer les ouvriers laissés sans travail 
par les machines, on ne leur accorderait que le 
salaire le plus faible que l'humanité puisse offrir 
à la sympathie de la souffrance et du besoin. Cette 
classe vivrait; mais ne se reproduirait pas, et, 
dans uii temps donné, elle cesserait d'exister; 
qu'arriverait-il alors? 

L'état s'affaiblirait-il en se dépeuplant? rien de 
semblable n'aurait lieu , puisque le pays conserve- 
rait les mêmes produits. Comme l'a fort bien ob- 
servé M. Malthus, la propagation de l'espèce hi^ 
maine ne finit, ne s'arrête qu'avec la production 
qui doit la faire subsister ; et tant qu'il y a des 
moyens de subsistance, il nait des hommes pour 
les consommer. Tout ce qui résulterait de la dispa- 
rition des classes qui vivaient des salaires de leur 
travail, c'est que les produits qu'elles consom- 
maient le seraient par les classes qui vivent des 
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pr<^t9 du capital et de la rente de la terre; il 
n'y aurait donc de changé, en remplacent le 
travail de rhomme par celui des machines , que 
l'espèce des consommateurs , et j'ose dire que ce 
changement serait avantageux sou$ tous les rap- 
ports au pays et à Tétat, 

La classe qui vit des profits du capital, et de 
k rente de la terre, n'a pas besoiii de se livrer à 
un travail qui absorbe toutes ses facultés, elle 
cultive les sciences et les arts, fait faire des pror 
grés rapides à la civilisation , honore et illustre la 
société civile, est à la fois la force> la gloire et 
l'ornement de son pays. Ce n'est que pat la réduc- 
tion des classes qui vivent de salaires, et par 
l'extension de celles qui vivent des profils du ca- 
pital et de la rente de la terre , que les peuples 
inodernes prospèrent, améliorent leur condition 
sociale , et accomplissent les nobles destinées de 
l'espèce humaine. On juge de cette progression 
par la proportion de la population des villes 
avec celle des campagnes. Plus l'une l'emporte 
sur l'autre , plus un pays est aisé, riche et puis- 
sant. Qu'est-ce donc qui donne aux villes la su- 
périorité sur les campagnes , si ce n'est la multi- 
tude et la perfection de leurs machines que ne 
peuvent obtenir les camjpagnes. 

Toute la question de l'utilité absolue ou rela* 
tive des machines , se réduit donc à savoir s'îî 
vaut mieux pour un pays conserver les classes qui 
vivent de salaires que de les .réduire pour aecroî- 
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Vte celles qui vivent des profits du capital et de la 
rente de la terre : j'ose dire que la question ré-- 
duite à ces termes n'est pas même susceptible d'qn 
doute raisonnable , et que le travail des machines 
serait encore sous ce rapport le plus grand bieii*^ 
fait qu'un pays puisse ambitionner. 

Mais cette hypothèse même est tout*à-fait ima- 
ginaire, et ne se réalise jamais. Il est morale- 
ment impossible que , dans un pays qui a des 
moyens de faire travailler, les ouvriers restent 
sans travail. Toute l'économie politique repose 
sur la base de l'accroissement du travail p^r Tac- 
croissement du capital , et si cette base s'écrou*. 
lait, toute la science s'écroulerait avec elle, il n'y 
ajirait plus rien de certain en économie politique. 

L'expérience est ici parfaitement d- accord avec 
la théorie. 

A mesure que le travail des machines rem- 
place le travail de l'homme et celui des animaux , 
que les produits sont plus abondans et à meilleur 
marché, ces produits, pour ainsi dire gratuits, 
alimentent d'autres travaux, font surgir de nou- 
velles sources de richesses, multiplient la popu- 
lation et développent une prospérité auparavant 
inconnue. L'Angleterre, qu'il faudra désormais, 
citer en matière d'industrie, de commerce et de 
richesses , comme on citait autrefois les Romains 
dans la conduite de la guerre et de la politique, 
a vu doubler sa population dans l'espace de cin- 
quante ans, phénomène qui exigeait autrefois la 
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révolution de cinq siècles, et cependant il n'y a 
point de pays où les machines se soient plus mul- 
tipliées qu'en Angleterre. > 

Sans doute on peut dire que si les machines oat 
servi sfi utilement la prospérité de l'Angleterre, 
c'est parce que son commerce extérieur a ouvert 
d'inépuisables débouchés à la consommation de 
ses produits; et que, par conséquent, le tra?ail 
exécuté par les machines, n'a fait que suppléer à 
l'insuffisance du travail de l'homme^ seul cas où Fu- 
tilité des machines est universellement i*econuue. 

Je conviens qu'il en a été ainsi; mais on ne 
peut méconnaître non plus que si le commerce a 
réussi à assurer des débouchés aux produits de 
l'Angleterre , c'est que le travail des machines en 
a tellement baissé le prix et a permis de le donner 
à si bon marché , qu'on peut dire que les machines 
se sont créé les consommateurs de leurs pro- 
duits , ce que n'aurait jamais fait le travail de 
l'homme ; de sorte que l'honneur de la prospérité 
commerciale de l'Angleterre appartient au travail 
des machines', et tel sera son effet partout où Ton 
parviendra à l'introduire : c'est le plus puissant 
mobile de la richesse et de la civilisation des (peu- 
ples modernes. 

MAITRISES. {Fojez Corporations.) 

. MANUFACTURES. ~ On entend par ce mot 
le travail qui approprie les produits bruts à la 

\ 
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consomnidtioin ; ti^ayail immense qttv^^bfaM^toiit 
ce qui est nécessaire ^ utile et a|;réable à une nom» 
brease population nationale ^ et aux populations 
'étrangères 'encore plus nomla*euses. 

Les économistes prétendent cependant que ce 
ttavail e»t stérile pour la richesse, parce qu'il 
n'ajoute rien à la masse du produk brut, dans 
lequel ils font consister toute la richesse ; parce 
qu'il se borne à lui donner la forme n^essaife à 
leur consommation, parce /que la valeur, ajoutée 
aux produits par l'ouvrier, ne fait que compenser 
sa dépense pendant la confection dé l'ouvrage; 
mais ce système n'a plus de partisans depuis qu'ion 
sait que la richesse se compose de valeurs ; que le 
travail le plus productif pour la richesse est celui 
qui a le plus de valeur; que les produits et les ser« 
vices de tous les travaux ne se mesurent dans leur 
échange que par leur valeur réciproque , et que 
eeux qui n'ont aucune valeur, quoique de la na-* 
ture de ceux qui sont les plus désirables, de ceux 
qui servei#à la subsistance, ne contribuent en 
aucune manière à la composition de la richesse* 

Ce qui rend surtout les mànulacttu^es produc- 
tives de la richesse d'un pays , e'est qu'elles sont 
susceptibles d'une amélioration indéfinie , soit par 
l'accroissement des capitaux , soit par la division 
du travail , soit par l'établissement des^ machines } 
c'est que la baisse des prix favorise la consomma- 
tion, améliore la condition du consommateur, 
augmente l'aisance et le bien-être d'un pays. Sous 
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ce 8^ul . rapport y les maaufactures. sont une de» 
sources les plus fécondes de la richesse des peuples 
et méritent toute leur. attention; elles ont même 
des droits à leur sollicitude, quand elles approyi-^ 
sionnent les marchés de l'étranger et lui rappor- 
tent, en échange les trésors du monde entier. Plus 
les manufactures accumulent dans un pays les ri- 
chesses: individuelles et sociales, plus ses produits 
sont demandés et recherchés, plus elles prospè- 
rent; de sorte que si elles produisent la richesse, 
à son tour la richesse leur assure une prospérité 
indéfinie. Ce qu'il y a de certain , et ce qu'on a 
déjà fait remarquer, cest que, dans le système 
économique des peuples modernes , il ne peut point 
y avoir de peuple riche et puissant, s'il ne possède 
de nombreuses manufactures pour son usage et 
pour l'approvisionnement de l'étranger. 

On ne peut donner une idée plus exacte de la 
puissance des manufactures . qu'en reportant sa 
pensée sur la révolution qu'elles ont opérée dans 
les tnœurs générales de l'Europe, dsifts son état 
social et dans son état politique. 

Avant l'établissement des manufactures, les 
grands propriétaires n'avaient d'autres moyens de 
jouir de leur immense revenu , qu'ils percevaient 
en nature, que. par une. hospitalité sans bornes 
et par l'entretien d'une suite nombreuse de per- 
sonnes dévouées à leur volonté, à leurs plaisirs 
et à leur service. Ces grands propriétaires, dissé- 
minés sur la surface d'un pays , toujours coalisés 
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contre le pouvoir^ le tenaient dans de continuelles 
alarmes , ou plutôt ils se le partageaient et l'exer- 
çaient dans toute s^a plénitude sur leurs tenans ^ 
leurs dépendans et Içurs serviteurs. Sur cette base 
reposait le pouvoir des barons^ dont on a fait si 
mal à pi'opos une des ramifications du pouvoir 
féodal. 

. Ce pouvoir s'affaiblit graduellement et s'anéantit 
tout-^à-^fait à mesure que les manufactures étran- 
gères^ et nationales offi*irent aux barons des pro* 
duits qui multiplièrent leurs jouissances » sans 
partage avec qui que ce soit, et pour leur satis* 
faction personnelle et celle de leur famille : tant il 
est vrai, dit Adam Smith , que tout pour soi et 
rien pour les autres semble avoir été dans tous les 
siècles la ma>ime des maîtres du genre humain. 
La même passion pour les produits des manu- 
factures, qui dépouilla les barons de lètir pouvoir, 
les porta à l'aliénation de leurs propriétés , jus^ 
qu'alors bannies du commerce par les lois de pri^ 
mogéniture et de substitution perpétuelle. 
. D'un autre côté les produits du sol t échangés 
contre ceux des m9nufactures , créèrent une po-, 
pulation laborieuse et industrieuse tout-à-fait in- 
dépendante des consommateurs de leurs produits. 
Cette population nouvelle , eh contact avec l'anr 
cienne population par des rapports d'intérêts, 
exerça sûr elle toute l'influence du savoir, de l'in- 
dustrie, de l'activité, des richesses et des Uimié- 
res? balança leur autorité, et concourut, à |es 
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souhiettre aux lois et à l'obéissance d'iin pouvoir 
commun. 

Ces résultats sont évidens ^ et Ton ne peut me«» 
surer parla pensée l'intervalle immense qui sépare 
lé point de départ des' manufactures du point où 
elles sont arrivées , sans être frappé d'étonnement 
et d'admiration à la vue de ce prodigieux phéno- 
mène. Ce qtoi ne doit pas paraître moins étrange 
c'est que , malgré la métamorphose totele que les 
maniifactures ont opérée dans 'l'état social et dans 
l'état politique de l'Europe > on se flatte d'empê- 
cher sa consommation par de vaines terreurs, 
d'impuissantes combinaisons et d'inutiles regrets. 
Il n'y a d'autres moyens de se soustraire à leur 
empire qu'en renoîtfçant à leurs jouissances : on 
n'oserait pas même envisager<5ette alternative. 

MAXIMUM. — Ce- mot ne doit trouver place 
ici que comme un monument de la sottise et de 
l'abus du pouvoir. Il exprime la fixation du prix 
des denrées de première nécessité à un taux qu'il 
n'est pas permis de dépstsser, et que par cette rad- 
seUi on appelle le maximum. Il n'est pas néces^ 
sairede s'étendre sur l'absurdité de 'cette fixation 
arbitraire du prix des denrées j il suffit de faire 
remarquer qu'elle va diriectement contre son but. 

Que se propose-tH>n par l'établissement du 
maximum? c'est d'assurer la subsistance dti grand 
corps du peu{)le à un prix auqiiel il puisse attein- 
drej on veut donc que le peuple puisse, dans des 
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temps de disette^ faire la même consommation 
des denrées de première nécessité , que dans les 
temps d'abondance; mais si la même quantité 
de denrées n'existe pas dans un temps comme 
dans l'autre, il est physiquement impossible que 
la consommation soit la même. 

Or, il est certain que la quantité des den- 
rées n'est pas la même dans les temps de disette que 
dans les temps d'abondance. Si la différence est d'un 
tiers, de la moitié, des deux tiers, vouloir qu'on 
consomme comme si la quantité de denrées était la 
même, c'est vouloir l'absurde 9 c'est précipiter la 
famine sur toute la population , c'est la condam- 
ner toute entière à une mort certaine : tel serait 
en effet le résultat de tout maximum , si la nature 
des choses n'opposait au pouvoir une résistance 
insurmontable; si l'art d'éluder les mauvaises 
lois ne faisait échouer les mesures prises pour 
leur exécution ; et malgré cet heureux désordi^ 
que de c^ilamités ne produit pas la seule existence 
du maximum. 

\ C'est , dit M. M althus , une maxime de la police 
turque , qui a son fondement dans la faiblesse du 
gouvernemeut et la crainte des mouvemens popu- 
laires, de tenir le blé à bas prix dans toutes les 
villes considérables; aussi, dans les mauvaises 
récoljtes, tous ceux qui ont dû blé en leur posses- 
sion , sont obligés de le vendre au prix fixé, et s'il 
n'y en a point dans le voisinage de ces villes , on 
met à contribution d'autres districts. Quand le blé 
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manque à Constantinaple', dix proviouôes sont af- 
famés pour les approvisioniier. A Damas , pendant 
la rareté de 1784» 1^ peuple payait le pain un sou 
la livre, tandis que les paysans dans les villages 
mouraient de faim '. 

Ce n'est pas seulement à Constantinopte , qu'on 
trouve de pareils exemples , il n'y a point à cet 
égard de différence entre Constantinople et les 
gouvérnemens absolus. En Frânfce même, sous 
les prétendus gouvérnemens constitutionnels, il 
est arrivé plus d'une fois de ne faire payer à Pa- 
ris le prix du pain que trois ou quatre sous la li-» 
vre, tandis que dans les provinces on le payait 
fie six à dix et même douze sous. 

Comment a-t-on été si long-temps à s'aperce- 
voir que le moyen de se préserver de la famine, 
même dans les plus mauvaises récoltes^ c'est de 
réduire la consommation dans des proportions re- 
latives à l'approvisionnement. Or, c'est là ce qu'o- 
père éminen^ment le prix des grains ; îl s'élève à 
mesure que l'approvisionnement diminue, et 
force chaque consommateur k réduire sa ration 
proportionnellement à la masse des denrées. Par 
cette réduction volontaire, quoique nécessaire, 
les privations et les souffrances sont supportées 
par toute la population , et alors elles sont noii- 
iseulement tolérables , mais les moins dommagea- 
bles pour un pays. 

^ Essai sur le principe de pop, \, liv. 1 , ch. x. 
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A ce moyen pris dans la nature des choses on 
doit ajouter l'établissement des entrepôts prés des 
grandes villes. Ils forment des greniers de ré- 
' serve , qui ne coûtent rienà Tétat , qui empêchent 
l'exagération des prix , qui rassurent contre d'iné- 
vitables accidens, et offrent aux peuples de salu- 
taires ressources contre le plus terrible des évé- 
nemens de la vie sociale. 

Fuissent ces démonstrations de la science éco- 
nomique j sur le point le plus délicat de l'ordre 
public et de rhumanité^ prévenir le retour de ces 
époques déplorables rendues encore plus funestes 
et plus désastreuses par la barbarie et l'ignorance 
des gouvernemens. 

MONNAIE- — C'est l'instrument des échan- 
ges. Sans la monnaie , tout échatige serait sinon 
impossible, dû moins tellement difficile, qu'il' ne 
pourrait avoir lieu que dans quelques ces particu- 
liers et spéciaux, jamais il ne fut devenu d'un 
usage habituel. 

Gomment en effet celui qui veut faire l'échangé 
d'un bœuf contre du blé, du vin, d«t drap, des 
ciiirs, ètc, pourrait-il y parvenir s'Jl n'avait lé 
pouvoir d'échanger son bœuf contre une valeur 
composée de parties qu'il peut ensuite donner en 
paiement des choses dont il a besoia, ou dont U 
désire la possession ? 

Aussi trouve-t-on uflie valeur de cette nat ure 
employée dans les échanges de tous les peuples. , 
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même de ceox qui oni eu à p^iiie quelques oottons 

de la civilisation. 

Daas les temps les plus reculés de rantiquité le 
bétail' servait de valeur d'échange ou de mon- 
naie; plus t^rdy on employa les métaux : le fer à 
Sparte ^ le cuivre à Rome , Yor et l'argent chez 
tous les peuples riches et commerçans. 

Dans des temps plus rapprochés de nous , on 
Irnuve comme valeur, monétaire , le sel en Abyssi- 
nie ; une espèce d'écaillé /dans quelques parties de$ 
côtes de Vlpde ; la morue sèche à Terre-Neuve ; le 
tabac en Virginie ; le sucre daps quelques colonies 
i)çciaentales , daas d'autres pays, les peanxetles 
cuirs préparés; enfin , le cuivre, l'argent et For, 
partout où le commerce a porté son empire et ses 
Ms; 

D'abord on donnait une portion de cette naon- 
naie matérielle en échange des autres produits 
matériels, et, par conséquent, l'échange "était 
matériel, çt indépendant de. toute fiction et de 
toute abstraction; il n'est pas même impossible 
que dans cet échange on n'eût aucune idée de la 
inonnai?! mais deux înconvéniens graves entrar 
*vaient l'^n^plc)^ des métatix précieux dans les 
échange^n ! 

L^ premier résultait de la nécessité de les 
peser, w qi^ir n'était ni toujours facile, ni tou- 
jours sûr, et ce qui d'ailleurs devait entraîner 
une perte de temps consiéérable« 

Lf second inconvénient était dans la difficulté/ 
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de connaître le degré de finesse de For. et de l'ar- 
gçnt , ce qu'on ne pouvait savoir que par l'essai, 
que peu de personnes étaient en état de faire. 

On remédia à ces deux inconvéniens par la di** 
vision du cuivre, de l'argent et de l'or en petite^ 
portions ^ dont le pouvoir social de chaque pays 
détermina le poids et la finesse par un terme spé- 
cial ^ et dés ce moment la monnaie , de privée 
qu'elle avait été jusqu'alors , devint publique; 
mais, ce qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est 
qu'elle continua d'être un composé du métal et du 
timbre, deux objets distincts, mais nécessaires 
et indispensables à sa constitution. 

De ce que cette distinction du timbre et du 
métal $e perdit dans la dénomination commune 
de monnaie, des gouvernemens se persuadèrea^ 
qu'ils pouvaient, parleur timbre , donner au mé- 
tal monétaire une valeur arbitraire. Si cette per- 
suasion était sincère , il faut convenir qu^elle 
était bien aveugle. Si, ce qui est plus vraisembla- 
ble , c'était une déception , c'était la plus odieuse ; 
car elle portait atteinte à la foi publique ,. atr 
teinte qu'on ne justifiait même pas- en la faisant 
coBsidérer comme un impôt. Cette ressQUjrce 
n'était pas d'ailleurs bien étendue , et ne pouvait 
être que momentanée , puisque 1^ gouvernement 
était forcé de recevoir en paiement de ce qui lui 
était dû par ses sujets la monnaie altérée qu'il 
leur avait donnée en paiement de ce qu'il leur 
devait. De S9rte que la fraude monétaire au lieu 
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d*être un pur gain pour le gouvernement , n'était 
qu'un emprunt forcé dont le sujet se rembour- 
sait par ses mains , soit en donnant la monnaie 
pour sa valeui* nominale , soit en élevant les pro- 
duits de son travail dans la proportion de la va- 
leur nominale de la aïonnaie à sa valeur métalli- 
que ; mais cette lutte du gouvernement contre le 
sujet, et du sujet contre le gouvernement, n'en 
était pas moins désastreuse pour les transactions 
sociales. L^altération des monnaies y portait le 
trouble et le désordre , et les transformait en des 
chances contraires à leiii; nature* Aussi excita-t- 
elle de continuelles clameui^ , et souvent des ré- 
sistances dangereuses. 

A présent de pareils désordres ne sont pas à 
craindre ; le gouvernement et les peuples sont 
trop éclairés pour s'exposer à leurs funestes ré- 
sultat^ , et Ton peut se féliciler de ce que les trans- 
actions sociales jouissent à cet égard de toutes les 
garanties désirables. 

Mais d'autres erreurs compliquent le système 
monétaire. 

On prétend, et cette opinion n'est pas encore 
abandonnée , que la monnaie est la mesure des 
valeurs , c'est-à-dire qu'elle détermine la valeur 
vénale de tout objet mis en vente. Mais comment 
cela pourrait-îl être? 

Pour qu'une chose soit la mesure d'une autre , 
il faut qu'elle en ait les qualités, et que leurs qua- 
lités puissent se rapprocher et se combiner entre 
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elles. Ce qui mesure le poids doit peser, ce qui 
mesure l'étendue doit être étendue, sans cela 
toute mesure du poids et de l'étendu est illu- 
soire et idéale. Par la même raison ^ la monnaie 
ne peut mesurer la valeur des choses que par sa 
propre valeur ; et comme rechange détermine sa 
valeur , la monnaie n'est pas plus la mesure de 
la valeur des choses , que cette valeur n'est sa 
mesure. Toutes les valeurs vénales n'ont d'autre 
mesure ni d'autre régulateur que le marché , et 
les lois invariables de l'oiTre et de la demande. 

Si la monnaie n'est pas la mesure de la valeur 
vénale des produits du travail , elle en est encore 
moins le signe et la représentation , comme on Ta 
avancé dans tant de livres d'économie politique , 
qui ne sont pas d'ailleurs sans mérite. 

Qu'est-ce donc que la monnaie ? C'est un pro- 
duit du travail préféréià tout autre , que tout le 
monde reçoit en échange de ce qu'il ne peut ou 
ne veut pas consommer , et dont on ne se défait 
que quand on ne peut plus le garder. Cela est si 
vrai, qu'avec de la monnaie on est assuré de se pro- 
curer tout ce dont on a besoin , tandis qu'avec tout 
autre produit, quelque précieux qu'il soit, on 
n'est pas certain d'en obtenir l'échange contre la 
monnaie. Cette différence de la monnaie et des 
autres produits est si grande, que, dans tous les 
pays soumis au régime arbitraire, elle a sur le tra- 
vail une influence que n'ont pas les autres produits. 
On travaille pour de Tor et de l'argent, et l'on 
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lie travaillerait pas pour d'autres produits dont 
OD n'a pas un besoin actuel ou prochain. 

Qudle est donc la cause de la préférence qu'ob- 
tient partout la monnaie d'or et d'argent sur 
tout autre produit^ sans aucune exception? 

Ge n'est pas seulement^ comme on le dit gêné- 
ralementy parce qu^elle réunit l'assentiment du 
monde commerçant , c'çst encore , et surtout parce 
qxi'elle a des qualités ({ue les autres n'ont pas , et 
Ijue les qualités qui lui sont particulières sont 
d'un prix infini. 

"L'or et l'argent sont moins périssables que les 
autras produits du travail , et plus facilement di- 
¥isé8 et réunis ; leur garde est fnoins dispendieuse. 
On peut les soustraire plus facilement aux dépré- 
dations du poiivoir. Enfin , leur valeur est moins 
variable. 

Toutes ces qualités inhirentes à l'or et I l'ar^ 
gent sont plus que suJSisantes pour expliquer et 
motiver la préférence que le monde commerçant 
leur accorde svtv les autres produit^du travail , 
qui sont dans le commerce; mais ce qu'il faut bien 
remarquer, c'est que ces causés de prédilection 
sont sans effet sur le rang qu'ils occupent dans 
l'opinion du commerce» Il reste donc à savoir 
pourqu(H le cuivré ne vaut pas l'argent, et Tai^ 
gent l'dr. Ce n'est pas parce que la quantité qu'on 
en extrait dés mines est différente; mais parce 
que la quantité qu'on en porte au marché diffère. 
De sorte que la loi du marché^ l'oflfre et k de- 
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mande sont encore la mesure de la valeur respec- 
tive de ces divers métaux. 

La monnaie qui exprime cette difiSérence doit 
élre d'une exactitude rigoureuse , autrement il 
en résulterait des pertes considérables' pour 
le pays. On serait exactement dans la même po-^ 
sition où l'on est dans celui qui a une monnaie 
forte et une' monnaie faible. Comme la monnaie 
forte est fondue, et que la monnaie faible reste 
seule dans la circulation , d^ même, si la pix>por^ 
tien de Tor et de Targent n'était pas bien fixée , 
si l'argent était évalué trop haut et l'or trop bas , 
l'or sortirait de la circulation , et l'argent seul 
ferait les fonctions de monnaie , ce qui jetterait 
le désordre dans les échanges et dans toutes les 
transactions sociales. 

La même rectitude n'est pas nécessaire f)Our \a 
monnaie de cuivre, parce qu'elle ne sert qu'aux 
appoints et à quelques opérations du commerce 
en détail , .parce que son usage est très-borné , et 
ses résultats de peu d'importance* 

La difficulté de fixer les rapporte de Tor et de 
l'argent ^ de les préserver de la variation de leur 
prix vénal , et , par conséquent , de soustraire à la 
fonte c^lai dont la valeur monétaire est inférieure 
à ^ valeur vénale, a fait naître l'opinion qu'un 
droit de monnayage préviendrait ce graf^ inconvé- 
nient. Cette opinion est fondée; mais n'es(-elte pas 
balancée et même réfutée par dès consic^érations 
d'un ordre plusëlevé,et sans coritreditjplusdécisif? 
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Il est certain que lorsque les monnaies d'un 
pays sont surchargées d'un droit de monnayage, 
elles ne peu?ent plus circuler à Tétraiiger , ou elles 
n'y circulent que pour leur valeur métallique, et, 
par conséquent, le pays perd une valeur moné- 
taire, perte dont l'étranger profite en renvoyaat 
la monnaie dans le pays qui Ta mise en circula- 
tion. Cette considération me parait devoir l'em- 
porter sur celle du danger de la fonte des mon- 
naies , dans le cas où elle peut se faire avec pro- 
fit* Aussi les peuples les plus versés dans la science 
du commerce , se sont-ils bien donnés de garde 
de grever leurs monnaies d'un droit dé monnayage, 
cet exemple me parait désisif et concluant contre 
la théorie. 

Un autre inconvénient de la monnaie est que, 
malgré son altération par l'usure et par la rognure 
du métal , elle circule pour toute sa valeur moné- 
taire, ce, qui, égale la mauvaise h la bonne, et 
autorise à croire que sa valeur métallique n'est 
pas essentielle à sa constitution, cette opinion 
me parait dénuée de fondement. 

Il est bien vrai que lorsque l'altération ne s'é- 
tend que sur une petite partie de la monnaie d'un 
pays, on ne distingue pas la mauvaise de la bonne; 
l'une et l'autre ont le même cours. Mais cette as^ 
similation n'est point l'effet du consentement des 
parties intéressées ; elle ne résulte que de leur 
ignorance. Si l'on, savait discerner la mauvaise 
monnaie de la bonne ^ et s'il était permis de la re-^ 
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fuser, il n'y a point de doute qu'elle serait exclue 
de la circulation; Ton en a une preuve irrécu- 
sable lorsque Taltération de la monnaie est assez 
générale pour décréditer la monnaie : alors le prix 
des objets d'échange baisse non-seulement dans la 
proportion de la détérioration de la monnaie; 
preuve certaine qu'on n'est pas indifférent sur 
l'altération de la monnaie , et que si elle n'influe 
pas d'abord sur la circulation, ce n'est que par 
l'effet de l'ignorance ou de l'impuissance des 
échangistes. Le principe de l'égalité de la valeur 
métallique et de la valeur monétaire dans la mon- 
naie y ne reçoit donc aucune atteinte de son al* 
tération. 

On a cependant hasardé récemment la doctrine 
que ce n*est pas de sa valeur métallique, mais de 
sa valeur monétaire que la monnaie tire son 
pouvoir d'échange , d'où l'on a conclu que la va- 
leur métallique est ton là-fait inutile à la monnaie, 
et que le besoin qu'on en a pour les échanges suf- 
fit pour assurer sa circulation. 

Cette doctrine est évidemment subversive du 
système monétaire; mais sur quoi repose-t-elle ? 
3ur ce que l'altération de la monnaie n'em- 
péchë pas sa circulation ; on sait maintenant à 
quoi s'en tenir sur ce point; j'ajouterai que cet 
argument est entièrement vicieux, et suppose 
que y parce qu'on échange des produits du travail 
contre une monnaie qui perd un tiers ou un quart 
de sa .valeur, l'échange aurait toujours lieu quand 
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la monnaie n'aurait aucune valeur; mais c'est là 
ce qu'en bonne logique on appelle conclure du 
moins au plus y ce qui est absurde. 

Ce n'est pas là le seul vice de cette argumen- 
tation , il en est un plus grand et d'une plus 
haute importance ; c'est que dans le cas où la 
monnaie n'a point de valeur métallique, il n'y a 
pas d'échange libre et volontaire. Jamais on ne 
détermine un être raisonnable à donner quelque 
chose pour rien; quand cela arrive, l'échange est 
forcé , et alors il est aussi nuisible qu'il est pro- 
fitable, quand il est volontaire. Autant l'un eu- 
courage la production , l'industrie et le commerce, 
autant l'autre les décourage, les entrave et les 
paralyse; autant l'un favorise les progrès de la 
richesse particulière et générale, autant l'autre 
la compromet et l'expose à^un péril imminent. 
Tel est l'effet nécessaire et invariable de toute 
monnaie qui n'est pas métallique, et qui, comme 
le papier^monnaie , n'a en elle-même aucune va- 
leur. ( J^oyez Papier-monnaie. ) 

k 

MONOPOLE. — On entend par ce mot le 
privilège exclusif d^exploiter quelques branches 
du travail, de l'industrie et du commerce intérieur 
et extérieur. 

Dans le'^ temps d'ignorance , ces sortes de pri- 
vilèges étaient regardés comme l'apanage du pou- 
voir , et une des sources fécondes de son tfésor. 

Ainsi, on abandonnait, moTenhant une rétri- 
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btition aux maîtrises et corporations, le privi»- 
lëge iexclusif du travail, le premier devoir comme 
la pi-emière ressource de l'homme, et il n'était 
permis de travailler qu'en payant un tribut au 
pouvoir et à ^association à laquelle on robligeait 
ée s'aggréger. 

Ainsi, plusieurs industries, désignées soUs la 
dénomination dé professions civiles, étaient as-> 
sujetties à la condition d'un brevet du pouvoir, 
et l'on rangeait dans cette catégorie le pri- 
vilège de renseignement j ce qu'on faisait à cet 
égard dans les temps d'ignorance , on le fît encore 
dans les siècles de lumières. 

Ainsi , le privilège exclusif d'acheter et de ven- 
dre quelques espèces de produits du travail danâ 
le marché intérieur était concédé soit à des indi- 
vidus , soit à des compagnies, moyennant des ré- 
tributions plu$ ou moins considérables. 

Ainsi , le privilège exclusif des importations et 
des exportations était le pai:tage de plusieurs com- 
pagnies spéciales. On avait une compagnie pour 
le commerce du Nord, une pour le commerce 
d'Afrique , une pour le commerce des Indes , une 
pour le commerce des Indes-Occidentales. 

On étendit la méthode du privilège exclusif Jus- 
qu'au commerce de la métropole avec ses colonies, 
et à celui de peuple à peuple. 

De sorte que , sans exagération , on peut dire 
que le privilège du travail, de l'industrie et du 
commerce , était la loi générale de l'administration 
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publique , et la concurrence une simple exception. 

Quels étaient donc les effets de ce système sur la 
prospérité publique et particulière? On ne le savait 
pas alors ; mais^ depuis que l'économie politique a 
fait quelles progrès , on a été forcé de reconnaître 
que le monopole entrave l'industrie d'un pays et 
lui oppose des obstacles insurmontables. 

L'effet naturel et nécessaire de tout monopole 
est sans contredit d'élever le prix des produits et 
du travail au taux que le consommateur peut le 
payer, but toujours désiré et toujours atteint, 
puisque le monopole peut tenir l'approvisionue- 
ment au-dessous des besoins de la consonunation. 

Non-seulement le monopole met à contribution 
le consommateur en élevant le prix des consom- 
mations au-delà de leur valeur vénale, mais il 
exerce le même abus sur le salaire du travail et 
sur la rente de la terre. Comme il fait seul tra- 
vailler et seul approvisionne l'ouvrier de matières 
preçiières , il est le maître de régler le salaire et 
la rente de la terre au taux qui lui convient, et 
pat conséquent au taux le plus bas auquel on peut 
les payer. 

Par cette oppression du consommateur, de l'eu- 
vrier et du propriétaire du sol, le monopole éteint 
toute activité, toute industrie, toute prospérité, 
toute richesse. 

D'un autre côté la grandeur des profits dy capi- 
tal , dans les emplois dn monopole , attire ds^ns ces 
çn:]tplois une plus grande masse de capitaux que 



MONOPOLE, 307 

iG^ix.qui Irâr auraient été nécessaires s'ih avaient 
-été abandonnés à une Jibre concârrenôe. Lé mo- 
iiqx)le déran^ d&ùc la distribution naturelle defs 
capitaux ; et il en emploie davantage où ils sont 
le moins profitables au pays^ et moins où ils luv 
seraient le plus utiles. 

Le monc^pok arrête donc la production par l'é- 
lévation du prix des produits , par le mauvais em- 
ploi du capital 9 par le découragement de l'ouvrier 
iet la spoliation du propriétaire du sol. 

Tels sont sans contredit les résultats du tnono«- 
pole en théorie ; mais , comme il arrive souvent , 
ies calamités qu'elle signale pour les détourber ne 
se réalisent pas toujours dans la pratique. 

Il est certain que le monopole dés maîtrises et 
cof:poration^ ne livre pas à leur merci le .conson>- 
mateur^ l'ouvrier et le propriétaire du soL Chaque 
maître fait concurrence à l'autre , chacun cherchée 
son intérêt particulier sans égard à celui de Tâu*- 
tre, et^ si la c(Hxpurrence^ entre des intéressés à 
jae pas se nuire^ n'est pas aussi efficace que celle 
qui résulte de la liberté des concurrens , au moins 
«st-^il certain que ce monopole est moins malfai^- 
.sant que ne le éomporte sa nature. 
> Il en est à. peu prés de même du monbpole d^ 
^léiropoles sur leurs colonies. Ce monopole est 
lellemeiit dénaturé quand il est exercé par tout^ 
les villes d'un pays et par tous les commercans 
de ces villes , qu'il semble qu'on peut le regarder 
comme à peu près nominal. On ne peut pas aié-^ 
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connaître cependant que la métropole vend plus 
cher à ses colonies , et achète d'elles à meilleur 
marché qu'elle ne le ferait si elle avait des concur- 
rens dans la vente de ses produits et dans l'achat 
de ceux des colons ; cet avantage de la métropole 
tourne donc au détriment des colonies; mais les 
pertes des colonies peuvent<-elles être jamais un 
profi( pour les métropoles ? 

Le monopole de l'industrie qu'exercent les pro- 
fessions civiles est d'une nature différente de celui 
de tous les autres monopole3. La plupart de ces 
professions veillent à la sûreté^ au reposa à la 
sécurité et à l'industrie du peuple ^ et il ne serait 
pas sans danger de les abandonner à une concur- 
rence illimitée et sans aucune garantie de la mo- 
ralité et de la capacité de ceux qui les exercent. 

Quant au monopole des compagnies de com- 
merce , il faut distinguer celles dont le privilège 
est limité à un pays peu connu, exposé à des 
chances dangereuses , que de simples particuliers 
ne voudraient pas courir^ ou contre lesquelles ils 
ne pfliarraient pas lutter sans une ruine certaine. 
Ces sortes de privilèges sont de la même nature 
que ceux qu'on accorde à ceux qui font des décou- 
vertes utiles , qui inventent des machines ou pu- 
blient des ouvrages d'art , de science et de litté- 
rature. De tels privilèges sont toujours utiles à un 
pays et ne peuvent jamais lui être nuisibles : on 
ne peut donc pas lés confondre avec le monopole 
ordinaire. 
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Il n'y a. de monopole tout-à-fait désastreux et 
inexcusable que celui dont jouissent des compa- 
gnies et des particuliers^ dont l'objet est dé leur 
assurer, aux dépens du producteur çt du consom- 
mateur, des bénéfices qui sont de véritables im- 
pôts , et qu'on ne peut justifier que par l'abus du 
pouvoir. 

Ces sortes de monopoles fpnt à un pays tout le 
mal que nous avons déjà signalé ; mais il devient 
chaque jour moins redoutable. Les gouvernemens 
sont maintenant trop instruits pour se permettre 
de semblables abus; ils savent qu'il est de leur 
intérêt particulier, non-seulement de ne pas mettre 
des entraves à l'industrie générale du pays, mais 
qu'il leur convient spécialement de l'environner 
de toute la protection dont elle a besoin, pairce 
que de l'industrie découlent les richesses particu- 
lières et générales , et des richesses le moyen de 
subvenir aux besoii^s de l'état. On peut donc s'en 
rapporter aveuglément à l'intérêt des gouverne^ 
mens pour préserver les peuples des calamités du 
monopole; j'ai la conviction qu'on peut ne l'en- 
visager désormais que comme un vain épouvan-- 
tail de la théorie , mais qu'il faut le tenir tcmjours 
en évidence, sinon comme un préservatif, du 
ipoins comme un monument des dangers de l'i-^ 
gnorance et des abus du pouvoir.. 

NAVIGATION. — On entend par ce mot 
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le transpwt par mer des produits du travail dans 

tous les pays maritimes. 

fiette espèce de transport a d'fnappréciables 
avantages. 

tt économise des frais infiniment onéreux au 
«unneDGe, nuisibles à lit consommation qu^ls 
limitent , et funestes à la production qu'ils arrê^ 
tent. 

Mais ce qui dpnne une plus haute im|)ortance 
à la. navigation , c'est qu'elle porte les produits 
du travail k toute leur valeur v^al^^ et que cette 
Tdleiir est aussi la .plus modérée pour le consom- 
litateur ; phénomène qu'il importe d^expliquer. 

Comment la navigation élève-t-elle le prix vè* 
m1 des produits du travail ? C'est en leur facili- 
tant l'accès dans tous les marchés., en les ap- 
prochant de tous ceux qui veulent les acheter et 
peuvent les payer, et- en les faisant participera 
tous les bîenfa;its de la concurrence universelle, 
seule règle, véritable mesure de la valeur vénale. 

I>-un autre côté la navigation tire de la valeur 
vénale le bon marché des produits pour le con- 
sommateur.. D'où vient- en efifet le bon marché? 
Be. l'abondance de l'approvisionnement , résultat 
nétee^saire du concours des produits de tous 1^^ 
pays :, dans, tcms les marchés du monde que favo- 
rise et assure la. tiaviga|.ion. - 

Ainsi la navigation^coAcilie les intérêts du pro- 
ducteur et du consommateur ^ de telle sorte que 
le producteur est eneojuiragé-à produire par là cer^ 
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tîtude du lion prix de ses produits, et le consom- 
mateur excité à consommer par le bon marché 
des objets de consommation. Quand on considère 
que cette vibration de la production et de la 
consommation s'opère dans le monde entier par 
la navigation, il est difficile de ne pas la regar* 
der comme le plus puissant mobile des progrés 
du travail , de l'industrie , du commerce , de la 
richesse et de la civilisation j et ce qui donne un 
plus grand poids à cette opinion , c'est qu'elle est 
également fondée sur les lumières de la théorie et 
les leçons de l'expérience. 

Dans tous les temps et à toutes les époques 
de l'histoire les pays lés plus célèbres par leurs 
progrès dans l'agriculture , les manufactures et les 
arts sont précisément ceux qui étaient situés sur 
les bords de la mer, et qui , par de grands fleuves 
et de grandes rivières, faisaient circuler dans l'in- 
térieur des terres, les produits indigènes et exo- 
tiques. Telles furent dans l'antiquité, l'Egypte, 
rinde et là Chine. 

A là vérité ces peuples ne tirèrent aucun avan- 
tage du commerce étranger, et ne lui furent 
point redevables de leur opulence; mais elle dé- 
riva de la navigation qui , par la mer, les grands 
fleuves et lès grandes rivières , et même par des 
canaux , faisait communiquer entre elles toutes 
les parties du pays , depuis les cités , les villes et 
les villages, jusqu'aux hameaux et aux fermes. 

Et comme si aucune preuve ne devait manquer 
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à la démonstration des avantages de la aaviga-^ 
tjon y tous les peuples qui ont été privés de son 
appui n'ont pu^ malgré la perfectibilité humaine 
et sociale , franchir les barrières de la pauvreté et 
de la barbarie. 

Ainsi toute la partie de l'Asie^ qui est au nord 
de l'Euxin et de la mer Caspienne , Tancienne 
Scythie , la moderne Tartarie et la Sibérie , sont 
restées, dans tous les siècles, à peu près au même 
degré de misère , de dég^radation et de barbarie y 
où elles sont aujourdhui^ Enfermés par là mer de 
Tartarie, qui est l'Océan glacé, ces immenses 
pays furent privés des ressources de la navigation. 
Quoiqu'ils soient traversés par quelques-unes des 
plus grandes rivières qui existent dans le monde ^ 
elles sont à une trop grande distance les unes 
des autres pour ouvrir des routes au commerce 
dans les grands espaces qui les séparent. 

La situation géographique de l'Afrique offre 
les mêmes remarques et les mêmes résultats. Il 
n'y a dans cette partie du monde aucune des 
grandes navigations que la Baltique et l'Adria- 
tique offrent en Eui*ope , la Méditerranée et 
l'Euxin en Europe et en Asie ^ et les golfes d'A- 
rabie, de Perse, de l'Inde^ du Bengale et de 
Siam en Asie. Les grandes rivières qu'on trouve 
en Afrique sont aussi à une trop grande distance 
les upes- des autres pour faciliter une navigation 
intérieure I aussi ne lui ont-elles été d'auenne 
utilité^ 
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De sorte que la navigation des anciens peuples 
donne l'explication la plus satisfaisante de leur 
situation économique ^ politique et sociale. Far- 
tout où l'on trouve quelques pas vers l'amélio- 
ration et le perfectionnement de la condition des 
hommes et des peuples , on reconnaît que la na- 
vigation y a eu la plus grande part , si on ne 
peut pas lui en attribuer tout l'honneur et toute 
la gloire. 

L'histoire des peuples modernes est à cet égard 
parfaitement semblable à celle des peuples de 
l'antiquité. Les mêmes causes ont partout produit 
les mêmes effets , et l'on ne peut^ sans résister à 
r évidence, refuser. à la navigation tous les pro- 
diges de la richesse moderne. On la voit successi- 
vement s'étendre de la Méditerranée à l'océan 
Atlantique , aux mers des Indes ^ à celles du nord 
et du sud des Amériques , à la Baltique ; et par- 
tout où elle a pénétré , elle a fécondé ou déve- 
loppé tous les germes de prospérité , de richesse 
et de puissance. 

N'est-il donc pas étrange que ce grand instru- 
ment de la richesse destiné par la nature à enri- 
chir tous les peuples ; que tous avaient le même 
intérêt de mettre en activité , parce que tous de- 
vaient en tirer le même profit; et ce qui est en- 
core plus , remarquable , qu'aucun ne pouvait 
négliger sans que tous n'en éprouvassent de plus 
ou moins grandes privations , ait été pour ainsi 
dire, envahi par l'Angleterre , et soit resté long- 
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temps une sorte de privilège pour elle à leur dé- 
triment! On a de la peine à se le persuader ; mais 
il est certain que l'Angleterre a su donner des 
lois à la navigation générale , et que les autres 
peuples navigateurs s'y sont soumis tant qu'il lui 
a plu de les faire respecter. 

A la vérité, ces lois ne semblent feites que 
pour la navigation dans les ports de TAngle terre, 
et pour le peuple anglais , et sous ce rapport, 
ces lois, connues sous le nom à* Acte de nai^igatioriy 
ne portent en apparence aucune atteinte à la 
navigation des autres peuples. Elles se bornent 
en effet à lisur interdire l'entrée des ports d'Aa- 
gleterre , excepté dans quelques cas rares , et sous 
des conditions à peu près impossibles ; et par 
conséquent les autres peuples pouvaient s'en 
mettre à couvert, en portant contre sa navigation 
danst leurs ports les mêmes prohibitions qu elle 
leur faisait dé s'introduire dans les siens ; et la 
conséquence infaillible de ces prohibitions parti- 
culières eût été la ruine de la navigation géné- 
rale, et la perte absolue de ses inépuisables bien- 
faits. 

Il paraît que la Suède seule aperçut les con- 
séquences de l'acte de navigation de l'Angle- 
terre, et lui opposa aussi un acte de navigation; 
. mais on ne voit pas que cet acte ait été exécuté. 
Il est donc permis de croire que l'on ne sut pas 
apprécier les eflFets de cette mesure nouvelle; on 
prétend même que l'Angleterre ne les^entrevitpas, 
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et qu^eHe n'y cherchait qu'im moyen de punir la 
Hollande de son opposition à la révolution politi- 
que du peuple anglais. S'il en est ainsi / et Ton 
ne peut pas en douter , on doit convenir que les 
lumières et la raison ne dirigent pas toujours les 
plus grands événemens du monde. 

Ce qu'il y a de certain , c'est que Fàcte de na- 
vigation de l'Angleterre a été une des plus grandes 
causes de sa prépondérance maritime , et ^a rai- 
son en est évidente. 

La prohibition de ses ports aux peuples navî- 
gateiirSy sans renoncer à naviguer dans leurs 
ports^ conservait à l'Angleterre les avantages de • 
toute la navigation 9 et privait ses concurrens 
d'une partie de ses avantages. Elle s'attribuait des 
profits sans partage avec eux , et participait à 
leurs profits communs : elle s'enrichissait par 
conséquent de leurs richesses et des siennes. 

Qu'en est-il résulté? C'est que la navigation de 
^Angleterre a pourvu exclusivement aux besoins 
du peuple anglais ^ et a concouru avec les autreç 
' pei!|)les' navigateurs à l'approvisionnement dé 
leurs propres besoins. Sa puissance maritime s'est 
dcmc fwmée de ce qu'elle conservait à leur exclu- 
sion^ et de<îe qu'elle leur prenait sans équivalent^ 
et cette inégalité dans ses relations maritimes lui 
a donné une prépondérance absolue^ contre la- 
quelle <m a inutilement essayé de lutter, et qu'on 
s'accoutumait à ^garder comme inébranlable. 
Mais les événemens ont dissipé l'illusion non-seu- 
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lement des spoliés , mais , ce qui est plus élrange^ 

deÀ spoliateurs eux-mêmes. 

Si l'opposition de la Hollande à la révolution 
politique de TAngleterre dicta à celle-ci son acte 
de navigation , ce mobile de sa puissance colossale 
sur les mers , à son tour la haine de l'Angleterre 
contre la révolution française a ébranlé jusque 
dans ses fondemens ce colosse ef&ayant et redouté. 
Le système continental a éclairé tous les peuples 
maritimes sur l'usurpation de leurs droits j et sur 
les moyens de la faire cesser. On a vu que l'An- 
gleerre naviguait dans les ports de tous les peu- 
ples , et qu'aucun ne pouvait naviguer dans les 
siens ; d'où l'on a tiré la conséquence qu'il fallait 
la réduire à la condition à laquelle elle avait ré- 
duit les autres peuples navigateurs. Cette consé- 
quence était exacte et de toute justice , mais l'ap- 
plication devait être libre et spontanée pour chaque 
peuple y et on voulut l'imposer comme un devoir. 
Cette prétention insensée révolta et devait révolter 
les gouvernemens les plus disposés à la faire réus- 
sir. La tentative de la force a échoué ; mais le 
ipotif qui la faisait agir a fait une impression du- 
rable qui doit avoir son effet. A mesure que les 
peuples connaîtront mieux leurs intérêts , et s'oc- 
cuperont des moyens de les protéger et de les dé- 
fendre, ils reconnaîtront que, si l'Angleterre 
trouve des avantages à leur fermer ses ports , ils 
auront les mêmes avantages à la bannir de leurs 
ports. La seule difficulté consiste à remplacer son 
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service , ce qui ne peut se faire que graduelle- 
ment et avec le secours du temps ; mais cela ne 
change rien à la question, il suffit qu'elle ne soit 
pas insoluble; et elle ne l'est pas, si tous s'appli- 
quent à pourvoir à leurs besoins avec leurs pro- 
pres ressources, et encouragent leur navigation par 
des primes , qui d'abord nécessitent quelques sa- 
crifices, mais qui sont amplement compensées 
par les avantages qui en résultent. Dés que les 
peuples navigateurs seront parvenus à se suffire à 
•eux-mêmes, et pourront sans désavantage fermer 
leurs ports à l'Angleterre, comme elle leur a fermé 
les siens , c'en sera fait de la domination de l'An- 
gleterre sur les mei^. Il ne lui restera même pas 
la ressource d'anéantir la navigation des autres 
peuples ; cette destruction ne serait qu'une nou- 
velle raison de persister dans son expulsion de 
tous les ports ; elle dominerait sans partage , mais 
à quoi lui servirait une domination sans sujets? 

Cette perspective sinistre n'a pas échappé à la 
perspicacité de l'Angleterre , et elle a pris le parti 
de renoncer par degrés à son système d'exclu- 
sion , et de le remplacer par un système de réci- 
procité» Il faut en convenir , c'est se tirer habile-^ 
ment d'une position difficile; mais son succès est 
au moins douteux. 

Il est impossible que les peuples navigateurs ne 
s'aperçoivent pas qu'avec la supériorité que l'An- 
gleterre s'est acquise par sa navigation, si long- 
temps prohibitive, la réciprocité n'est qu'un voile 
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destiné à cacher Finëgalité de la coBcurrenoe. 
Les trois millions de toivneaux que la navigation 
de l'Angleterre emploie à rapprovisiom^ement de 
tous les pays maritimes ne diminuwont pas d'an 
seul par la réciprocité , et pourquoi ? C'est que 
ces pays en ont actuellement un besoin indis- 
pensable y et qu'ils n'ont ni le moyen ni l'espoir 
de s'en passer , tant qu'ils n'encourageront pas 
leur navigation par des primes nécessairement 
exclusives de la réciprocité. 

A quoi servira d'ailleurs la réciprocité à des 
peuples qui ne peuvent pas suffire à leur appro- 
visionnement ? Entreront-ils en partage de la na- 
vigation de l'Angleterre, quand leur navigation 
est insuffisante pour leurs besoins? La réciprocité 
n'est donc qu'un moyen de légitimer la prohibi- 
tion qui se décréditait chaque jour ^ et ne résiste- 
rait plus à un nouveau système continental* 

Il y a donc lieu de croire et d'espérer cjue les 
peuples navigateurs, éclairés sur le système pro- 
hibitif de l'Angleterre , sauront se préserver de 
son système de réciprocité , et en détruiront l'ef- 
fet par un système restrictif qui , par l'amélio- 
ration progressive de leur navigation , les déli- 
vrera du joug de l'Angleterre , et rétablira eJifin 
l'égalité proportionnelle sur la base de leur puis- 
sance relative. L'intérêt de la civilisation générale 
et de la condition de l'espèce humaine est dans 
l'indépendance mutuelle des peuples. Il faut la 
conserver partout où elle existe , et la rétablir 
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partout où elle a été usurpée. Ce v<bu <le la ju^ 
tice et de la raison peut déplaire à Toppreaseur, 
mais il doit plaire *aux oj^rimés* 



OFFRE.-^Cemot exprime la mise en vente des 
services et des choses qui sont dans le commeix^e. 

Isolée l'offre n'est rien ^ mais ra{^rochëe de la 
demande elle joue un grand r^e en économie po- 
litique. 

La demande et loffre sont la mesure des sa- 
laires , des profits du capital^ de la rente de la 
terre et de la valeur vénale des produits du tra- 
vail. Selon que l'offre est supérieure k la demande , 
ou la demande à l'offre , la.valeur vénale de tous 
les services , de tous les emplois et de tous les 
produits du travail est haute ou basse , et de leur 
hausse ou de leur baisse résulte l'état progressif^ 
stationnaire ou rétrograde de la prospérité d'un 

pays. 

Il semble que ce serait ici le cas de rechercher 
quelles sont tes causes de la supériorité de la de- 
mande sur l'offre, et Wce i^ersa; mais il suffit de 
dire que ces causes sont de la même nature que 
celles qui produisent la richesse. Ce n'est donc que 
par l'ensemble de la science économique qu'on 
peut s'en former des notions exactes. 

OR ET ARGENT. — Ce sont des métaux 
précieux; mais leur prix ^ quelque grand qu'U 
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soit y ne les met pas hors de la ligne des mim 
produits du travail. Gomme eux ils sont soumis 
aux lois de la production ^ de la circulation y de 
réchange et du marché , ou de l'offre et de la de- 
mande. Ils ne se distinguent que par la préfé^, 
rence qu'ils obtiennent sur tous les autres pro- 
duits f préférence qui en a fait partout l'inslru^ 
ment des échanges. (F'ojrez Échanges et M oîtitiie.) 

Tous les peuples ont toujours mis un si grand 
prix à For et à l'argent, qu'ils en ont prohibé 
l'exportation sous les peines les plus sévères; inoiais 
cette prohibition a. toujours été illusoire , comme 
toutes celles qui sont contraires aux intérêts des 
peuples, et ne sont déterminées que parle peu 
de lumières de l'administration publique. Aussi 
l'importation et l'exportation de l'or et de l'arçent 
sont-elles partout aussi faciles que si leur circu- 
lation était licite. On en attribue la cause à leur 
grande valeur sous un petit volume, qui les sous-- 
trait à la surveillance des douanes. 

Ce qu'il y a de certain , c'est que c'est à cette 
facilité de la circulation de l'or et de l'argent 
des pays où ils abondent, et où leur abon^ 
dance est inutile , dans les pays où ils sont né^ 
cessaires, et où l'on a les moyens de les payer ^ 
que dérive la stabilité de leur valeur vénale ; ou 
du moins c'est ce qui fait que leur valeur varie 
moips que celle de tous les autres produits du 
travail , et que leur variation est généralement 
lente, graduelle et uniforme. On croit que depuis 
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cinquante ans leur valeur baisse , et l'on se fonde 
sur la hausse du blé et des autres produits du 
travail. 

Dans chaque pjiys Tor et l'argent se divisent en 
trois parties, qui ont chacune leur destination 
particulière. 

L'une forme la monnaie de chaque pays. 

li'autre est fabriquée pour l'ornement des indi- 
vidus 9 la décoration des habitations et les usten-» 
siles du ménage» 

, -La troisième re$0 en lingots , qu'on importe et 
eai;pprte alternativement pour les besoins du com- 
oi^rce étrange. Us so^t la monnaie de la grande 
république commerciale , qui embrasse le monde 
dans ses spéculations. 

• On évalue la quantité moyenne de l'or et de 
Farg^nt importé^ en Espagne et en Portugal de- 
puiSi le milieu . dji dix-septième siècle jusqu'en 
1604 f à a<>|000|000 sterling, ou 525,ooo,opo de 
francs. 

Gçtte grande importation annuelle de l'or et de 
ragent a pour objet la fabrication de la mon*- 
naie , celle dea bijoux et autres objets de luxe ; 
die est surtout employée aux besoins du com- 
merce général des peuples. 
, Leur rareté , ou plutôt leur insuffisance pour 
les besoins et leé passions qu'ils excitent, règle 
leur valeur vénale. 

Ce qui doit paraître étrange, c'est que l'on 
prétend que la valeur de l'or dépend de celle de 
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l'argent ; tandis que celle de l'argent est indé- 
pendante de la valeur de l'or. Quelle en est la 
raison? C'est que la quantité d'argent qu'on donne 
en échstnge d'une quantité d'or règle sa valeur 
vénale ; tandis qu'on ne peut déterminer la va- 

♦ 

leur de l'argent par la quantité d'or qu'on donne 
en échange; mais il me Setoble que des quantités 
qui se mesurent les unes par les autres sont à la 
fois mesurées et mesures. On tombel^ait dans une 
grande erreur si l'on pensait que la monnaie est 
la mesure de la valeur des produits du travail , 
et qu'ils ne sont pas la mesure de sa valeur. Ce 
serait renverser une des bases fondamentales de 
l'économie politique. 

Avant la découverte des mines de l'Amérique 
la proportion de l'or à l'argent était comme un est 
à dix ou douze , c'est-à-dire qu'on donnait dix à 
douze onces d'argent pour une once d'or ; mais 
on ne doit pas attribuer l'inégalité de leur prch- 
portion à celle de leur importation , puisqu'il est 
de fait que l'importation de l'argent à celle de 
l'or est de soixante à un. Pourquoi donc la pro- 
portion de leur valeur vénale n'est-elle à présent 
que de ?eîze à un? Différentes causes y concou- 
rent; maiscellequi est prépondérante^ c'est qu'on 
emploie plus d'argent que d'or , ce qui rétablit 
letfrs rapports dans des proportions moins inégales. 



PAPIER-MONNAIE. — C'est un instru- 
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ment des échanges dont le gouvernement force 
les particuliers à se servir dans leurs transactions 
commerciales. 

Cet instrument destiné à remplacer la monnaie 
métallique^ en di£Fére dans un point fondamen- 
tal qui n'a pas encore été remarqué. 

La monnaie métallique a une valeur qui est 
préférée à toute autre par ceux qui la prennent 
ou la donnent en échange. Elle est dohc un in- 
strument d'échange du choix des échangistes. 

Il n'en est pas de même du papier - monnaie 
créé par le gouvernement. Il n'est pas une va- 
leur préférée ; il n'en a point de préférable à au- 
cune autre; il n'en a point qui lui soit inhérente. 
Toute sa valeur est fiduciaire , c'est-à-dire qu'on 
a l'espérance que sa valeur sera remboursée par 
le gouvernement qui l'a émise. Il n'est donc pas 
un. instrument choisi par les échangistes^ mais 
un instrument qui leur est imposé. 

De cette différence entre les deux instrumens 
d'échange découlent des effets contraires^ mais 
analogues à leur nature particulière. / 

Comme tout te monde préfère la monnaie mé- 
tallique à tout autre produit du travail ^ les échan- 
ges ont la plus grande activité^ et leur mouvement 
donne la plus forte impulsion à la production et à 
là consommation. 

A la production parce que le producteur est 
stimulé par la possession de la monnaie^ objet de 
ses désirs. . - 
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A la consommation , parce que le eonsfoisma* 
teur porté par le désir des jouissance^ à se priver 
de la monnaie qu'il affectionne , a }a Certitude de 
la recouvrer par plus de travail^ d'h^Mleté et de 
soin dans ses affaires. 

Il n'en est pas ainsi du papier-monnaie, quand 
il remplace la monnaie dans les échanges. Gomfne 
il n'a par lui-même aucun attrait, qu'on ne le prend 
que par nécessité , et qu'on s'en défait aussitôt 
qu'on le peut , les échanges n'ont d'autre mobile 
que les besoins réciproques des échangistes. Tous 
gardent leurs produits autant qu'ils le peuveqt, 
parce qu'ils les préfèrent au papier-monnaie qu'on 
leur donnerait en échapge, et ils ne s'en défont 
que lorsqu'ils sont assurés de l'emploi du papier- 
monnaie. 

D'où il résulte évidemment que les échanges 
n'ont de stimulant que la nécessité, font languir 
Ja production et la découragent. 

Sans doute le peu de prix quW mejt au papier- 
qpionnaie est favorable à la consommation, et 
c'est en effet pe qu'on a remarqué par tout où Von 
a introduit le papier*monttaie ; mais oii s'est évi- 
d^n^paent mépris lorsqu'on a cru que cette con- 
^on^mation éphémère devait mériter quelque con- 
sidération au papier 'monnaie. Toute consooiaia- 
tion n'opère pas nécessairement }^ i^eprodiuciiion 
djBS produits consommés ; elle n'a cet eflCet qu'au- 
tant que le consommateur offce a^ producteur 
un équivalent de ses produits, dont il eH content 
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1 

et satisfait. Le papier-monnaie n'a pas cet avan- 
tage : il doit donc arriver que la consommation , 
quoique trés-actîve, ne communique pas son ac-- 
tivitë à la production ; celle-ci ne reçoit de mou- 
vement que des nécessités du producteur 9 et, par 
conséquent, il n> a ni excédant de production, 
ni économie dés consommations , ni accroissement 
des capitaux , ni aucune des causes de la prospé- 
rité et de la richesse des peuples modernes. 

Tout ce qu'on peut espérer dans un tel état 
des èboses^ c'eèt que la richesse reste station- 
nailie, et cet espoir n'a même aucun fondement. 

Le diiscrédit inhérent à la nature du papier- 
monnaie lui fait bientôt éprouver une baissé 
ilatis son^^hange avec les autres produits du tra- 
vail; les changes étrangers haussent de toute sa 
baisse, et rétrangef eii proGte pour vendre chfefr 
ses produits et acheter à bon marché ceui qu'il 
paie en papier-monnaie. Son exemple influe sul* 
Tétat du marché intérieur : les produits haussent 
dans la {proportion du discrédit de la monnaie. La 
consommation est irréguliére, le désordre pénètre 
dans toutes les relations^ et le pays s'appauvrit 
et se ruine • 

Cet aperçu me dispense d'entrer dans le détail 
des autres riées du papier-monnaie, résultant de 
l'incertitude de èa proportion avec les besoins de 
la circulation, des risques de la falsification et de 
la variation de la valeur mohétaire. 

Clommént donc quelques écrivains ont^ils pu 
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croire qu'on peut toujours maiatenir la valeur du 
papier-moniiaie eu proportionnant son émissioa 
aux besoins de la circulation ? Comment n'ont-ils 
pas observé que cette valeur ne s'est maintenue 
dans aucun des pays qui ont eu le malheur de re- 
courir au fatal expédient du papier -monnaie ^ 
qu'aucun n'a pu arrêter sa baisse^ pas même l'Angle- 
terre, dont on ne contestera pas sans doute l'habi- 
leté, l'attention et la sollicitude dans la conduite 
de stô affaires. Partout le discrédit du papier-moa- 
naie , a forcé d'y renoncer , et le retour à la mon- 
naie métallique a produit des secousses, non moins 
funestes que le papiet-monnaie , à la prospérité 
publique et particulière. 

Ainsi , tout me parait se réunir pour justifier 
l'éloignement des peuples pour le papier-mon- 
naie , et tout doit faire sentir aux gôùternemèos 
qu'il est de leur devoir de les préserver de ce dé- 
plorable fléau. 

PAUVRES. — On entend par ce mot les in- 
dividus qui y dans toutes les classes de la popula- 
tion, sont privés de tout ou de partie des choses 
nécessaires à la vie physique et sociale. 

Dans tous les tenlps et dans tous les pays cette 
misérable condition a toujours inspiré une ten- 
dre compassy>n , et le poète a eu raison de 

dire : 

Res miser sacra. 

De nos jours on voit, dans tous les rangs de la 
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société civile^ des persojaiies vivement émues par 
les souffrances du pauvrç, s'imposçr les sacrifices 
les plus péoiblesii, et donner rexemp)e deç plus 
nobles vertus*, 

, D'un autre eôté|, la religion chrétienne fait du 
soulagement des. pauvres un devoir absolu , une 
obligation spéciale du sacerdoce , un titre aux ré- 
compenses de la vie éternelle^ 

£nfin lé pouvoir social applique des fonds con- 
sidérables aux besoins de l'humanité souffrante. 

Jusqu'ici cette. disposition générale des esprits 
a été déterminée par des sentimens généreux, 
.ou par des considérations morales et religieux 
.ses; on ne s'est point appliqué à en pressen- 
tir les résultats économiques ; on a obéi à l'im- 
pulsion de la sympathie , sans s'inquiéter des avan- 
tages et des inconyéniens qui en résultent pour 
la société civile et même pour Tespèce hu- 
maine. . 

Mais depuis que l'économie politique a porté la 
lumière sur la nature, les causes et l'usage de la 
richesse moderne , elle a dû nécessairement s'oc- 
cuper de l'emploi des fonds aifectés au secours de 
la pauvreté et de l'indigence, et ses découvertes , 
loin d'être favorables à cette disposition aveugle 
de la fortune publique et particulière, doivent 
du moins convaincre les plus incrédules qu'il 
ne suffit Npas , pour gouverner les affaires de 
ce monde , de la pureté des sentimens , de la 
droiture des intentions et de la sagesse des vues; 
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I 

il faut encore se tenir en garde contre les ins(>i- 
rations de h veilu. 

Gomme l'honimé ne peut subsister qu'avec leë 
produit^, qu'il se procure par son travaii, la po^ 
)[)ulation numérique de cbàque pays est ûëcessai- 
i*ement subordonnée à la quantité des produits 
nécessaires à sa subsistance. 

Et qu'on ne croie pas qu'il est au pouvcHr de 
chaque pays d'obtenir toutes les subsislanees dont 
sa population a Besoin pour vivre; que la pro^ 
création de la population et raceroissei^ent des 
subsistances sont toujours dans d'exactes prù{k)r- 
tions , et qu'ils sont également indéfinis et illi-^ 
mités; il est, au contraire, .certain que la fâ* 
'culié procréatrice de l'espèce humaine est indéfinie 
et illimitée, tandis que la faculté productive des 
subsistances est définie et limitée. Il y a d<>nc uU 
point où, malgré la puissance indéSnie de la pr(h 
création , la population doit s'arrêter , et ce point 
est celui où s'arrête la production des subsistan- 
bes. Toutes les privations que s'impose Fhutna- 
nité, que prescrit la religion , que commande 
le pouvoir social , ne peuvent rien changer'à cet 
ordre immuable de la nature des choses , ni 
faire vivre un individu de plus que' celui que 
la faculté productive des subsistances pent nour^ 
rir. 

A la vérité, une répartition phis sévère des 
subsistances permet à la charité dé reculer les 
limites de la population; mais ce succès est de 
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pm de durée , et k ph)gre$8ion îhdëfihie de la 
population l'a bientôt faite arriver jusqu'à la bot^ 
ne fetale qu'elle ne peut franchir. Alors la fcharîté 
est ijœpuissante pour Tindividu souffrant ; elle hè 
peut le soustraire à sa destinëe ni Tempécher dé 
fiérir ; elle doit par conséquent se tenir en gardé 
contre ses pm^ es séductions^ et ne pas faVoriset 
la procréation d'individus dont elle ne peut pas 
protéger la vie. 

Cette première limite n'est pas la seule que la 
eharité doit craindre de frauchir ; elle doit aussi 
s'arrêter devant robstaclé que lui oppose la loi 
qui règle ^ la distribution des subsistances : loi 
non moins impérieuse que celle qui fixe leui* 
limite. 

Quelle est donc la loi qui règle la répartition 
des subsistances ? C'est , pour les classes qui sont 
}'obj«t de la charité publique , la loi des salaireè 
du travail; et, il faut l'avouer, il eët difficile de 
concilier cette loi avec la disposition des fonds dé 
]a <3liarîté publique. 

Iles salaires du travail sont la part des classée 
laborieuses dans le fonds des Subsistances de^cbà** 
que pays , part toujours déterminée par l'état pro^ 
çressif, stationnaire ou rétrograde delà richesse 
sociale. Si donc les salaires ne peuvent faire isub-^ 
sister que cent individus, tous les efforts de la 
eharité ne peuvent pas donner des subsistances à 
eetit un« Tout ce qu'elle fait à cet égard se ré^ 
duit, en définitive, à donner à l'un Ui part d^ 
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I -autre , et par conséquent elle déplace la pauvreté 

et ne la soulage pa».. 

Le mal peut . même être beaucoup plus grand 
qu!il ne le parait sous ce point de vue. Si , ce qui 
^est presque inévitable , la partion des salaires que 
distribue la charité n'est pas aussi productive 
qu'elle le serait ^ si etle était abandonnée à la 
lutte de la concurrence, la charité diminue les res- 
sources sociales , et augmente la pauvreté qu'elle 
veut soulager,, 

: Ainsi la charité marche entre deux éeueils^ le 
déplacement de la pauvreté et son accroissement. 
; N'y a-t-îl donc pour elle aucun moyen de sui- 
vre le penchant que la nature a gravé si profon- 
dément dans tous les cœurs? est-elle condam-* 
née à vojr des souffrances qu'elle ne peut pas 
soulager ? Non sans doute ; mais sa > tâche est 
d'une nature différente^ et le champ est encore 
assez vaste pour exercer ses généreuses sollici- 
tudes. 

Les maux imprévus , accidentels , temporaire»; 
sont de son domaine et lui offrent une ample 
moisson de gratitude et de bénédictions* Là , il 
ïxe s'agit plus de faire subsister des indi^vidus qui 
ne devraient pas naître , ni de donner des salaires 
à ceux qui; ne veulent ou ne savent pals travail- 
ler, ou ne font pas autant d'ouvrages que leurs 
concurrens; là, il ne s'agit ni d'accmtre ni de 
déplacer, la pauvreté , il ne faut que continuer les 
salaires à ceux qui en sont privés par un obstacle 
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temporaire; là^ pai^ conséquent, il n'y à point 
de perturbation ; il y a , au contraire , maintien 
de Tordre et conservation de l'économie publique. 
Ainsi, la maladie de l'ouvrier et de sa. famille, 
l'incenidie de son habitation , la destruction de 
ses outils et de ses instrumens de travail, Fop* 
pressibn du pouvoir, et une foule de cas sembla*» 

bles qu'il est impossible et inutile d'éhumérer, 
sont autant d'occasions qui appellent les secours 
de la charité et légitiment ses dispositions bien- 
faisantes. 

Mais ici s'élève une question du plus haut in- 
térêt, et digne de fixer l'attention des amis de 
l'humanitér 

Quel est le meilleur mode de distribution des 
secours que la charité peut consacrer au soula- 
gement dès souffrances temporaires ? Cette ques- 
tion est d'une haute importance. 

Et d'abord il me semble que le concours de la 
charité sociale, de la charité religieuse et de la 
charité particulière , a le grave inconvénient de 
favoriser la confusion, le désordre et les abus 
de tout genre ; on peut donner trop et pas assez , 
faire dépendre les secours , non des besoins mais 
de l'intrigue, et fomenter les vices au lieu de sou- 
lager la misère. 

D'un autre côté, la charité sociale ne répand 
ses bienfaits que par des établissemens publics 
nécessaireînènt trés-dispéndieux , et cepetidant 
peu propres à remplir leur but. Les préposés de 
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ces établissemens , fit même les plu^ estimable», 
n'agissent qtie pAr le setitifuéot du devoir^ et cela 
ne suffit pas dans une pareille situation \ quand 
ils'agitdesxHiIàgferle malheur^ il laut sympathiser 
atec lé malheureux , s'associler à ses atigoi$$es, 
souffrir de seè souffrances. Il ne faut pas surtout 
c|u*on ait à craindre des dispositions intéressées^ 
d€ rin&onciancë et des dilapidaticms ; et malbeu^ 
reusemetit ces craintes n'ont été que ti^op scmtent 
réalisées , et décréditent suffisamiàent ces sortes 
d^établissemens. 

. Qu'on' se garde cependant de tirer ^dè ces cod-* 
sidérations la conséquence qu'il faut supprteie^ 
tous lés établissemens de charité publique, il ; 
en ladé si ;^S€i6tieis et de ^ indispensables , Sur- 
tout dans les grandes Ttlle^^ qu'ils honcH'eBt te 
pays qui les possède ^ et sont les plus augu^s mo- 
numens de sa civilisation. Tduice que je veuxdire^ 
et eë qui me parait vrai , c'est que la charité so-< 
eiaki doit se «irconsbrire dans ces établiasettiens ; 
bnrs dis là p et surtout lôirsqu'elle entre ^ con^ 
çurtence avec 1$ charité t'eligieusië et pat^ticulîëre , 
çHe doit renoncer à des services qu'elle ne peut 
pas accomplir aussi bien que l'une et l'autre. 

Ce qui eàt vrai de la ciharité sociale l'est à quel- 
ques égards de la charité religieuse. Quoique les 
individu^ qui par rdigidn se dévouent au service 
de l'humanité soufflante, oflrent toutes les g^ran^ 
ties qu'ils s'acquitteront avec scrupule des" devoirs 
^'ils se isont iniposés; quoique l'expérience rende 
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un témoignage éclatant à leur^ vertus , quo^u'on 
ne puisse leur refuser son admiratidn et wa rès^ 
pect, on ne doit pas se dissimuler que leurs yertus 
sont sQuvetit un obstacle au suocés de leurs 0uvre$. 
Us sont plus portés à croire qu'à vérifier et d'autant 
plus faciles à surprendre qu'ils sont moins en gardf 
contre des vices qu'ils ne soupçonnent pas* Il est 
bien rare que dans la distribution des charités 
religieuses il ne se glisse pas beaucoup d'abus qui 
s'enracinent graduellement et finissent par st 
légitimer» 

La charité particulière est la seule sans incàn^ 
Vénienty et la sevle qui rjîunisse tous les avan- 
tages. Elle n'est jamais déterminée que par la 
certitude 4u malheur, par la sympathie avec le 
malheureux, par le besoin de se délivrer des peines 
que^ sa présence fait éprouver. Elle est toute in** 
spirée par l'humanité , la générosité et la vertu. 
Quç faut'il pour la rendre aqssi profitable qu'elle 
est digne d'admiration? C'est de rapprocher, dans 
une association commune 9 tous l^s êtres qui, dans 
chaque localité, éprouvent le même sentiment, la 
même passion , le même besoin pour le soulage** 
plient dea infirmités humaines* Que d'avantages 
pour le public, pour les particuliers, et même 
fmuT les corps religieux r si toua les secours étaient 
eoiieentrés dans des associations intéressées À Iwr 
emi^loi ! Depuis qu'on a vu eu Auglet^rre t^^Mt <^ 
qu'on pîeut obtenir de l'eiprit d'aasociatioi), dans 
toutes les calamités huma|nea et sociales, on ne 
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I 

conçoit pas qu'on ait fait si peu d'efforts pour le 
faire naître dans les autres pays. 

Sans doute on doit en attribuer la cause à Tan- 
tique influence des corps religieux, des corpo- 
rations et des délégués du pouvoir, qui regardaient 
tous les devoirs de la charité comme un de leurs 
attributs , et l'on doit convenir que d'immenses 
charités s'écoulaient par leurs divers canaux; mais 
ce n'est pas seulement l'étendue des secours qui 
est désirable, c'est aussi le soin de leur distribution, 
et il me semble que, sous ce rapport, la charité of- 
ficielle ne peut pas entrer en concurrence avec la 
charité officieuse, ou, en d'autres termes, avec 
l'esprit d'association. 

Aussi est-il permis d'espérer qu'à mesure que 
l'influence du pouvoir des corps politiques et re- 
ligieux s'affaiblira par la progression des lumières 
et la marche du temps, l'esprit d'association s'em- 
parera avec beaucoup d'utilité pour l'humanitéet 
pour la société civile, de ce sentiment profond 
pour le malheur que la nature a gravé dans le cœur 
humain , et que ses sollicitudes suppléeront à Fin- 
suffisance et. à l'impuissance des institutions re- 
ligieuses, politiques et sociales. {V. Population.) 

POPULATION. —En économie politique 
on entend par ce mot l'universalité des individus 
qui habitent un pays, sans aucun égard à leur 
état social, ou au mode de leur société civile, et à 
leur état politique, ou à la nature de leur gouver- 
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nement. On n'envisage la population que sous 
le rappcH't des causes qui déterminent sa pro- 
gression ou sa décadence ^ et de l'influence de ces- 
deux situations sur la richesse générale ; sous ce* 
point de vue , ie sujet de la population est d'un 
grand intéi^ét pour la science économique^ t^ y 
tient une place éminente , surtout depuis qu'un 
ouvrage justement célèbre lui a donné tous ses^ 
dévdoppemens y et en a mis en évidence tous les- 
résultats pratiques. 

C'est une vérité fondamentale de cette partie 
de la science^ que la race humaine^ comme toutes 
les espèces animales , ne se conserve et né mul- 
tiplie que dans la proportion de ses moyens ile 
subsistance, et «qu'elle ne franchit pas impuné- 
ment cette limite qui lui est assignée par la' 
nature. ! 

Quand elle les dépasse , les classes inférieures 
sur lesquelles se fait sentir le plus sévèrement la 
rareté des subsistances ne peuvent pas élever 
leurs enfans , et leur mort les punit de Timpru- 
dance et de l'imprévoyance de leUrs mariages. * 

Vainement l'humanité du pou voir , la charité re- 
ligieuse et la sympathie des êtres bienveillans y es- 
saient-ils de détourner de ces classes infortunées lé 
fléau de la mortalité, leurs efforts sont inutiles et 
leurs succès aggravent encore le mal auquel elles 
croient remédier. Elles propagent une population 
qui ne devrait pas naître, et qui meurt plus tard 
et plus malheureuse. On ne peut en efiet maintenir 
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Faccroisaeiiient de la population, malgré Vmsuffi- 
aance des^ubsistances, que par une division moins 
inégale des produite e^istans, et tant que ces parts 
suffisent à la subsistance de toute la population, 
les lois des pauvres et les secours df^ la charité 
particulière suppléent à Tiasuffisanoe de.U part 
4e$ pauvres par la réduction de celle dçs ri- 
ches « et jusque là on ne peut qu'applaudir aux 
vntimeps génjéreux qui inspirent de si nobles 
sacrifices. 

Mais f dés qtie U somme des produits ne peut 
faire subsister que les trois quarts ou les deux tiers 
de 1^ population « toutes les combinaisons de la 
bienveillance publique et particulière ne peuvent 
pas [dus arrêter le dépérissement et la ràiuction 
dfs classes inférieures de la population , qu'en ne 
peut les faire vivre sans subsistances. 

Pp a prétendu que la progression de U ffi^p^" 
latipn est nécessairement suivie de la progression 
proportionnelle des subsistances j mais cette opi" 
nîon est en opposition directe avec la nature des 
choses et avec rexpérience. 

La faculté procréatrice de l'homme di^Tère tel' 
lemept de la faculté productive de la terre, qu'elle^ 
semblent avoir une destination différente et même 
<^ntraire. 

Qu^nd la faculté procréatrice de l'homme mul- 
tipUft la pc^lation d'un dixième » sa puissance 
t'^n^Tçit d'un di^ème , et cette progression de 
ses forces est indéfinie / illimitée et géométrique* 
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Il en est tout autrement de la faculté productive 
de la terre, plus elle produit, moins elle est ca- 
pable de produire, moins elle est productive. Elle 
s'épuise par le seul usage de ses forces, et s'anëan- 
tit par la continuité de leur emploi; toutes les 
améliorations que lui prodiguent le génie et l'indu- 
strie de rhommene font qu'arrêter sa décadence, 
et ne peuvent tout au plus que lui conserver sa 
fécondité naturelle; elle est toujours devancée par 
la faculté procréatrice de l'homme et dans l'im- 
puissance de l'atteindre. Il faut pour qu'elles puis- 
sent marcher d'un pas égal que la faculté procréa- 
trice de l'homme s'arrête et proportion ne sa marche 
à celle de la faculté productive de la terre , autre- 
ment la famine , la maladie et la mort rétablissent 
l'équilibre entre elles. 

Vainement ol^serve-t-on que la consommation 
est le mobile de la production ; que , dés que le 
nombre des consommateurs augmente la demande 
des subsistances, cette demande est toujours et 
nécessairement satisfaite. 

S'il en était ainsi, il n'y a pas un seul état 
en Europe et dans le monde entier qui n'eût pro- 
portionné ses productions à. sa faculté de pro- 
duire , qui , s'il avait suffi de la demande des 
produits agricoles pour déterminer leur culture, 
eût laissé inculte un are de terre. La faculté illimi- 
tée de la procréation eût demandé continuellement 
à la terre de plps grands produits ; et si la demande 
eût été consentie, les états contiendraient dix fois 
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autant de population qu'il y en a maintenant 
à leur surface. 

Mais il ne suffit pas^ pour accroître la produc- 
tion des subsistances , de raocroissement de la po« 
pulatîon qui a le besoin et la volonté de les coq- 
.sommer; il faut encore que ce surcroît de pof)u- 
lation puisse offrir un équivalent en échange des 
produits qu'elle demande à con&ommer; mais où 
prendrait-elle cet équivalent? 

Dans les pays eiTili$é&^ le seul équivalent que 
les classes inférieures de la population puissent 
offrir en échange de leur consommation consiste 
dans leur travail; et il ne suffit pas que le tra-* 
vail soit offert y il faut encore qu'il soit demandé. 

Or deux choses sont nécessaires pour que k 
demande du travail soit effective. Il faut àes^ ca* 
pitaux qui cherchent un emploi et des emplois qui 
promettent de bons profits. Sans ces deux condi- 
tions l'offre du travail est sana aucun effets et l'on 
sent facilement que ces deux conditions n'existent 
pas nécessairement ; qu'on ne peut pds les créer 
à volonté y et surtout qu'elles ne ifésult€»at pas de 
l'accroissement 4e la population^ « 

De là vient que , quoiqu'aucun pays n'ait pas 
épuisé sa faculté deproduire^ quoique la culture né 
soit parvenue nulle part au dernier degré d'amélio- 
ration^ l'inépuisable £aculté procréatrice d ela po* 
pulation ne leur a été d'aucun profit pt les a laissés 
dans l'état pm avancé où ils se trouvent. Ce qui 
i^'est pas UK^ins digne de remarque > c'est préci* 
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sèment dant tes état» où k prodiK^iion est le moins 
avancée que le stimulant de la population est 
le plus faible; de telle sorte que la produoCion et la 
population éont également stagnantes; ce qui, a 
fait dire à Adam Smith : 

^ « Lademandederhomme^commecellede toute 
autre denrée, règle nécessairement la production 
de Thomme et la propagation du monde entier. » 
Ainsi \eê progrès dû travail , source universelle 
de la rtcliiêsse , ne «ont pas la conséquence néees- 
saire.de l'accroissement de la population; cornai 
aussi tout acb*oisseQient de . populatipn ,■ qui n'est 
pas précédé d'un accroissement des subsistances, 
entraiiMe la pauvreté, la misère et la ruine des 
classes inférieures de la population. Ce résultat 
est . inévitable et ne peut pas être arrêté par les 
secomrs de la charité publique et particulière; il 
li'y a de remède assuré que dans la répression de 
la: fisK^ulté procréatrice de Thomme , répression qui- 
est en son pouvcnr, et que les gouvernemens peu*- 
vent seconder par l'éducation du peuple qui lui 
fait ccmnaitre ses véritables intérêts et lui rend s^ 
devoirs plus faciles. (P^ojez Pauvres.) 

PRIMES. — 'On entend par ce mot les encou- 
ragemens donnés par les goutrerneméas , «toit e'n 
argent , soit de tout autre manière , à toutes les 
sortes d'industrie intellectuelle, spéculative et 
mécanique, dans Tintention de les introduire là 
où elles n'existent pas, de favoriser leur dévelop- 
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pement là où elles existent ^ et d'assurer l'expor- 
ta tion de leurs produits. 

On range les^ primes en deux classes : 

Celles en faveur de la production forment une 
classe ; 

Et celles en faveur des exportations composent 
l'autre. 

On est généralement d'accord que les primes en 
faveur de la production produisent de bons effets. 

Qui pourrait en effet contester l'utilité et les 
avantages de celles qui influent ^sur la produc- 
tion et les progrès des arts , des sciences et des 
lettres? 

Sans doute il n'est pas impossible que la richesse 
individuelle et surtout l'esprit d'association sup- 
pléent en grande partie aux primes prélevées sur 
la richesse publique; mais qu'il s'écoule de temps 
avant ce phénomène de la civilisation ! et quand les 
primes n'auraient d'autre mérite quecelui d'accélé- 
rer les inappréciables bienfaits des lumières géné- 
rales et particulières , des travaux intellectuels et 
des monumens des arts, elles mériteraient encore 
toute la reconnaissance des hommes et des peuples. 

Ce qui est vrai des primes consacrées aux arts, 
aux sciences et aux lettres, ne l'est-il pas égale- 
ment des primes affectées à toutes les industries 
productives ? 

Ici la question change de face. 
Le protecteur naturel de toute industrie pro- 
ductive est le consommateur de ses produits, et 
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si celte protecdoa ne lui suffit pas , ou voudrait 
inutilement y suppléer par des primes , ou ^ ce qui . 
est la même chose y par des tributs imposés sur 
toute Fa population pour la satisfaction d'un pe- 
tit nombre de consommateurs. Dans ce cas , il faut 
s'en tenir rigoureusement au principe établi par 
Adam Smith : 

a Qu'il ne faut pas forcer le capital d'entrer dans 
« un caùal moins avantageux et souvent même 
» désavantageux ^ parce que c'est déranger la dis- 
» tribution naturelle des capitaux et du travail. » 

Malgré la vérité et la justesse de ce principe 
auquel on ne peut refuser son hommage^ on doit 
sentir que son application n'est pas absolue, sans 
exception et sans restriction ; il y a peu de prin- 
cipes absolus y si même il en existe en économie 
politique. Sans doute il faut toujours avoir pré- 
sent à la pensée le principe d'Adam Smith , 
quand il s'agit d'accorder des primes à l'In- 
dustrie productive ; mais on ne doit pas les ex- 
clure toutes les fois qu'elles peuvent introduire 
dans un pays un genre de production qui peut y 
prospérer, accroître la masse du travail , et ofirir 
de nouveaux emplois au capital. N'est-ce pas ainsi 
que se sont opérés, dans tous les pays, les amélio- 
rations de l'agriculture, l'établissement de toutes 
les branches d'industrie et de commerce? Les pri- 
mes ne sont alors que des avances qui portent des 
fruits abondans , et finissent mv enrichir les. 
peuples. 
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Qu'on ne dise pas que Tintérét particulier est 
nm plus puissant promoteur et un guide plus sûr 
des créations industrielles que les gouvernemens 
qui eonsacrent des primes à les proyoquér oui 
les encourager; cela serait vrai , si le gouYeme- 
ment voulait faire par lui-même , et devancer par 
ses soins les inspirations du génie , de l'industrie 
et du commerce ; mais quand il se borne à les en- 
courager et à les secooder dans leurs entreprises 
par deà primes qui atténuent leurs risques> il ne 
fait que remplir la tâche qui lui est imposée par la 
nature des choses^ et dont Taccomplissement doit 
le plus l'honorer aux yeux des peuples et de la 
postérité. 

Vainement dit-on que si l'on ne doit pas accor- 
der des primes à l'industrie qui prospère, on doit 
les refuser à celle qui est en perte , parce que c'est 
détouj?|ier le capital d'un emploi avantageux pour 
le^ porter dans un autre qui est ruineux pour lui. 

Je ferai remarqMer d'abord que cette objection 

n'atteint pas les industries qui n'existent pas en- 
core, et qui non -seulement peuvent n'occasio^ 

ner aucune perte, mais peuvent donner de grands 
profits ; il ne serait pas sage de repousser une es- 
pérance raisonnable et de lui refuser tout sa^ 
crifice.. 

Cette objection ne s'applique pas davantage 
aux industries qui ont à lutter contre l'industrie 
étrangère, qui^e sont; pas encore parvwues 
au degré de perfection nécessaire pour soutenir 



PRIMES. 343 

la concuri*eQc6 dans le marché national et ëtran-* 
ger. 

Il est évident que dans tous ces cas^ et dans 
une foule d'autres semblables ou analogues , qu'il 
serait trop long d'énumérer, les primes peuvent 
être grandement utiles^ quoiqu'elles détournent 
une partie du capital des emplois plus productifs 
vers lesquels il se serait porté. Tout ce qtfil 
faut pour motiver ^^ sacrifice, c'est qu'il ne soit 
fait qu'à des espérances raisonnables , à des amé^ 
liorations et à des perfectionnemens qui /dans un 
temps plus ou moins rapproche, produiront de 
riches indemnités; c'est surtout que ces primes 
cessent dés qu'elles ne sont plu» nécessaires ou ne 
peuvent plus produire l'effet qu'on en devait at- 
tendre. 

A quoi donc s'applique , en dernière analyse , 
le principe si judicieusement établi par Adam 
Smith. 

Au seul cas où un pays entreprendrait de sou- 
tenir par des primes un genre d'industrie et de 
comn^erce qui serait en perte , et qui n'aurait 
aucune chance de prospérité. Or vit-on jamais 
rien de semblable sous un gouvernement éclairé 
et attentif aux grands intérêts qui lui sont con- 
fiés? . 

Il n'est pas saus exemple cependant que des gou- 
vernemens soutiennent par des primes très-dis- 
pendieuses la pèche maritime^ quoiqu'on n'ait au* 
cune assurance que dans un temps plus ou mo^s 
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éloigné elle se suffira à elle-même; mais alors les 
primes ont moins pour objet les profits de cette 
industrie que les progrés de la marine et tous les 
avantages politiques qui en résultent. 

Il est donc évident que le principe tutélaire de 
l'emploi des capitaux n'a que peu ou point d'ap- 
plication aux primes qui ont pour but la produc- 
tion. 

' Quant aux primes relatives ai|x exportations , 
elles ne méritent pas à beaucoup près la même fa- 
veur que celles qui sont destinées à la produc- 
tion ; elles ne doivent pas cependant subir indis- 
tinctement la proscription que leur 'inflige le 
principe d'Adam Smith. 

Et d'abord on convient que le drawback , ou 
la restitution des taxes imposées sur les produits 
destinés à l'exportation, est non-seulement sans 
inconvénient, mais utile et avantageux. Cette 
restitution se borne en effet à décharger les pro- 
duits exportables de taxes qui , en élevant leurs 
prix, les rendent moins propres à soutenir la 
concurrence dans le. marché étranger; de sorte 
que si les capitaux employés à obtenir ce genre 
de produits, lors même qu'ils étaient assujettis à 
des ta^es, leur donnaient des profits suffisans, 
leur emploi sera encore plus profitable lorsque 
leurs produits seront exempts de taxes ; nul doute, 
par conséquent, sur l'utilité de ce genre déprimes. 

A l'égard des autres primes on soutient qu'el- 
le^ rentrent dans la catégorie de celles qui dé- 



PRIMES. 345 

tournent le capital d'un emploi avantageux^ pour 
le porter dans une autre moins avantageux et 
peut-être même désavantageux. 

Je ne nierai pas que tel ne puisse être l'effet de 
la plupart des primes d'exportation ; mais je dirai 
encore ici que la règle ne doit pas être absolue^ et 
qu'il est une foule de cas où elle doit céder à des 
considérations qui^ nécessitent sa modification. 

Si , par exemple , un commerçant forme le pro- 
jet d'introduire les produits de son pays dans des 
marchés étrangers où ils sont inconnus, et s'il 
n'est retenu que par l'étendue des risques aux- 
quels il s'expose, serait-ce, de la part de son gou- 
vernement , manquer de lumières et de prudence 
que de lui accorder des primes capables d'alléger 
ses risques et ses chances, et ne suffit-il pas, pour 
autoriser de semblables sacrifices , qu'on ait l'es- 
pérance bien fondée d'ouvrir de nouveaux débou- 
chés à l'industrie du pays. On peut d'autant moins 
hésiter à cet égard , que c'est à de semblables se- 
cours qu'on doit l'établissement colonial de l'Eu- 
rope dans toutes les parties du monde. Si ces 
colonies épuisèrent d'abord l'Europe d'hommes ^t 
de capitaux; si elles les détournèrent du moins 
des emplois plus utiles qui les occupaient, on doit 
convenir aussi que ces colonies se sont généreu- 
sement acquittées d^s avances qu'on leur avait 
faites ; qu'elles ont versé en Europe d'immenses 
richesses , changé ses destinées , et ouvert devant 
elle un avenir de prospérité et de puissance dont 
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il est imposeible de mesurer par la peasée la 

grandeur et les prodiges. 

Serait-ce donc être moins sage et moins pru- 
dent si Ton balançait encore par des primes les 
risques d'un commerce irrégulier avec Tétranger, 
et • si , par leur secours , on parvenait à le régu- 
lariser. 

Ce problème s'est élevé à roccasion de la priitie 
accordée par le gouvernement anglais pour en- 
courager l'exportation de ses grains. Pendant un 
long espace de temps, des discussions très-éten- 
dues se sont élevéeS sur ce sujet; les meilleurs 
ouvrages d'économie politique de l'Angleterre y 
ont pris part , et même depuis que la prime a été 
supprimée^ Ton n'est pas encore d'accord sur 
sa solution. Les résultats de cette prime auraient 
dû cependant la réconcilier avec ses détracteurs. 
Il est prouvé en effet, par des faits authentiques 
et irréousables, que, depuis l'établissement delà 
prime jusqu'à sa suppression , la valeur des blés 
exportés surpassa la valeur des blés importés d'une 
somme excédant le montant de la prime ; d'où il 
résulte que, pendant la durée de la prime, l'An- 
gleterre assura aux produits de son agriculture 
un débouché qui en favorisa la production ; q^^ 
ses profits sur cette exportation couvrirent les 
pertes que durent occasioner les importations qwi 
eurent lieu pendant les mauvaises récoltes , et 
qu'en dernière analyse, le commerce des grains, 
si périlleux pour les commerçans , leur donna ks 
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mêmes profits qu'ils auraient obtenus dans les au- 
tres branches du commerce. Dans ce cas la prime 
parvint à régulariser le commerce des grains , le 
plus périlleux de tous les commerces, «^ le. plus 
utile si Ton était assuré de le régulariser. 

Ce résultat incontestable-et incontesté me sem* 
ble devoir relever les primes sur les exportations 
de la défavmr qu'Adam Smith leur a montrée , et 
je crois qu'on peut admettre, comme une vérité 
certaine , que les primes qui tendent à régulariser 
les commerees irréguliers doivent être exceptées 
du discrédit que le principe d'Adam Smith a jeté 
snr les primes d'exportation. ' 

En un mot, les primes qui encouragent la 
production sont presque toujours utiles et pro- 
fitables, et celles qui ouvrent de nouveaux débou- 
chés aux produits ou qui régularisent les chances 
de leur exportation, forment des exceptions néces- 
saires et indispensables au principe qui établit les 
avantages de la liberté de l'emploi des capitaux. 

PRIX. — C'est une somme de monnaie donnée 
et re^e comme l'équivalent d'une denrée ou d'un 
produit du travail. 
' Le prix est réel ou nominal. 

Il est réel, quand la monnaie donnée en 
paiement est au titi^ et au poids de sa fabri- 
cation « 

Il n'est que nominal , quand la monnaie n'a 
plus le même poids et n'est plus au même titre ^ 
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ce qui arrive par la falsification , l'usure et la 
rognure des espèces monnayées. 

On ne connaît la somme de monnaie qu'il faut 
donner en paiement du prix des produits, que 
par la connaissance de la proportion de la quan- 
tité de^ produits qu'on veut vendre avec la quantité 
de ceux qu'on veut acheter et qu'on peut payer; 
ou , en d'autres termes , le prix est réglé par la 
demande d'acheter et l'offre de vendre; l'accorddti 
vendeur et de l'acheteur forme le prix vénal. 

Ainsi prix vénal , prix réel et prix nominal; 
Toilà en quoi consiste toute la théorie des prix ; 
voilà ce qu'il faut savoir et peut-être tout ce qu'on 
peut savoir; inais les écrivains les plus éclai- 
rés et les plus dignes de faire autorité ont été 
plus loià. 

Ils admettent un prix naturel qui consiste dans 
les frais de production et vers lequel gravitent 
tous les autres prix. 

Le prix naturel varie suivant l'état de la so- 
ciété , les difficultés de la production et la nature 
des produits. 

A une époque peu avancée de la société civile, 
les frais de production ne consistent le plus^ sou- 
vent que dans les salaires du travail. Cela a lieu 
lorsque la terre n'est pas appropriée , que chacun 
peut travailler où il veut , ou du moins ne paie 
rien pour la terre qu'il cultive, et lorsque ses 
propres ressources suffisent pour le faire subsis- 
ter pendant son travail : la pèche pourrait enof- 
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frir un exemple non-seulement parmi les peuples 
sauya|;eSy mais même dans quelques pays civilisés. 

A un degré plus élevé de la société civile^ lors- 
que la terre est appropriée et qu'on ne peut la 
cultiver qu'en donnant au propriétaire une part 
des produits de la culture ^ le prix naturel des 
produits agricoles se com|||ke des salaires de l'ou- 
vrier et de la rente du propriétaire. 

Enfin ^ lorsque la société civile a atteint le plus 
haut degré de civilisation auquel elle peut par- 
venir, le producteur n'obtient la production qu'en 
payant à l'ouvrier son salaire , ou en lui faisant 
les avances qui lui sont nécessaires pour travail- 
ler et subsister pendant son travail, et en acquit- 
tant la rente du propriétaire. Alors le prix natu- 
rel consiste dans le salaire du travail, les profits 
du capital et la rente de la terre. 

Si le producteur ne trouve pas dans le prix 
vénal le prix naturel , il est en perte et ne peut 
pas continuer sa production. 

Telle est en substance toute la théorie du prix 
naturel. 

Mais de bonne foi ^ à quoi peut-elle servir dans 
l'usage? 

Le prix naturel règle-t-il le prix vénal? Non. 

Exerce-t-il du moins quelque influence sur ce 
prix? Non. 

ï)onne-t-on un prix plus ou moins élevé selon 
que le prix naturel est plus ou moins haut? Non. 

Le prix vénal, comme nous l'avons vu, nV 
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béit qu'à la loi du marche et à la cdnétifretie^de 
roffire et de la demande : le prix naturel hit est 
tout-à-fait étranger. 

Ce prix sert-il du moins au producteur pour 
établir sa demande lorsqu'il porte ses produits 
au marché? Non; car, s'il formait sa demande sur 
le prix naturel , il ni|||btiêndrait jamais un prix 
vénal supérieur au prix natyrel , et il est de feit 
qu'il l'obtient le plus souvent. 

L'inutilité' du prix naturel est donc évidente, 
et l'on a de la p^ine à comprendre pourquoi oïl 
l'a introduit dans la science* Ce qu'il y a- de cer- 
tain, c'est qu'il ne sert qu'à la compliquer, à la 
stfrcharger d'un mystère qui en impose long- 
temps avant qu'on s'aperçoive qu'il ne fait hon- 
neur qu'à l'érudition de l'écrivain , érudition ra- 
rement favorable aux progrès de la science. Dans 
mon opinion, l'utilité de la science et la vérité 
doivent faire disparaître le prix naturel ; et n'ad- 
mettre que le prix vénal, réel et nominaL 

PRODUCTION-— Dans le sens économique, 
la production est le travail achevé; l'un est la 
cause et l'autre est le résultat; travaillejp, c'est 
produire, et produire c'est travailler. Tant que 
la production es^t un travail , si je puis ni'ex|ffi- 
mer ainsi , elle ne se distingue pas de lui , dérive 
des mêmes causes , obéit aux mêmes impulsions , 
suit les mêmes directions, et arrive au nttême but. 
Fq^e^ Travail. 
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Mais cette identité cesse dès que la production 
est sortie des mains de Touvrier. Alors le travail 
disparait dans la production^ et l'on chercherait 
inutilement en elle des.trace& de ses premiers 
rapports avec le travail. Qu'elle ait coûté peu ou 
beaucoup de travail ^ peu imporle; il n'en résulte 
pour ell« ni avantage ni dommage; elle n'a ni plus 
ni moins de valeur: elle reste ce qu'elle est, ou 
plutôt ce que la. font les nouveaux rapports dans 
lesquels elle se trouve. 

Destinéte à sati^aire des besoins ou à procurer 
de Vaisance, des commodités et des jouissances ^ 
elle tombe dans la dépendance des besoins et des 
moyens de consommer. 

nEst*«lle sans demande? personne n'a-t-il le be- 
soin ou le moyen de la consommer? elle est inu- 
tile, quelle que soit son utilité; elle est sans va- 
leur^ fût-elle d'un prix infini. Mieux aurait valu 
qu'elle n'eût point existé; les fruits du travail 
qu'elle a coûté auraient peut-être trouvé un meil- 
leur emploi. 

Estr-il donc vrai que des productions peuvent 
être inutiles? Cela est également certain en théo^ 
rie et dans la pratique, et cela arrive toutes les 
fois que la production dépasse les besoins des eon*- 
sommateurs et leurs moyens de consommer. 

Quelques écrivains ont cependant avancé ré- 
cemment que la production crée la consommation, 
et que ai. la consommation manque à la production 
c'est parce qu'on ne produit pas assez,. 
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Quelque révoltant que soit ce paradoxe^ il a été 
le sujet d'une controverse assez vive parmi des 
écrivains éclairés ; mais le« plus sicaples réflexions 
suffisent pour faire sentir l'inutilité de cette con- 
troverse. 

Si la production créait toujours et nécessaire- 
ment la consommation y il n'y aurait jamais de 
surabondance, et ce mot ne se trouverait pas dans 
la langue économique ; car que veut-ildire, sinon 
que la production surpasse les besoins de la con- 
sommation , et que l'action délétère du temps 
détruit ce qui n'a pas trouvé de consommateur. 
. Chercher un remède au mal dans le mal même, 
augmenter la production , quand celle qui existe 
surabonde^ et prétendre qu'il y aura d'autant plus 
de consommation qu'il y aura plus de surabon- 
dance, c'est le comble de l'aveuglement ou de l'irré- 
flexion . A la production non consommée, ce n'est 
pas de nouvelles productions qu'il faut ajouter pour 
égaler la consommation à la production, c'est le 
nombre des consommateurs qu'il faut augmenter. 

A la vérité plus de production donne plus de 
moyens de consommer , mais ne donne pas plus 
de consommateurs; et si le nombre des consom- 
mateurs n'augmente pas avec les moyens de con- 
sommer , il n'y aura pas plus de produits con- 
sommés, mais il y aura plus de produits perdus 
pour le producteur. 

Ce qui a donné lieu au paradoxe qui m'occupe, 
c'est que la production qui trouve des consom- 
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mateurs les doit aux moyens qu'ils ont dé con- 
sommer , moyens que leur fournit la production ; 
et que multiplier les' moyens de consommer a 
paru offrir la certitude de la consommation de 
toute la production . Mais ce ne sont pas les moyens 
de consommer qui sont la mesure de la consom- 
mation, il faut encore dès consommateurs. Sans 
eux on aura beau multiplier les moyens de con- ' ; 
sommer y on n'aura point de consommation. 

Le grand intérêt des peuples est d'assurer des 
consommateurs à la production , et non d'étendre 
la production sans aucun égard à la consomma- 
tion : les débouchés peuvent manquer à la pro- 
duction) c'est un grand malheur pour un pays; 
mais il est bien rare que la production manque 
aux débouchés , et dans ce cas , ce n'est qu'une 
privation d'avantages, et non une perte réelle. 
Qu'on consulte l'expérience particulière et géné- 
rale, ce creuset où s'épurent les vrais principes, 
et l'on verra que l'Europe n'a augmenté ses pro- 
ductions, sa prospérité et sa puissance que par 
les débouchés que lui ont ouverts ses nombreuses 
colonies dans toutes les parties du monde. Au- 
jourd'hui même, quels sont les peuples dont la 
production est la plus étendue, la plus abon- 
dante et la plus riche? Ge sont, sans contredit, 
ceux qui ont les plus vastes débouchés. Quand on 
a de pareils exemples sous les yeux, c'est les fer- 
mer à la lumière que de chercher des débouchés 
à la production dans la production^ même. 

•25 
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Ce 60nt Ws débouchés qui assurebt la consom- 
mation , comme la consommation stimule la pro* 
duction. Que la demande de la production l'em- 
porte sur l'offre du producteur, et la production 
sera consommée, et sa consommation lui donnera 
toute la valeur qu'elle peut et doit avoir. Il vaut 
mîeii^ que le consommateur presse le producteur 
et attende la production, que si le producteur 
cherchait le consommateur et lui offrait la produc* 
tion. Tais sont les principes régulateurs de lapro- 
ductiou que ne peuvent altérer de vains paradoxes. 

PROFITS. — On entend par ce mot la pari de 
chaque individu dans la production effectuée par 
le travail d'un pays , production qui compse son 
revenu total. 

Cette part de l'individu dans le revenu du 
pay^, peut lui appartenir à trois titres : comm0 
salaire de son travail , comme profit de son ca-^ 
pital , ou comme rente de sa terre. Ces trois tilre$ 
ne s'excluent pas ; ils peuvent au contraire se eu- 
muler, et rion n'empêche que la part du même 
individu ne se compose de salaire^ de profit du 
capiiial et de la rente de la terre. 

Lorsqu'il cultive sa terre avec son capital, toute 
U production de sa terre lui appartient , et il n« 
U partage avec personne. 

S'il ne cultive sa terre qu'avec le secours d'un 
capital qui ne lui appartient pas , il n'a droit qù'a« 
salaire et à la rente. 
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Ou s'il cultive avec son capital une terre qui 
n'eât pas sa propriété, il ne perçoit que le salaire 
du travail et les profits du capital. 

Enfin, si la terre et le capital ne lui appartien- 
lient pas, sa part se réduit au salaire de son tra- 
vail. • 

Il en est de même du partage des produits des 
manufactures et du commerce ; il n'y a de diffé- 
rence, par rapport à ces deux genres d'industrie, 
que dans un seul point; c'est que la rente de la 
terre se confond avec le capital , ce qui réduit le 
partage des produits à deux parts, l'une pour les 
salaires du travail , et l'autre pour les profits du 
capital. Ces deux parts sont réunies ou séparées , 
selon que les individus travaillent avec leurs ca- 
pitaux , ou avec des capitaux qui ne leur appar- 
tiennent pas. 

Ces trois grandes divisions du revenu en sa- 
laires du travail, en profits du capital et en rente 
de la terre comprennent non-seulement l'ouvrier, 
le capitaliste et le propriétaire du sol ; mais aussi 
tous les services publics et privés qui leur sont 
rendus individuellement ou collectivement; ce 
qui opère une sous -division dans le partage du 
revenu, mais n'altère point la régularité de sa 
division générale. 

Y a-t-il des lois régulatrices des salaires du 
travail, des profits du capital et de la rente de la 
terre ? On le croit, et il faut avouer que dans 
aucune partie de la science on n'a développé plus 

23. 
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de pénétration , de sagacité et de discernement. 
Toutefois , ces lois sont subordonnées à tant de 
modifications est d'exceptions, qu'on est égale- 
ment embarrassé par la loi et par l'exception. 

Ainsi Ton admet que dans le même canton il y 
a un taux moyen des salaires du travail, et qu'il 
est déterminé par l'état progressif, statîonnaire ou 
rétrograde de la richesse du pays ; mais en même 
temps on ajoute que l'influence de la richesse est 
modifiée par la nature de l'emploi du travail. S'il 
en esX ainsi , comment discerner la loi de l'excep- 
tion et l'exception de la loi? Ne retonibe-t-on 
pas dans des faits particuliers qui différent l'un de 
l'autre, se refusent à tout résultat commun, 
et ne peuvent par conséquent être généralisés? Ce 
qu'il y a de moins douteux dans ime matière si obs- 
cure, c'est que, quelle que soit la marche du travail, 
le salaire est nécessairement influencé par l'état de 
la richesse du pays. La raison en est évidente. 

Quand la richesse est progressive , on est plus 
avide de jouissances ; il faut plus de travail pour 
les satisfaire; les ouvriers plus recherchés sont 
plus rares, et la demande du travail l'emporte 
sur l'offre de travailler; le salaire hausse par 
conséquent et sa hausse est l'effet %iéces$aire de 
la progression de la richesse, effet qui ne peut 
être modifié par la nature du travail. 

Par la raison contraire le salaire est statiopnaire, 
quand la richesse reste dans le même état , et il 
baisse quand eHe décline. 
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Ces résultats me paraissent certains et iné- 
vitables. 

M. Malthus est cependant d'opinion que les 
progrés de la richesse nationale ne fout hausser 
le salaire du travail que dans le seul cas où la 
richesse agricole est progressive comme les autres 
branches de la richesse générale. 

Cette opinion fait donc dépendre les progrès 
de la richesse générale de ceux de la richesse 
agricole. Je l'ai discutée ailleurs dans toute son 
étendue, et la nature de l'ouvrage qui m'occupe 
ne permet pas de la reproduire avec tous ses dé- 
veloppeméns ; il me suffit de faire remarquer 
qu'elle suppose qu'un pays ne peut s'enrichir sans 
augmenter sa population, ce qui nécessite Taug- 
mentation de ses subsistances ; mais cette suppo- 
sition est en opposition directe avec là civilisa- 
tion et la perfectibilité sociale. Il est, au con- 
traire, certain qu'à mesure qu'un pays s'enrichit 
il fait des progrés dans les arts et dans les sciences; 
que les progrès des lumières abrègent, facilitent 
et perfectionnent le travail , rendent moins néces- 
saire le nombre des ouvriers, et du moins font 
que l'augmentation des classes laborieuses n'est 
point nécessaire. Dans la direction actuelle du 
travail un pays pourrait s'enrichir pendant des 
siècles, sans avoir besoin d'augmenter sa popu- 
lation laborieuse et la quantité de ses subsis- 
tances. 

L'objection de M. Malthus contre l'influence de 
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la rkbesse sur le salaire du U*avail est doue sans 
aucun fondement. 

Quant aux profits du capital , ils subissent aussi 
les lois de la richesse ^ mais son influence est toutr 
à-fait différente de celle qu'elle exerce sur le sa- 
laire du travail. 

Quand la richesse est progressive, les profits 
du capital baissent. 

Ils sont dans un état stationnaire tant qu'elle 
reste dans le même état , et ils haussent quaiid 
elle décline. 

Ces effets sont nécessaires et inévitables. 

Quand la richesse est progressive y le capital 
abonde ; il est plus offert que demandé , et doit 
par conséquent baisser. 

Il en est autrement quand la richesse décline. 
Alors sa décadence est, accompagnée de la destruc- 
tion du capital ; le mal général pèse plus partieu^ 
lièrement sur le& capitalistes ;. le capital est rare; 
il est plus démandé qu'oSfert^ et ses profits B'élé- 
vent dans la proportion du besoin qu'on éprouve. 

Les profits du capital sont donp, comme les sa-^ 
laires du travail , soumis à l'influence de. la ri- 
chesse progressive y stationnaire ou rétrograde, 
et cette influence ne peut être arrêtée ni modifiée 
par fa nature des emplois du capital. 

On a élevé sur les pi:ofit!& du capital une diffi- 
culté qui complique prodigieusement leur thitorie 
si elle ne la dénature pas. Cette question saéritfi 
d'autant plus d'at(;entîoii ^ que ^ solution est con- 
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traiire aux doôlrines ëtaUies et jusque-là généra- 
lexnent adoptée9 par tous ceux qat oM réceminétit 
écrit en Angteterre màr l'économie politique. 

On prétend que les profits du capital consistent 
dmis la ëiffëi^nce de la valeur des avances néces- 
sôiïies pour produire Une denrée, et la valeur de 
1« denrée quand elle est produite. 

Cette proposition me parait évidemment er- 
rôiiée^ 

Elle Impose sur la supposition que ce sont les * 
avances du capital qui produisent la denrée ; maïs 
il est de fait qu'elles n'y 6nt pas plus de part qtte 
led salaires du travail et la rente de la terre ; 
toutes le& trois y ont eoncouru , et de leur con- 
cours résultent leurs droits communs au partage 
de la denrée produite ; droits indéterminés que la 
pr^uction nt détermine pas , mais qtii Test jus- 
qu'à certaîii poifit par l'influence de la richesse. 

A la vérité, si un individu entrepi^d de pro- 
duire une denKtéey elle lui appartient toute entière^ 
quand il paie les salaires du travail, l'intérêt du 
capital et la rente de la terre ; et dans ce cas son 
profit est de la différence de la valeur des frais de 
ta production à la valeur de la ^hose produite; 
B»ais on tomberait dans une grave erreur^ si o» 
CMffondait les profits ^e l'entrepreneur avec le» 
profits du capital. 

L'e&ttepreneur àb la production n'est pas phis 
le eafÂtaliste' qui a fait l'avance des capitaux que 
Fouvrier qui a f«it Toirrragey que le propriétaire 
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dont la terre a concouru à la production ; il peut 
leur être étranger, car il peut n'être ni ca- 
pitaliste ^ ni ouvrier, ni prçpriétaire de lalerre; 
aussi ses profits ne dérivent-ils d'aucun deees 
trois titres. Ils ont leur, source dans l'art de 
réduire les frais de la production > de la rendre 
plus abondante et d'augmenter sa valeur. Ses pro- 
fits sont, par conséquent , le prix de son génie, 
de ses lunaières , de ses talens , de son activité et 
des chances que son entreprise lui fait courir. 
Ils forment une sorte particulière de profits étran- 
gers à ceux des salaires du travail ,. des profits 
du capital de la terre , et qu'on ne pçut pas com- 
prendre dans ces trois grandes classifications sans 
porter le désordre et la confpsion dans cette partie 
de l'économie politique. 

Enfin la rente de la terre dérive de deux sour- 
ces différentes , de l'état de la richesse et de sa 
fécondité naturelle et acquise. ( Voj&i Rente de 

LÀ TERRE ET SaLAIRE DU TRAVAIL. ) 
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naturels de la terre, qui appartiennent en. totalité 
au propriétaire, ne sont pour lui qu'un revenu 
précaire entièrement différent de. la rente. 

Celle-ci est toujours supéri:eure aux produits 
naturels. Si elle leur était, inférieure ou.naéme 
égale, le propriétaire n'aurait aucun intérêt a la 
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culture de sa terre, et probablement ne permet- 
trait pas de la cultiver. 

Qu'est-ce doùc qui détermine et règle la rente 
du propriétaire? 

Il y a sur ce point deux opinions différentes et 
toutes deux également recommandables par la 
célébrité méritée de leurs auteurs et de leurs 
partisans. 

L'une fait dériver la rente moyenne de la terre, 
dans chaque canton, de l'état de la richesse lo- 
cale et de la fertilité naturelle et acquise de la 
terre. 

L'autre regarde la rente comme l'effet de l'ap- 
propriation de la terre et du monopole qui en est 
la conséquence nécessaire. 

Il me semble que ce dissentiment ne vient que 
de ce que les uns envisagent la rente dans sa cause, 
et les autres dans sa quotité ; de sorte que tous ont 
également raisou dana le point de vue où ils se sont 
placés. 

. Que l'appropriation des terres soit la Cause ef- 
ficiente de la rente , c-est ce qu'on wt .peut rai'- 
sonnablement méconnaître. 

Si en effet la terre n'appartenait à personne, 
si chacun pouvait la cultiver sans rien payer, si 
sa culture ne souffrait pas de sa non-appropria- 
tion , il n'y aurait ni prétexte, ni motif pour im- 
poser une rente au cultivateur; car cette rente 
ne serait d'aucun avantage, ni ipour la produc- 
tion , ni pour le cultivateur, ni pour le consom- 
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mateur^ ni pour la richesse particuliéi^ et géné- 
rale. 

La terre aurait la même fertilité que si elle était 
appropriée^ sa culture ne serait ni plus ni moins 
dispendieuse ; le prix vénal de ses produits serait 
toujours fixé par Tofire et la demande; le eon- 
soûimateur ne tes paierait ni plus cher ni meil- 
leur marché , et le pays ne serait ni plus ni moÎAS 
riche; OÙ serait donc la nécessité ou futilité de 
la rente? Ëyidemment il n'y en aurait point. 

Ce n'est que lorsque l'appropriation a donné 
la terre aux uns à l'exclusion des autres , que 
c^nx qui en i^ont privés ne peuvent la cultiver 
qu'avec la permission de ceux qui en sont les 
propriétaires et que cette permission est mise à 
prix, qu'on voit éclore la rente ; alors le pro- 
priétaire de la terre , maître de ses produits na- 
f ttrels 9 devient le eo-propriétaire de ses produits 
cultivés, et sa co^prôpriété « sion principe , sa 
cause et son titre dans sa propriété ; du mojbis 11$ 
sont inséparaldes^ et se prêtent on mutuel appui. 
Ob peut d'aatauQt moins se méprendipe sur la vé- 
ritable cause de la rente^ qu'elle n'intéresse que le 
cultivateur^ ne pèse que sur lui et n'estt aeqpittée 
^ue par ses produits ; preuve iFi«ës»si:ible de h 
relation 4^ la rente avec la propriété* 

A kl vérité on dit que la rente augliiente le 
ptix vén^l des^ produits , et qu'elle est supportée 
tovrte entière par le consommateur ; miôs e'esl 
nWÉ erreur qù'ïi est facile de rendre pèdpaMe. 
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Qu'est-ce qui détermine le prix vénal des pro- 
duits ; ce ne sont ni les frais de la production^ 
ni la rente de la terre; ou y en d'autres termes^ 
ce nVst P9S ce qu'ils ont coûté à produire , mais 
ce qu'ils valent au marché , valeur qui dépend de 
la proportion des produits qu'on veut vendre 
avep ceux qu'on veut acheter. Or la rente n'aug- 
mente, ni ne diminue l'une ou l'autre de ces deux 
quajBitités; elle n'a donc sur elles aucune influence. 

Seulement; si le prix vénal ne côtrrre pas \t 
eultivateurdesfrai&dela production et!de la renle^ 
k propriétaire baisse la rente ou là culture cesse } 
car, dans aucun cas^ les frais die production ne 
peuvent souffrir de l'iusuflii^nce du prix vénal ^ 
donc la .rente n'est pas et ne peut pas être sup- 
portée par le consommateur. Elle n'atteint que le 
cultivateur^ parce qu'elle est le prix de la per-* 
mission de cultiver la terre qui ne lui appair^^ 
tient pas* 

La rente dérive donc évidemment de l'appron- 
priation des terres ; elle est le prix du monopole 
que cette appropriation établit /elle n'a pas et ne 
petit pas avoir d'autre cause* 

Oa a cependant essayé de la défendre dei pré^ 
ventions qui s'élèvent contre le monopole , et ^ 
daûs cette vue f on lui a assigné trois cnuses 
également jus4;es > légitimes et raisonnables* Où 
les fait résulter, 

i"". De la qualité de la teri*e qui prodoit au delà 
de» besoins d» cultivateur ; 
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2°. De la qualité des produits de la terre qui 
assure leur consommation par l'impulsion qu^ils 
donnent à la multiplication des consommateurs ; 

3®. De la rareté comparative des terres natu- 
rellement ou artificiellement plus ou moins pro- 
ductives. 

Ces trois causes expliquent bien comment dans 
l'état d'appropriation des terres le propriétaire 
et le cultivateur parviennent à régler le taux de 
la rente , mais elles ne prouvent pas que la rente 
n'appartient pas au propriétaire par la puissance 
dp l'appropriation , et c'est là cependant ce qu'il 
s'agissait de prouver. 

Sans doute la qualité de la terre qui produit 
au delà des besoins du cultivateur, qui, par la pro- 
priété de ses produits, assure leur consommation, 
et par sa rareté comparative avec les terres plus 
ou moins productives donne de plus grands ou de 
moindres produits au cultivateur, autorise son 
propriétaire à demander une rente plus ou moins 
forte à ceux qui les cultivent ; mais il ne s'agit là 
que de la quotité de la rente et non de sa cause. 
Ce qu'il y a de certain , c'est que si l'appropria- 
tion des terres n'avait pas lieu , s'il n'y avait ni 
propriété, ni propriétaire , quelle que fût la qua- 
lité des terres , la rente resterait réunie ou con- 
fondue avec la part du cultivateur et ne pourrait 
en être séparée à aucun titre. 

On insiste et Von dit : 

La qualité du sol , cause première du haut prix 
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du produit, est un présent de la nature à l'homine. 
Si le sol de la terre était tel qu'il ne pût pas 
produire au delà de ce qui suffit pour entretenir 
le cultivateur..., quoique la terre pût être encore 
monopolisée..., la rente ne pourrait pas exister; 
donc la rente n'est pas l'effet du monopole. 

Cet argument est spécieux, mais son illusion 
me parait facile à dissiper. 

Si la qualité du sol, qui est la cause du haut 
prix du produit brut, est un présent de la nature; 
c'est à l'homme qui cultive ce sol qu'elle fait ce 
présent et non à celui qui ne le cultive pas. Pour- 
quoi le présent que la nature destine au cultivateur 
passe- t-il du cultivateur au propriétaire? Si ce 
n'est pas en vertu du droit de propriété , quelle 
autre raison pourrait légitimer la spoliation du 
cultivateur au profit du propriétaire ? 

D'ailleurs est - il vrai que, dans le cas où la 
terre ne produirait que les frais de la culture , 
elle pourrait être monopolisée? J'avoue que cela 
me parait impossible ; à quoi servirait en effet ce 
monopole? Ce ne serait pas au monopoleur qui ne 
tirerait des produits de la terre que les fruits du 
travail; ce ne serait pas non plus au monopolisé, 
* car pourquoi le priverait-on d'une terre qui ne peut 
plus être utile qu'à lui, qui est indispensable à son 
existence et sans laquelle il ne pourrait pas exister? 
, Supposera-t-QU qu'on pourrait monopoliser des 
terres, quoiqu'on ne pût pas les cultiver et dans 
la seule pensée d'en permettre la culture à ceux 
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qui voudraient les cultiver? Mais que signifierait 
un monopole gratuit? ne serait-il pas contraire à sa 
nature? monopole et liberté sont contradictoires 
et incompatibles. 

Ainsi 9 sous quelque point de vue qu'on envisage 
la cause de la rente de la terre , il est impossible 
de lui en assigner d'autre que l'appropriation et 
le monopole qu'elle établit , et l'on a eu raison 
, de dire que le propriétaire récolte où il n'a pas 
semé ; mais ne résulte-t«il pas de l'appropriation 
et du monopole des terres des avantages écono- 
miques et politiques qui les légitiment et doivent 
les faire absoudre des inculpations si souvent di* 
rigées et avec tant de raison contre le mono* 
pote? C'est une question d'une autre nature que 
celle qui m'occupe en ce moment ; mais ce n'est 
pas ici le lieu d'entreprendre sa solution ; il me 
suffît de dire que dans mon opinion elle doit être 
favorîaible à ce genre de monopole , parce qu'il 
est sans résultat flcheux et pour ainsi jdire tkt^ 
minai. 

C'est sans aucun fondement qu'on a dit que la 
rente de la terre est un prix de monopole , et 
que le propriétaire tire du fermier tout ce qu'il 
peut en obtenir. Il y a à cet égard deux limites "* 
que le propriétaire ne peut pas franchir : il ne 
peut demander et le fermier ne peut accorder que 
ce qui est déterminé par la nature des choses y 
toujours indépendantes de la volonté dés hommes ; 
la question de la rente est assujettie à des lois 
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positives et invariables qui enchaînent également 
le propriétaire et le cultivateur. 

Quel est en effet le régulateur de la rente? Cest 
d'un côté la quantité des produits qu'on petit es* 
pérer de la culture de la terre , et de l'autre le 
prix vénal des produits cultivés. Tout ce qui dans 
ce prix excède les frais de la production , c'est-à^ 
dire les salaires du travail et les profits du capi- 
tal , peut être l'objet du débat entre le proprié* 
taire et le cultivateur pour la fixation de la çente, 
et c'est sur cet excédant disponible qu'ils peuvent 
compromettre et hausser ou baisser la rente* 

Mais si k quotité de la rente dépend du prix 
vénal de$ produits cultivés de la terre , à son tour 
le ^ix vénal est subordonné à l'état progressif , 
statiènnaire ou rétrograde de la richesse locale^ 

La richesse locale est-^lle progressive : il y a plus 
d'ouvrage que d'ouvriers ; le travail est par consé-? 
quent mieux payé fies hauts salaires établissent l'air 
sance parmi les classes laborieuses , elles multi«- 
^ plient dans la proportion de leur aisance ; de plus 
grândb produits de la terre sont nécessaires pour 
les faire subsister ; les terres sont recherchées et 
la rente augmente dans la proportion de leur 
rareté otide leul» fertilité relative. La rente atteint 
d<mo son4erme le plus élevé qu^ind la richesse 
locale est progressive. 

On s'est évidemment abusé, lorsqu'on a oru 
que la rente Insulte de la fertilité de la, terre, 
qui est un présent dé la nature ji l'homme. 



y 



366 RENTE DE L^ TERRE. 

Gela serait vrai , si la rente consistait dans les 
produits naturels de la terre; mais comme elle 
se compose des produits cultivés qu'il faut arra- 
cher à la terre par le travail, et qu'on ne peut 
distinguer cequi^dansces produits, appartient au 
travail de l'homme et au présent de la nature , 
on ne peut les attribuer qu'au travail du culti- 
vateur, puisque sans lui la nature aurait con-* 
serve son présent. La fertilité de la terre n'est 
donc, sous ce rapport, d'aucune considération. 

Toutefoisil fautconvenir qu'ilyades terres qui, 
avec les mêmes frais de production , donnent de 
plus grands produits que d'autres ; et comme les 
frais de production doivent être prélevés sur le prix 
vénal des produits, il s'ensuit que les terres qui 
donnent de plus grands produits avec les mêmes 
frais de production sont plus fertiles, et sous ce 
rapport la fertilité doit être regardée comme une 
des causes de la rente surtout quand la richesse 
locale est progressive. 

En estril de même dans le cas où la richesse 
est stationnaire ? non, sans doute; quand la ri- 
chesse est stationnaire la population n'augmente 
ni ne diminue; la consommation n'exige que la 
même production , le prix vénal des produits ne 
hausse ni ne baisse ; les frais de la production sont 
les mêmes , nécessitent la même défalcation sur 
le prix vénal et laissent la rente au même taux. 
La fertililité de la terre n'exerce par conséquent 
qu'une faible influence sur la rente , ou plutôt 
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on ne cultive que des terres d'une fertilité à peu 
. prés égale , et par conséquent cette fertilité n'e»t 
que d'une considération secondaire dans la fixa- 
tion de la rente. 

4 

Ce résultat est encore bien plus certain lors- 
que la richesse locale décline ; alors la popu- 
lation suit la décadence de la richesse ; moins d« 
produits sont consommés et reproduits ; lebr prix 
vénal baisse , les frais de la production absorbent 
cependant la méole quotité du prix vénal, et la 
rente baisse dans la proportion de la diminution 
de la richesse sociale; dans ce cas> la fertilité de 
k terre y loin d'arrêter la baisse de la rente ^ 
ne ferait que l'accroître par la baisse que Fa- 
bôndance des produits occasione dans leur prix 
vénal. 

Vainement Veut-on se prévaloir de ce que les 
produits cultivés de la ttrre trouvent toujours des 
consonmiateurs, et ne peuvent pas suffire à la 
tendance progressive de la multipliçalion de la 
râce humaine ; cela n'est vrai que quand la rir^ 
che^e est progressive, quand les peuplés pros-» 
pèrent , quand les populations suivent le torrent 
des prospérités. Dans le cas contraire » les produits 
ne sont pas consommés malgré la demande des 
consonltmateurs y parce qu'il ne su^tpas de vou- 
loir consommer, il faut encore donner un équiva- 
lut de sa consommation ; ce qui mànquq dans le 
cas de la décadence de la riolvesse locale. Dans 
cette crise terHble les (iroduits ne peuvent pas 
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plus soutenir la consommation que la consom* 
mation la production. La misère générale stérilise 
et flétrit la fertilité, ce présent de la nature à 
l'homme. 

Il me parait donc démontré que la fertilité de 
la terre a peu de part à la fixation de la rente, 
et qu'elle est presque entièremenC subordonnée à 
l'état de la richesse locale. 

Si tel est le régulateur de la rente , il me parait 
inutile d'entrer dans l'examen des développemens 
qu'on a donnés au système de la rente , présent de 
la nature. Ces développemens sont très-ingénieux 
sans doute, mais ils compliquent prodigieusement 
la science, et j'ose le croire, sans utilité. 

On veut que certaines terrés donnent toujours 
une rente et que ce soit celles qui produisent des 
subsistances; et cependant on est forcé de con- 
venir que certaines terres ne donnent que peu 
ou point de rente, quoiqu'elles produisent des 
subsistances. Ce sont les terres mauvaises ou mé- 
diocres dont les produits couvrent à peine les frais 
de production et qu'on cultive cependant dans les 
temps de prospérité et de richesse progressive, 
parce que les subsistances ont la plus grande 
valeur. 

On veut encore que les terres qui produisent 
des subsistances donnent toujours une rente, 
et même qu'elle soit plus forte et régularise la rente 
de toutes les terres qui ne produisent que les ma- 
tières premières du vêtement, du logement et 
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des autres commodités de la vie ; Inais Ton est 
encore forcé de reconnaître que cette règle est 
assujettie à une foule d'exceptions qui Ténervent 
et la paralysent. Faut^il s'en étonner? Le moyen 
d'assuj^tir à la même règle des produits qui va- 
rient d'un canton à l'autre, de province à pro- 
vii^ce, d'état à état; qui ont un prix vënal selon 
Tétat de la richesse locale de chaque canton , de 
chaque province et de chaque état ; et qui sont 
préférés ou rebutés selon qu'ils sont plus ou moins 
convenables aux commodités et aux jouissances 
que désirent où prescrivent la jrichesse et To- 
pulençe. Alors les produits que la richesse de- 
mande avec le plus d'empressement donnent la 
plus forte rente; et cette rente elle-même est peu 
stable, parce que les goûts de la richesse sont 
mobiles comme elle. C'est s'abuser volontai- 
rement que de chercher des règles invariables 
à des choses qui sont dans une continuelle mo- 
bilité. 

Ainsi , il me paraît certain que l'appropriation 
et le monopole des terres sont la seule cause de la 
rente de la terre, et que sa quotité dépend de 
l'état de la richesse locale combinée avec la ferti- 
lité des terres, combinaison qui' ne se fait que 
dans le seul cas de la richesse progressive. Là me 
paraît être le terme de la science sur ce point im- 
portant. 

REVENU.— On appelle revenu, la valeur 
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vénale df's produite aflnu<els de la terre et do 
travail. 

Le revenu consiste dans la valeur des. produits 
et non danè fe$ produits. Qui n a que des produits 
ifa point eilcore de revenu ; rechange des pro- 
duits [qu'on ne veut pas consoiàmer peut seul 
en donner uii , et tj^terminer sfe quUtitë par la 
valeur monétaire ou Véniale des produits. 

Toutefois on tomberait dans une grave erreur 
si l'on considérait la. Vïileur monétaire que donne 
l'échange des produite ^ comme le revenu; elfe 
n'en est, pour ainsi dirç > que la. mesuré; elle 
exprime à quelle «omiDe il s'élève , rtAis il li'est 
en réalité que les produits qub la monnaie peut 
acheter* Si , par exempte^ l'échange porte la va- 
leur des produits à ioo,oqo fr. en monnaie, ce 
ne sont pas les ioo,ooô^fr. eiil monnaie , fûï-elle 
d'or et d'argent > qui formant le revenu > il « 
compose uniquementdes produits que les i oo,ooof . 
en or et en argent peuvent acheter. 

D'où il résulte que sans l'échange des pnxfaits 
en monnaie > il n'y a point de revenu , et que 
l'emploi de la mcmnaie constitue le revend et fixe 
sa quotité<> 

Quand le revenu embrasse la valeur totale dès 
produits annuels de la terre et du travail d'tfn 
pays> il prend la dénomination de revenu ^général. 

Réparti entre les particuliers soit à titre de sa- 
laires du travail^ soit à titre de profits du capital, 
oit à titre de rente de la terre, le revenu général 
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forme le revei^u particulier f ces (rois^ tifres au 
pdiitag;e du revenu, ne s'exehiént pàd, ne sont pas 
incompatibles et peuvent se cumuler sans obsta- 
cle et sans inconvénient. Rien n'empêche en effet 
qu^Ie revenu d'un individii ne se compose cumu- 
lativement des salaires du travail , des profits du 
capit^il et de la rente de la terre. 

On doit aussi comprendre dans le revenu par- 
ticulier, le revenu de ceux qui rendent des services 
aux salaries , aux capitalistes et aux propriëtajre» 
de la rente; ce revenu est une sorte de déduction 
du revenu particulier, il en faitp<irtie, et doit 
rester confondu avec li|i. 

Enfin^ l'état, pour satisfaire à ses besoins et ac- 
quitter ses dépendes, fait des prélévemens directs, 
et indirects sur le revenu particulier , et ces pré- 
lévemens farmenl le revenu public. 

Après la répartition du revenu général en 
révenu particulier et public , il est soumis à 
la cçasommation individuelle, et l'on ne voit 
pçVS pourquoi chacun n'eo disposerait pa$ pour 
se^ besoins; ^s commodités et $e$ jouissances. 
Op préteiv} cependant qu'il n'en dpit pas être 
ainsi, et qu'on doi(; le diviser en deux parties. 

L'une pour les besoins ei la satisfaction de 
l'individvi, ' ' ■ ' 

. Et Vautre pour la production ultérieure, ou, ce 
qui esit la même cbose^ pour l'entretien du capital , 
aliment et instrumeQt nécessaire de la production. 
( yoyez Capital. ) 
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On ajoute que quand la réserve pour l'entretien 
du capital est la même que celle de l'année prifcé^ 
dente , les moyens de travail et de production sont 
les mêmes, qu'on peut espérer qu'on obtiendra les 
mêmes produits , et que la richesse acquise né-. 
prouvera aucune altération. 

La réserve est-elle inférieure à ceile qui l'a pré- 
cédée , il y a moins de travail, et la production est 
réduite; les produits éprouvent une rédifttion 
proportionnelle, et les sources de la richesse se 
dessèchent et tarissent. 

Enfin, si la réserve est supérieure à celle de 
l'année antérieure, il y a plus de moyens de tra- 
vail, plus de produits et plus de richesse. 

Dans ce système, le mobile de la richesse, de 
ses progrès et de sa progression indétinie est dans 
Féconomie progressive du revenu, comme sa dé- 
cadence et sa ruine résultent du peu ou point d'é- 
conomie. 

Il faut en convenir, cette théorie est très-ingé- 
nieuse , et a dû trouver de nombreux partisans 
parce que , simple et facile , elle n'exige pas de 
grands efforts pour pénétrer le mystère de la ri- 
chesse ; mais est-elle aussi solide qu'elle est spé- 
cieuse? il est permis d'en douter. 

L'économie du revenu augmente le capital, 
qui, à son tour, augmente le travail, et celui-ci 
donne de plus grands produits; mais là s'arrêtent 
les derniers effets de l'économie. 

Considérés isolément , les produits ne sont pas 
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la richesse y ils ne sont rien par eux-mêmes ^ ils 
n'ont qu'une valeur éventuelle, et ce n'est pas 
d'espérances, mais de réalités que se compose la 
richesse. 

L'échange seul vivifie les produits , leur donne 
une valeur et les fait concourir à la formation 
de la richesse, jusqu'à concurrence de leur va- 
leur ; mais l'échange ne s'opère pas par la seule 
existence des produits j il y faut le concoure 
du consommateur, et jusqu'à ce qu'il se pré- 
sente, l'échange est impossible, les produits 
restent sans valeur, et l'économie est frappée de 
stérilité. 

Sans doute tout producteur est consommateur, 
mais ce ne sont pas ses produits que le producteur 
consomme, ou du moins il n'en consomme que la 
moindre partie; la consommation de l'autre par- 
tie ne s'opère que par son échange avec d'autres 
produits qui lui conviennent. Si d'antres produits 
n'existent pas , ou si l'on ne veut pas prendre les 
siens en échange de ceux qui existent, à quoi 
lui serviront ses produits repoussés par l'échan- 
ge. Évidemment ils ne lui seront d'aucun profit 
et seront perdus pour lui. Sera -t -il alors bien 
disposé à s'imposer chaque année de nouvelles 
économies pour augmenter des produits qui, cha- 
que année, lui feront éprouver de nouvelles per- 
tes? ce serait une dérisoire absurdité de le croire, 
et cependant c'est à ce résultat que conduit l'éco-r 
nomie progressive et continue du revenu. 
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On a pensé que la firodiiqtion cr^e I4 coBstmH 
mation , parce que les produit^ a'^haogent ccm- 
tre des produits , parce que les producteurs sont 
en mêmé-tenips consommateurs^ et que plus il 
y a de produits à échanger, piMs il y a 4e moyens 
d'échange. J'ai prouyé aux lopts Échanges çt Pro- 
duits que cette assertion est dénuée de fopdemeint; 
la difficulté re^te dpnc tou^ entière. 
. L'a-t*on résolue lorsqu'on "a dit : 

C'est par son capital qu'une nation se procure 
ce qu elle consomme ; son capital se proportioine 
à sa consommation , et toute augmeotatiop de con- 
sommation y non-seulement arrête l'accumulation 
du capital , mais nécessite l'emploi d'un plus 
grand capital que celui qui existe. ^ 

On ajoute : 

La dépense dune nation a laquelle son (Capital 
est toujours proportionné , augmenta ^'^^ç son 
revenu , et eUe.ne peut pas augmenter autrement. 
Si l'aqgmentation du revenu est économisée y elle 
s'ajoute au capital; si elle est dépensée , Taug- 
mentation de la dépense provoque l'extepsiop 4u 
capital. L'économie du revenu angm^ente dopc le 
capital f pendant que l'anl^mentatioq de U dépense 
augmente le besoin du capital ; par ce moye«> 
l'augm^tatjon du revei^u du pays peut être par- 
tiellement économisée et part^ellen^eiit dépensée, 
et cela dans des proportions si égales que Iç revenu 
économisé peut forn^çr un capital sulHsant pour 
le revenu dépensé; aloïs l'accumulation et la 
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dépense marchent à pas égaux ^ et peuvent aug- 
menter indéfiniment* 

Le résultat de cette augmentation est donc qu'à 
mesure que le revenu d'un pays augmente, la 
dépense augmente , et que le capital s'accroit dans 
la proportion de Taugmentation de la dépense.' 
Qu'il en soit ainsi quand l'augmentation dû re*- 
venu précède l'augmentation du capital, je n'en 
fais aucun doute , mais ce n'est pas là notre ques-* 
tiQu. 

U ne s*agit pas ici de l'augmentation du capital 
après l'augmentation du revenu , mats de l'auge 
mentation du capital pour augmenter le revenu , 
et dans ce cas II me parait évident qu'augmenter 
le capital c'est augoienter les produits et non aug- 
menter Iq revenu, ce qui est bien différent; on ne 
' peut transformer les produits en revenu que par 
le secours de l'échange, et, encore une fois, l'é^ 
. change n'est ni forcé ni asauré par l'existence des 
procluits* ^ 

C'e^t donc sans aucun motif qu^on prescrit l'é- 
conomie d'une partie du revenu , comme un moyen 
infaillible de richesse; il est permis de croire 
que ce n'e^t pas par cette ro^té qu'on arrive jus- 
qu'à elle. 

]£t d'abord si on descend de^ hauteurs dé ia 
théorie ppu^ se rapprocher des faits, on décou- 
vre des résultats bien différens, et l'on ne com- 
prend mêoiie pas la possibilité de séparer le re- 
venu réservé pour Ja production du revenu af- 
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fecté à la consommation sans production. On ne 
trouve rien de semblable dans l'usage et la prati- 
que des peuples. 

Lqs classe's laborieuses , industrieuses et com- 
merçantes qui vivent de salaires et des profits du 
capital, et celles qui tirent leur revenu de leurs 
services prives , consomment au mioins les 5/6* du 
revenu général , et leurs consommations concou- 
rent avec ou sans économie séparée à la produc- 
tion ; tout ce qu'elles consomment est reproduit ; 
du moins est-il impossible, dans leur reproduction, 
de séparer ce qui appartient à l'économie ou à la 
consommation sans économie. Si cette séparation 
existe, il est impossible de la rendre sensible. 

Est-il même vrai ou vraisemblable que dans la 
consommation du revenu, il y en ait une part 
quelconque qui ne tourne pas directement ou' in- 
directement au profit de la reproduction? 

Le revenu particulier ne se dépense qu'en 
échange d'une valeur en produits ou en services. 
Chaque consommateur est l'échangiste de chaque 
producteur. Tous deux donnent une valeur en 
échange de celle qu'ils reçoivent, et sans doute 
la valeur donnée par le consommateur , et prise 
cette année pour bonne par le producteur, le sera 
également l'année prochaine; toute consommation 
porte donc avec elle le germe et la garantie de sa 
production. 

Cette conséquence n'es t Cependant ni aussi exacte 
ni aussi sûre, par rapport à la consommation du 
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revenu public. Gomme il consiste en prélèvemens 
sur le revenu particulier, et que sa consommation 
n'offre au producteur (Tautre équivalent que le 
service public , il est possible que cet équivalent 
ne soit pas toujours suffisant pour* stimuler sa 
production , surtout quand les prélèvemens épui- 
sent les forces dij producteur , et compromettent 
la force de la production. 

Hors ce cas, la valeur d'échange du revenu 
consommé, quand elle est acceptée librement, me 
semble offrir un gage, suffisant .de la production, 
et cette cause des progrès de la richesse €St bien 
préférable à celle de l'économie progressive du 
revenu. 

Celle-ci est problématique,, incertaine et su- 
jette à une foule d'erreurs et d'accidens. - 

Si l'économie du revenu est inférieure à ce 
qu'exige la production ultérieure, les produits 
sont insuffisaiîs pour la consommation, il y a 
souffrance et détresse pour les individus , retard 
et peut - être décadence de la richesse sociale , 
affaiblissement ou perte de forces pour l'état. 

Augmentera-t-on au contraire l'économie du 
revenu au delà des besoins du capital , on évi- 
tera le danger de l'insuffisance des produits ; 
mais leur surabondance nç produira-t-elle au- 
cune calamixé? Ne découragera- t-elle pas la pro- 
duction ? ne ruinera-t-ellè pas le producteur? ne 
détruira-t-elle pas les capitaux inutilement accu- 
mulés , et n'opposera-t-elle pas un obstacle insur- 
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iQon table aux progrés de /la richesse et de ia' 
civilisatioiit 

La consop^in^tioQ 4u revenu sans autre con- 
dition que oelle de l'équivalent, n'a aucun de ces 
ioconvénieinSé Toujours averti par Timpulsbo ëe 
la consommation , le producteur &ait s'il doit 
économisçr , et provoquer des économies pour 
étendre sa production et augmenter ses produits; 
l'augmentAtion du capital ne produit jamais d!en- 
gorgement , son emploi est assuré , les produite 
sont échangés, et, leur échange augmente le re- 
venu ; alors Taugmcintation du .revenu précède 
. laugmenti^tioh de la dépense, le revenu et U 
dépense réagissent l'un sur l'autre , et le capital 
stimulé pftr leur eonco^ra^^ proportionne à leurs 
besoins. 

Ces résaU^tts comparatifs de l'économie spéeu- 
lativjB , et de l'économie stimulée par les besoias 
du capital ,; me paraissent r\e laisspir aucun doute 
sur les véritables effets de la consommation du 
revenu ; elle doit être entièrement ab^ndopriée h 
la règle de l'équivalent, 

RICHESSE. —Ce mot expiim^ l'état du» 
individUi d*un peuple relativement apx nécessités, 
au:^ commodités et auxjouissances de la vi^ sociale* 

N'ont-ils strictement que ce qyi leur suffit , iU 
ne sont ni riches ni pauvres^ 

Eprouvent-ils des privations et des sioufffances, 
ils sont pauvres et misérables. 
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Il nV a aiicuBë difFëneticé eâlr^é <là Hbhedsé de 
b dlaumiére et lopulfenee des pàlaîs , leur na - 
ture est k mkûe ^ l'dbôtidanc^e les Càràelérise 
égaiement , et knarque les degrés qui lès séparent. 

Sous ce .point de vue , k Hcîhesse éon^iste dans 
lés objets matériels qui sont le produit tahmlet 
de là terre et du travail ; ce n'est pas qu^ Thomme, 
êt^ inteHectUeiy neprottVe .aussi le besoin des 
joqissaqc^a intellectuelles , et que les trbvatix qui 
les lui procurent ne doivent être ajoutés à la èotnme 
dés richesses sociales , mais ils ne sont que des 
accessoires de la richesse matérielle , et doivent 
se confondre avec elle.* 

Trois conditions sont indispensables pour ias-^ 
surer aux i^jets matériels la qualité de richesse > 
ils doivent èti^e durables et susceptibles d'accû- 
mulatkm et d'évaluation. 

Ils doivent être durables , parce qUe sî le ca- 
ractère de la pauvreté est , suivant Uta proverbe 
populaiîie ^ de vivre de ta fnain à la hoïtche , le 
caractère dé la richesse est d'avoir Un fonds d'ob- 
jets matériels y disponibles pour la consommation 
actuelle , ou réservés pour une consommation 
prochaii^ ou éloigna; sans la durée des ob- 
jets matériels ^ la richesse serait^ pour âiifs^i dire ^ 
annuelle et subirait tous les accident des saisons \ 
tous les chrangemen^ ^ tous les événemens de la vie 
politique et «i vile^ La durée prévient tous ces ris- 
ques ou atténue leurs calamités. 

D'un autre côté , la durée favorise l'accumulai 
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tion d^ objets matériels qui supplée à leur abon- 
dance et la perpétue. Ou n'a pas encore de notions 
suffisantes de l'étendue des accumulations qu'un 
pays peut effectuer ; ne fussent-elles capables de 
suffire qu'aux besoins d'une année., et cela nest 
pas impossible y uii peuple est à l'abri des calami- 
tés de la pauvreté et de la misère , et pourrait se 
dire véritablement riche. On doit doiic regarder 
l'accumulation comme un des plus grands moyens 
de richesse. 

Si la bonté de la nature fournissait à tous les 
habitans d'un pays les objets matériels qui com- 
posent la richesse, et si elle les leur dispensait 
dans la proportion de leurs désirs , le pays serait 
riche au plus haut degré , et l'on ne serait jamais 
dans le cas d'apprécier la valeur des objets qu'il 
consomme; la richesse serait entièrement indé- 
pendante de sa valeur. 

Mais comme la nature n'est libérale envers 
l'homme qu'autant qu'il mérite ses bienfaits par 
son travail, et que les hommes ne jouissent des 
produits de- leur travail, que par l'échange qu'ils 
font de ceux qu'ils ont de trop avec les produits 
des autres travaux , il en résulte que l'abondance 
des objets matériels sans la possibilité de leur 
échange réduirait le pays le plus abondant à 
une pauvreté absolue. Tous éprouveraient le sort 
de Tantale , et seraient condamnés au supplice de 
la faim, de la soif et de tous les besoins physiques, 
au milieu de l'accumulation et de l'accroissement 
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des produits et des richesses. Cet état n'est pas 
tout-à-fait inconnu parmi les peuples civilisés i ël 
l'on pourrait en citer de nombreux exemples dans 
tous les pays où Ton n'a pas senti la nécessité des 
échanges et Tavantagede les rendre faciles et sûrs. 
y Ce danger disparait dès que les objets matériels^ 
durables et accumulés , peuvent s'échadger les 
uns contre les autres ; dès que ch^ue producteur 
peut avec ^es produits se procurer ceux qui lui 
manquent , dés que les produits de tous sont par 
réchange rendus communs à chaque producteur. 
Mais on ne parvient à l'échange des divers pro- 
duits que par leur appréciation respective , par 
la fixation de leur valeur réciproque et de la part 
de richesse qu'ils renferment ; dès (fu'on en est 
arrivé là^ ce n'est plus l'abondance des objets 
matériels qui constitue la richesse , c'est leur va- 
leur d'échange. 

La richesse qui , avant la nécessité de l'évalua- 
tion des objets matériels , consistait exclusive- 
ment dans leur abondance , prend un autre ca- 
ractère , dès queTabondance est subordonnée à 
la valeur d'écliange ; alors on n'eat plus riche 
dans la proportion de l'abondance , mais> dans la 
proportion de la valeur. 

Ce qu'il y a de plus étrange dans ce nouvel 
ordre de choses ,»c'est que l'abondance nuit sou- 
vent à la valeur , et que phis on abonde en pro- 
duits moins on est riche en valeur. 

On ne peut conserver à l'abondance tous ses 
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avantages qu'en favorisant la consommation des 
(Produits surabondans ; (Consommation qui seule 
peut leur donner une. valeur. 

Ainsi la consommatiot]i est, en.derniére analyse, 
la mesure dé la richesse <f un pays* Tant que la 
coiiso^ination est égale à la. production > les pro- 
duit ont ui^e bonne valeur, et la richesse estportée 
à son maximun^^ 

Si les produits turabondent. et restent sans 
consommateurs , la richesse diminue non-^^u)e- 
ment dô ce qui n'est pas consommé , mais encore 
de la baisse de la valeiir opérée par la surabon- 
dance. 

On ne peut échapper à fces résultât^ que- pat 
des dëboucHés ouverts à récoulement des produits 
surabondfens ^ par la facilité de leur circulation 
du lieu de la production à tous les marchés où 
ils peuvent trouver des consommateurs , par. leur 
perfectionnement et par leur bon maix^hé qui les 
font triompher de la concuri^nce de leilrs ri- 
vaux. 

Selon que les conditions de la durée^ de raécn- 
mùlation et de l'échange sont plus ou moins fidè- 
lement accomplies ^ Tabondance a plus ou raoÎDs 
de part à la richesse , et les individus, connue k^ 
peuples sont plus ou moins riches. 

Mais ils sont d'autant plus riches qu'ils savent 
mieux concilier l'aboâdance de la production avec 
la facilité des débouchés. Si i&è |)roduits dépassent 
les besoins de la Consommation , lés produits ont 
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une moindre valeur et là richesse diminue. Si les 
produits sont inférieurs aux besoins de la con- 
sommation , leur valeur est plus considérable , 
mais la diminution de leur quantité réduit les 
avantages de la hausse de leur valeur. 

Les débouchés font concourir l'abondance^ avec 
la valeur , aux progrès de la richesse et la font , 
dans tous les temps , arriver à son maximum ; 
lorsqu'on ne sait , ou qu'on ne peut pas procurer 
des débouchés a l'abondance, on doit se. borner 
à proportionner les produits à la consommation. 
Cette proportion conserve la richesse acquise et 
la fait dépendre de la prospérité locale ; au lieu 
d'en être le principal mobile, comme il arrive 
quaiid elle repose sur les débouchés illimités des 
produits de la terre et du travail , quelle que soit 
leur abondance. 



SALAIRES. — Les salaires sont la récom- 
pense du travail de l'ouvrier. 

Il sont nominaux ou réels. 

Les salaires nominaux sont ceux qu'on paie en 
monnaie. 

Les salaires réels sont ceux qui sont acquittés • 
en denrées. 

Dans tous les cas ils sont réglés par une con- 
vention particulière entre le maître et l'ouvrier ; 
mais leur convention n'est pas arbitraire ; elle 
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est subordonnée à des lois générales , qui déter- 
minent sa justice et sa légitimité. 

Les salaires du travail y coinme le prix de tout 
ce qui se vend et s'achète y est réglé par U pkt)- 
portion de la quantité de l'ouvrage avec le nombre 
des ouvriers» 

S'il y a plus d'ouvrage à faire que d'ouvriers 
pour l'exécuter les salaires sont élevés. 

Si le nombre des ouvriers l'emporte sur la quan- 
tité de l'ouvrage y les salaires u>nX bas. 

Telle est la loi fondamentale et régulatrice des 
salaires. On n'a découvert que peu de cas qui doi- 
venl la Taire modifier , et même il n'y en a qu'un 
seul qui soit bien fondé. 

Une de ces modifications résulte de l'état de la 
richessp sociale. 

Si elle est progressive , les salaires haussent au 
delà de la proportion de la quantité de l'ouvragé 
et dii nombre des ouvriers , parce que les progrès 
de la richesse sont plus rapides que les progrès de 
la population laborieuse. Du jour où la richesse 
d'un pays augmente^ jusqu'à celui où la popu- 
lation laborieuse peut fournir un plus grand nom- 
bre d'ouvriers, c'est-à-dirependant 1 5 ans, les ca- 
pitalistes ouïes personnes qui font travaillersedis- 
putent 1« travail de la population laborieuse actuel- 
lement existante , et leur concurrence doit être 
d'autant plus forte que leurs capitaux <Ak leurs 
moyens de travail sont progressifs , el qn'iU ne 
peuvent en faire l'emploi. . Da%is ce cas \tém^ 



SALAIRES. 387 

currence doit porter h taux du salaix^ 9u ma- 
ximum . ^ 

Mais si la richeslse est stationnaire , ^elque 
considérable* qu'elle soit et surtout si sa stabilité 
est ancienne y elle a ^peu d'influence sur le taux 
des salaires. Comme la population laborieuse est 
toujours en proportion avec l'ouvrage^ ,1a stabilité 
de la richesse arrête la laullÂplication de la cls^s^e 
iaborkuse ; une sorte d'équilibre les maintient au 
même état; et la population laborieuse ne peut 
pas rompre cet équilibre sans détériorer sa con*- 
dition et se condamuer à une déplorable tmisére. 

Eofin , si la richesse décline lies salaiiies baisant ^ 
et toutes les combinaisons , toutes les n^es^ures , 
tous les sacrifices qu'on a juisqu'ici imaginés pour 
arrêter Içur baisse ou détourner et atténuer. .les 
malheurs qui en sont inséparables , ont été ^ans 
utilité et sans efficacité ; on a encore aggravé le 
mal auquel on voulait remédier. {Voyez Pqpolà- 
TioN et Pauvres.) 

Ainsi l'état de la ^richesse d'un pays modifie la 
loi de l'oSre et de la demande qui régie le ^ux 
d€S salaires ; mais cette modification ne fait que 
lui donner plus de force et d'aiitorité^ comme il 
arrive toutes les fois que l'exception confirme la 
règle. 

Combien donc s'abusent les lois et les goiiver-^ 
nemens qui interviennent entre )e maître et l'ou- 
vrier , interposent -leur autorité pour régler leurs 
intérêts ^ et substituent leurs lumières bornées et 
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incomplètes à l'impérieuse nature des choses. 
Tout ce qu'ils peuvent faire de plus sage et de 
plus utile à cet égard , c'est de préserver les maî- 
tres de la violence des ouvriers , et Ie« ouvriers de 
la supériorité de position des maîtres ; tâche dif- 
ficile sans doute, mais qu'on accomplirait facile- 
ment, si l'éducation des classes laborieuses les met- 
tait en état de discerner leurs véritables intérêts , 
de se garder des influences perverses et de veiller 
elles-mêmes à ce qu'on ne portât aucune atteinte 
à leurs droits légitimes. Partout où il y a trouble 
et désordre dans les relations des maîtres et des 
ouvriers, on ne doit en accuser que l'ignorance de 
ceux qui les commettent : les lumières sont le frein 
des passions même les plus violentes. 

On a cru découvrir une autre modification à la 
loi régulatrice des salaires dans l'intérêt qu'un 
pays peut avoir à ce qu'ils soient hauts ou bas ; 
mais il me semble qu'on est tombé à cet égard 
dans une' grave méprise. 

Sans doute quand les salaires sont bas les pro- 
duits du travail sont à bon marché, trouvent 
facilement des consommateurs, et la repro- 
duction s'étend par la rapidité de la consom- 
mation. 

Mais qu'est-ce qui produit la baisse des salaires? 
Ce n^st pas la modicité de la récompense du tra- 
vail. Quand l'ouvrier est mal payé ,âl est mal por- 
tant, sans force, sans courage, sans industrie et 
sans activité. Il fait peu d'ouvrage et le fait mal, 
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et le bas prix de ses produits n'empêche pas qu'ils 
ne coûtent fort cher. 

Il en est autrement quand l'ouvrier est bien 
payé. Alors il se porte bien, il est robuste, cou- 
rageux, industrieux et actif; ir travaille davan- 
tage et mieux, ses produits sont plus abondans; 
et quoiqu'ils coûtent plus cher , ils sont en effet 
à meilleur marché que ceux de l'ouvrier mal payé. 

Sous ce rapport il est rigoureusement vrai de 
dire que les hauts salaires sont la cause du bas 
prix des produits , et que les bas salaires en aug- 
mentent le prix. 

Mais ce n'est pas ainsi qu'on doit entendre les 
avantages qu'un pays tire de la baisse du taux 
des salaires. Quand la baisse n'a lieu qu'aux dé- 
pens àà l'ouvrier , elle est odieuse et sans profit 
pour la richesse. La baisse des salaires n'est vrai- 
ment utile à un pays que quand elle ne coûte 
rien à l'ouvrier, et s'opère pour ainsi dire sans 
son concours. C'est ce qui arrive quand la baisse 
des salaires est produite par le perfectionnement 
des instrumens et des machines , des méthodes 
et des procédés du travail. Alors on peut mieux 
récompenser l'ouvrier, et son travail est moins 
cher. Voilà ce qui constitue la baisse des salaires; 
et l'on doit reconnaître que cette baisse résulte en- 
core de l'état de la richesse qui , par ses pro- 
grès , améliore à la fois les travaux et la condi** 
tion de l'ouvrier. 

L'intérêt qu'un pays peut avoir à la baisse des 
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salaires n'influe donc en aucune manière sur leur 

taux. 

Ou fait résulter une autre nifodîfîcatîon du 
principe régulateur du taux des salaires, de la 
nécessité de proportionner les salaires! ati prix 
des subsistances. * 

Si l'on a seulement voulu dire que l'ouvrier 
doit vivre de son travail, et que }es salaires doi- 
vent suffire à son entretien , Jl y a sur ce stijet 
peu de matière à controverse; car' on doit sentir 
que si l'ouvrier ne peut pas subjiister avec de (Jii'îl 
gagne , il ne peirt pas travailler , ou du moins il 
ne peut pas travailler long-temps. 

Mais ce n'est pas ainsi que la question se pré- 
sente,^ et qu'il faut la résoudre. 

Elle consiste à savoir si le prix des denrées rè- 
gle le taux des salaii^es , ou influe sur leur règle- 
ment ; et il ne peut pas à cet égard s'élever le 
moindre doute. 

Les salaires sont, comme nous Tavonsdit, as- 
sujettis à la loi de l'offre et de, la demande. Y a-t- 
il plus d'ouvriers que d ouvrages ? Les salaires 
sont à bas prix , à quelque taux que s'élève la va- 
leur des denrées qui font subsister l'ouvrier ; seu- 
lement si les salaires ne suffisent pas à sa sub-» 
sîstance , ceux qui veulent le faire travailler- ne 
peuvent obtenir son travail qu'en lui donbant 
les denrées nécessaires à sa subsistance. Mais tant 
que les salaires suffisent à la subsistance de l'ou- 
vrier , la cherté ou le bon marché des denrées n'a 
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aucune iofluence sUr le taux des salaires. Ou se- 
rait même fondé à croire que le haut prix des 
denrées y loin de faire hausser les salaires, les feit 
baisser^ parce que alors l'ouvrier a plus besotb de 
travailler ; parce que la concurrence des ouvriers 
est plus active; parce qu'on ne travaille pas pour 
gagner, mais pour vivre ; parce que l'aiguillon de 
la nécessité est plus pressant que celui de la cu- 
pidité. 

Le prix des denrées ne porte donc aucune at- 
teinte à la loi générale de l'offre et de la demande, 
qui règle le taux des salaires. 

Enfin , on a cherché une derniéi*e modification 
à cette loi dans la variation du taux des salaires 
des divers travaux dans le même lieu, variation 
occasionée, 

Soit par le genre du travail. 

Soit par la facilité ou la difficulté de l'appren- 
tissage. 

Soit par la continuité ou l'interruption de l'ou- 
vrage. 

Soit par le plus ou moins de confiance qu'il faut 
placer dans l'ouvrier. 

Soit à cause du plus ou moins de chance de 
succès de l'ouvrage. 

Soit à cause des obstacles que les lois de police 
et d'administration opposent à la circulation des 
ouvriers. 

Mais ces causes de la variation du taux des sa- 
laires dans les divers emplois du travail n'aité- 
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rent pas la loi dont il dépend. Toujours le taux 
des salaires dans chaque emploi du travail est ré- 
glé par la porportion de l'ouvrage et de l'ouvrier , 
quelle que soit d'ailleurs la cause qui fait affluer 
un plus grand nombre d'ouvriers dans cet em- 
ploi, ou qui les en éloigne. Toujours c'est le 
nombre des ouvriers qui offrent leur travail|)our un 
certain ouvrage, comparé à la quantité de Tou- 
vrage dans cet emploi , qui en règle le salaire ; et 
par conséquent la loi générale conserve encore 
dans ce cas toute sa puissance. 

En un mot , s'il y a une vérité démontrée en éco- 
nomie politique , c'est que le taux des salaires du 
travail est , sans réserve, comme sans restriction ^ 
réglé par la loi de l'offre et de la demande. Les 
exceptions qu'elle peut éprouver méritent à peine 
d'être remarquées , et ajoutent encore à l'évidence 
de la règle. 

SPECULATION.— On entend par ce mot 
l'industrie intellectuelle appliquée à l'industrie 
pratique et au commerce. 

Envisagée sous les rapports de l'industrie pra- 
tique, l'industrie intellectuelle l'observe dans ses 
procédés et ses méthodes , les perfectionne et sou- 
vent les combine pour étendre leur puissance ou 
leur en créer une nouvelle , et par ses perfection- 
nemens et ses créations donne une nouvelle im- 
pulsion à l'industrie générale, et lui ouvre de 
nouvelles sources de richesse et d'opulence. 



SPÉCULATION. 393 

C'est à l'industrie intellectuelle qu'on dort faire 
honneur des innombrables découvertes dans toutes 
les branches du travail ^ de l'invention des ma- 
chines^ et de la marche rapide des arts^ de la 
paix et de la guerre. 

C'est elle qu'ont illustrée tant de grands génies^ 
depuis Arcbiméde et Pascal jusqu'à Watt , qui 
compte tant de prodiges et de phénomènes parmi 
ses titres de gloire, et qui a eu une si grande part 
à l'avancement des lumières et de la civilisation 
des peuples modernes. En leur donnant pour prin- 
cipe et pour appui l'intérêt des richesses , elle l'a 
mise à l'abri des préjugés et des superstitions ; de 
l'ignorance et de l'ambition , des excès et des abus 
du pouvoir. Dans son état actuel, l'industrie spé- 
culative peut être considérée comme le mobile, le 
régulateur et la mesure de tous les avantages de 
l'industrie pratique. 

Sous le point de vue du commerce, l'industrie 
spéculative domine tous les gerires de commerce , 
les embrasse dans ses combinaisons , et en tire des 
bénéfices qu'ils ne pourraient pas obtenir par leurs 
seuls efforts. Le commerce spéculatif ne se res- 
treint ni à un commerce régulier, ni à un com- 
merce usuel , ni à un commerce établi et parti- 
culier à un genre d'affaires. Le spéculateur est 
tantôt marchand de grains, tantôt marchand de 
vins , tantôt marchand d'une ou de plusieurs den- 
rées coloniales; en un mot il entre dans tous les 
commerces, quand il croit yfaire de grands profits, 
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et il les quitte quand il ne peut y faire que 
des profits ordinaires : ses profits ou ses pertes 
n ont par conséquent aucune proportion régu- 
lière avec ceux des autres branches d'afFaires éta- 
blies et bien connues. Un hardi aventurier peut 
faire une fortune trés-considérable par d^ux ou 
trois spéculations heureuses ; mais il peut aussi se 
ruiner par un petit nombre de revers. C'est seu- 
lement dans les places où le commerce est le plus 
étendu et la correspondance la plus rapide que lé 
spéculateur peut se livrer avec plus de succès à ses 
vastes spéculations 9 parce que c'est là qu'il est le 
plus à portée de connaître les besoins des divers pays 
et les ressources qui existent pour les satisfaire. 

Jus(|u'à quel point la spéculation est-elle utile 
ou contraire aux intérêts de la richesse des peu r 
pies? c'est un point sur lequel la science est en- 
core muette. Ce qui paraît le plus vraisemblable > 
c'est qu'elle est nécessaire à tous les pays pour les 
préserver de la spéculation étrangère qui non- 
seulement les priverait de bénéfices certains y 
mais leur ferait éprouver des pertes fâcheuses) 
cela arrive toutes les fois que la spéculation pré- 
voit les besoins d'un pays, le devance sur les 
marchés où il peut s'approvisionner , et lui fait 
subir les dures conditions du monopole. On gou- 
vernement éclairé doit donc seconder de tout son 
pouvoir le commerce de spéculation , parce que 
c'est celui de qui il peut recevoir le plus de se- 
éours en paix comme en guerre. Hors ce cas, qui. 
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il faut en convenir, est d'une grande iiiiportance, 
le spéculateur n'est utile qu'à )ui ; ses profits sont 
pris sur la richesse générale, et ne l'augmentent 
pas d'un centime. Il faut donc bien prendre garde 
de le confondre avec le commerce ordinaire qui 
favorise la production par l'écoulement de ses pro- 
duits, et encore moins avec l'industrie spéculative 
qui favorise, étend et développe toutes les facultés 
productives. Ces lignes ne sont pas encore tracées 
d'une main ferme; mais il est permisde croire qu'el- 
les n'échapperont pas aux prévisions de la science. 

SYSTÈMES. — En économie politique, on 
entend par ce mot les doctrines erronées sur la 
nattire et les causes de la richesse moderne. 

Dans l'histoire de la science économique deux 
systèmes ont tour à tour usurpé l'autorité de la 
science ; mais ses progrès les ont entièrement dé- 
considérés, et il n'en reste que quelques faibles 
débris qu'elle a recueillis et incorporés avec les 
-principes , les préceptes et les règles qui la con- 
sti tuent. 

Au pr'emier rang , dans l'ordre chronologique 
de l'économie politique , figure le systètne mercan- 
tile qui fait consister la richesse dans les métaux 
précieux, se flatte d'en augmenter la quotité par les 
privilèges , les prohibitions et les restrictions, qu'il 
croit propres à favoriser le commerce avec l'étran- 
ger , et à le dépouiller de son or et de son argent. 

Cette illusion a été de longue durée; elle se 
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prolongea jusqu'à ce qu'on eût reconnu que le 
commerce avec l'étranger n'importe des métaux 
précieux qu'en échange des produits du sol et de 
l'industrie du pays ; que des produits qui s'échan- 
gent contre des métaux précieux sont richesse 
comme eux , autrement on donnerait la richesse 
pour rien. D'où l'on est arrivé à la conséquence 
qu'un pays est plus riche avec des produits qui s'é- 
changent contre des métaux, qu'avec des métaux 
qui s'échangent contre des produits. Là finit le 
charme des métaux précieux. 

Il en est cependant résulté d'heureux effets. On 
a donné aux produits agricoles et manufacturiers 
une considération qu'ils n'avaient pas obtenue jus- 
qu'alors. On s'est efforcé de les introduire là où ils 
n'existaient pas , de les multiplier et de les perfec- 
tionner là où ils existaient. Le commerce étranger 
lui-même n'a rien perdu de sa faveur parce qu'on a 
compris qu'il ouvre une issue illimitée aux produits 
de l'industrie et leur donne une plus grande valeur 
dans le marché étranger que dans le marché 
national. 

Ce n'est que fort tard qu'on a mis en question 
l'utilité des faveurs dont on l'avait. comblé, et 
cette question n'est pas encore résolue ; il est ce- 
pendant permis de croire qu'on ne doute plus, à 
présent , que ces faveurs ne doivent être mainte- 
nues que pendant le temps nécessaire pour met- 
tre toutes les branches de l'industrie en état de 
soutenir la concurrence étrangère dans tous les 
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marchés, et qu'elles doivent cesser dès qu'on a 
acquis la certitude ou qu'on a perdu l'espoir de 
l'atteindre. (Fio/ez Prîmes.) Déjà l'Angleterre, qui 
se trouve dans cette situation, donne aux autres peu- 
ples l'exemple de la liberté générale du commerce , 
comme elle leur avait donné l'exemple de ses pro- 
hibitions et de ses restrictions. ( /^. Navigavion. ) 
« Au système mercantile succéda le système agri- 
cole plus imposant, beaucoup plus spécieux et 
surtout plus propre à faire illusion que le système 
mercantile. 

Ce système faisait découler la richesse de l'a- 
griculture y dont les produits sont la matière 
première de la richesse; mais la matière de la 
richesse n'est pas plus li|prichesse que les mines 
d'or et d'argent ne sont de l'or et de l'argent. Le 
système agricole ne fit donc que déplacer le pro- 
blème sans le résoudre. 

Toutefois il ne fut pas inutile, il éveilla l'at- 
tention générale sur la richesse , ses causes et ses 
résultats. De nombreuses controverses firent éclore 
beaucoup d'erreurs qui , si eU.es avancèrent peu 
la science , lui firent prendre place parmi les 
connaissances humaines. 

Après de longues et laborieuses divagations , on 
parvint enfin à recorinaître que l'agriculture n'est 
que le travail qui produit la matière de la richesse, 
matière inerte sans le travail de l'industrie qui 
l'approprie à, la consommation , et sans celui du 
commerce qui le met à la portée du consommateur. 
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De là est résultée la conséquence , qu'il n'y a 
de richesse que par le travail , ou ^ ce qui est la 
même chose , que le travail est la source de la 
richesse. 

Mais alors s'est élevée la subtile controverse 
du travai»l productif ., du travail stérile , et du 
travail plus ou moins productif; controverse qui 
n'est pas encore finie , mais qui ne peut pas long- 
temps coi^pliquer la science y et doit nécessaire- 
ment finir^ aussitôt qu« la doctrine des valeurs 
aura obtenu toute l'autorité qu'on ne peut l,ui 
refuser. Si en effets comme cela est évident , cha- 
que chose y chaque travail ne contribue à Ifi for- 
mation de la richesse que dans la propoo^tion de sa 
valeur , tout travail qg|^ a de la valcjnr içst néqes- 
sairement productif de la richesse ; et, comime il 
n'y en a point qui n'ait de la valeur , puisque sans 
cela il n'existerait pas ^ on peut conclure avec cer- 
titude que tout travail est productif de ila richesse 
dans la proportion q«e la folie<ou la sagesse ipet 
à ses produits et à ses services. ( P\çfez Travail. 

et VAIiEDR. ) . . 

C'est à ce point que les doctrines erronées sur 
la richesse ont fait arriver la science. 
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TAXES- — Les taxes sont des contributions 
imposées primitivement sur les commerçons qui^ 
comme les colporteurs actuels portaient des mar- 



TERRE. 399 

ehandises d'un lieu à l'autre , de ville en vilb^ , 
de cité en cité ^ el de foire en foire. Ces taxes 
frappaient sur les marchandises y et surtout sur 
les marchands ; on les percevait au passage des 
ports , à l'entrée des villes , à l'étalage et dans 
les foires. Elles étaient connues en Angleterre 
sous la dénomination de passage , de portage et 
d'étalage; en France, sous le nom de péages et 
traites foraines : elles étaient partout le fléau du 
commerce et l'effroi descommercans. 

On trouva des taxes de la même nature dans 
tous les pays despotiques de l'Orient , sous ies 
gouvernemens ^^ssiers et barteres , et dans les 
plumiers âg^s de la société civile ; il est si naturel 
de croire que les profits du commerce ne sont lé- 
gitimement acquis qu'aviec la peraaission et sons 
le feoil plaisîî* du pouvoir ! 

Depuis qu'on a des JloCions plus exactes de la 
nature des taxes , on repousse toutes celles qui 
entravent le commerce ; on craint d'être accusé 
de couper l'arbre pour en cueillir les fruits , et 
l'on se contente de partager ses fruits avec le ' 
^cultivateur. ( F'ojrez Contribution et Revend, ) 

TERRE. — C'est le fonds d'où l'homme tire 
par son travail la plus grande partie d^s objets 
matériels qui servent à sa subsistance, à son bien- 
être, à ses jouissances. 

Dans son état naturel la terre offre peu ^e res- 
sources à l'es^èee faïunaine , n'entretient qu^une 
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population rare et misérable, et ne peut pas sub- 
venir aux besoins d'un état politique et social. 
Dans cet état de choses tout végète , tout languit, 
tout souffre; telle est la condition des peuples sau- 
vages et nomades , même dans les pays les plus 
fertiles du monde : les voyageurs sont uniformes 
sur ce point. 

La culture seule développe la fécondité de la 
terre, en tire d'inépuisables produits et devient 
par leur abondance la source de toutes les pro- 
spérités sociales , de la grandeur des peuples et de 
la puissance des gouvernemens. 

Mais la culture ne peut s'introduire dans un 
pays qu'autant que la terre est la propriété du 
cultivateur , et elle ne fleurit et prospère que lors- 
que la propriété et ses produits sont protégés et 
garantis par la puissance publique. On ne trouve 
dans l'histoire de l'agricftlture qu'une exception 
à cette loi générale et universelle ; le Paraguai 
seul, pendant un assez long espace de temps, offrit 
le spectacle d'une culture riche et prospère sans le 
' secours de l'apropriation , et avec les seuls efforts 
du travail commun ; mais cet exemple est une vé- 
ritable anomalie, sans résultatcomme sans consé- 
quence. La nécessité de l'appropriation de la terre 
dans l'intérêt de la culture a dotiné Heu à une 
question d'une haute. importance poiir la richesse 
et la civilisation. 

On a cherché à savoir si la terre doit être divisée 
en grandes ou en petites propriétés, et quels sont 
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les résultats économiques et politiques de Tune 
et de l'autre de ces divisions. 

Malheureusement l'expérience est muette sur 
ce point. Tour à tour cultivée par les castes, Tes- 
clavage et le servage, la propriété terriroriale fut 
lougt-temps divisée par la force et l'oppression , 
et ce n'est pas de l'abus du pouvoir qu'il faut al- 
tendre des mesures conformes aux intérêts de la 
richesse particulière et générale. 

Depuis l'affranchissement du cultivateur et de 
la culture jusqu'à des temps récents , la tenure 
féodale concentra la propriété de la terre parmi 
les grands feudataires et leurs vassaux. Lors 
même que la féodalité fut dépouillée de son an- 
tique pouvoir et réduite à la condition de la pro- 
priété , les lois civiles opposèrent encore de nom- 
breux obstacles à la circulation de la propriété 
territoriale ; les lois de primo-géniture , de sub- 
stitution et de retrait prolongèrent la concentra- 
tion et ne laissèrent pénétrer dans le commerce 
général que de faibles portions des grandes pro- 
priétés. Ce n'est qu'à l'époque de la révolution 
française que toutes les barrières furent Rêvées 
et que la propriété territoriale ne se distingua 
plus des autres propriétés. 

Ce n'est, par conséquent, que de cette époque 
qu'on peut sinon juger, au moins se former des 
notions rationnelles de la prééminence de l'un et 
de l'autre mode d'appropriation. 

Dans la dernière époque des progrès de la cul- 
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ture libre on l'avait coordorn;iée à la grande pro- 
priété , et on lui avait donné le nom de grande 
culture. On se flattait qu'elle jouirait des mê- 
mes avantages que les manufactures tirent des 
machines , et Ton parvint en effet à réduire les 
frais de production par la réduction du nombre 
des ouvriers ; mais si ce mode augmentait les ri- 
chesses des grands propriétaires, il élevait un 
grand corps de pauvres; plaçait Textréme opu- 
lence à côté de l'extrême misère,et était également 
funeste à la richesse particulière et générale. 

Quelque disposés que soient les grands proprié- 
taires à ne mettre aucunes bornes à leurs dépen- 
ses ; quoique leurs excès les exposent habituelle- 
ment à de fâcheuses détresses, il est certain que 
leurs dépenses sont peu propres à féconder tous 
les genres de culture, d'industrie et de commerce, 
et ne produisent en définitive qu'une prospérité 
superficielle, locale et limitée. 

Il est physiquement impossible qu'une nation , 
avec un petit nombre d'opulens propriétaires et 
une grande population pauvre ou peu aisée , ob- 
tienne tous les produits agricoles et manufactu- 
riers que peuvent lui, donner la fertilité de la 
terre et l'habileté de l'industrie. Avec les grandes 
propriétés et la grande culture on peut dévelop- 
per les facultés de la production ; mais on ne peut 
les mettre en mouvement qu'en supposant dans 
les riches une plus forte passion pour la consom- 
mation des produits de la terre et de l'industrie 
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qu'on ne Ta vu jusqu'ici dans la société humaine. 
C'est un fait constant que la richesse du petit 
nombre n'équivaut pas à la richesse plus également 
répartie parmi un plus grand nombre d'habitans, 
plus aisés que riches. On sait, par expérience , ., 
que la richesse indu$trielle est l'effet et la cause 
d'une meilleure distribution de la propriété terri- 
toriale , et que c'est à leur concours qu'on doit 
l'accroissement des classes moyennes et du capi- 
tal mercantil et manufacturier. 

En un mot, avec un petit nombre de riches 
propriétaires qui préféreraient les jouissances do- 
mestiques et l'influence, territoriale , le pouvoir 
de produire serait plus grand que le désir de con- 
sommer , et les progrés de la richesse seraient ar- 
rêtés par l'insuffisance de la demande ou des. con- 
sommateurs. 

Il n'en est pas dfi même lorsque la terre est 
divisée en propriétés proportionnées aux petits 
capitaux , et à la portée d'un plus grand nombre 
de propriétaires. 

Plus la propriété est divisée mieux elle est cul- 
tivée, plus elle est productive, plus le cultivateur ^ 
et le propriétaire sont à leur aise , plus ils sont 
en état de payer les produits de l'industrie et du 
commerce, plus la production générale est en- 
couragée, et son encouragement lui vient hdn 
des consommations d'un petit nombre de riches 
propriétaires , mais de l'aisance de toute la po- 
pulation. Dans cet état des choses, la production , 
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la population et la consommation marchent à pas 
égaux , et la richesse générale arrive au plus haut 
degré auquel elle puisse atteindre. 

C'est sans aucun fondement qu'on craint que 
la subdivision indéfinie de la propriété territo- 
riale n'entraîne un surcroît, de population, que la 
production la plus abondante ne pourrait pas met- 
tre à l'abri de la pauvreté et de l'indigence ; ré- 
sultat déplorable qui opposerait un obstacle in- 
surmontable à tout progrès de la richesse et de 
la civilisation. Voilà , il faut en convenir , le 
monstre de la petite propriété dans toute sa difiTôr- 
mité ; mais a-t-il en effet quelque réalité ? 

Gomment ne voit-on pas que , si la petite pro- 
priété favorise l'excès de la population , d'un au- 
tre côté ce vice est prodigieusement atténué, s'il 
n'est pas prévenu, par l'influence qu'exerce sur le 
petit propriétaire le sentiment de la propriété. Il 
est si puissant qu'il ne lui inspire qu'une pensée, 
qu'une volonté, qu'un désir, c'est d'augmenter 
sa petite propriété. Cette passion est si forte en 
lui qu'aucun travail , qu'aucune économie ne lui 
.coûtent pour la satisfaire. Il est en effet difB- 
cile de se faire une idée des avantages qu'il y 
trouve quand elle est assez tonsidérable pour 
employer son temps et celui de^ sa famille. Alors 
il est ind^endant , libre et sur la ligne de la 
classe moyenne, objet de sa jalousie et de son 
ambition; alors la petite propriété donne à cette 
partie de la population une direction toute dif- 
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férente de celle qu'elle suit tant qu'elle r^te con- 
fondue avec la classe ouvrière. Il en résulte une 
classe intermédiaire entre la classe moyenne et 
celle de l'ouvrier, qui ajoute un nouveau degré à 
l'écheUe sociale , et lui donne plus de force et de 
solidité. 

Vainement observe-t-on que le petit proprié- 
taire, comme l'ouvrier, est sans ressources contre 
r intempérie des saisons, la disette des subsistances 
et les vicissitudes du travail. Quoique la petite 
propriété ne suffise p^s toujours aux besoins de 
son propriétaire , quoiqu'il ait souvent besoin de 
suppléer à son insuffisance par les salaires du tra- 
vail , quoiqu'il rentre sous ce.xapport dans la 
condition de la classe ouvrière , il a cependant 
des ressources bien supérieures, non^seulement 
dans sa propriété qu'il peut aliéner ou hypothé- 
quer, mais dans un mobilier toujours propor- 
tionné à l'état de sa propriété , et surtout dans 
quelques accumulations et réserves contre les 
accidens imprévus. Sous ce premier rapport il 
Xaf semble qu'on a tort de confondre le petit 
propriétaire avec le simple ouvrier; la situation 
de Fiin est au$sr favorable à la société civile 
que celle de l'autre peut lui paraître contrai- 
re , et loin d'en concevoir des alarmes , elle 
doit être d'un heureux augure pour la civi- 
lisation. 

D'ailleurs on tomberait dans de graves erreurs 
s'il l'on supposait que la division s'opère 5ur les 
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propriétés de la classe moyenne comme sur celles 
des petits propriétaires. La médiocrité de la pro- 
priété n'a pas pour la classe moyenne le même 
attrait que la plus petite fraction a pour le petit 
propriétaire. Il y a trop de lumières dans la classe 
moyenne pour ne pas voir qu'on ne peut pas vivre 
honorablement avec une propriété qui se subdi- 
vise à chaque génération, et qu'il vaut mieux 
l'aliéner pour employer sa valeur dans l'indus- 
trie et le commerce , dont les produits peuvent 
créer de grandes fortunes, où du moins fournir 
les moyens de se maintenir au rang où l'on se 
trouve placé. De là il résulte que les propriétés 
de la classe moyenne doivent être sujettes à un 
grand, mouvement, passer rapidement de la con- 
centration à la division héréditaire, et de la di- 
vision héréditaire à la concentration contrac- 
tuelle, et c'est effectivement ce qu'on remarque 
en France ; ce qui est, pour ainsi dire, au- 
thentiquement constaté par l'état de la contribu- 
tion connue sous le nom d'enregistrement. 

Résultera- 1 - il de cette mobilité, d'une partie 
considérable de la propriété territoriale , quel- 
que avantage ou quelque dommage pour la pros- 
périté des peuples? Je ne hasarderai pas une opi- 
nion à cet égard j il faut attendre les documens 
de l'expérience ; on peut cependant espérer qu'ils 
ne tromperont pas les vœux des amis de l'hu- 
manité. 

Enfin la division de la propriété territoriale, 
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possédée par les classes supérieures de la so- 
ciété civile , parait au premier aspect menacer et 
même compromettre leui* condition sociale. Il 
est certain, en effet, qu^elle morcelle des" pro- 
priétés qui , par leur concentration , donnent à 
ces classes une grande considération ; mais ne 
fait-pn pas ici un paralogisme ? N'est-ce pas 
parce que le système actuel de division des 
propriétés diffère de l'ancien qu'on accuse le nou- 
veau d'être vicieux, et ce vice n'est-il pas plus 
apparent que réel ? 

A une époque où la richesse territoriale était 
à peu près toute la richesse du pays ,• où la séc u- 
rité , la considération et le pouvoir de l'individu 
se proportionnaient à l'étendue et à l'antiquité 
de la possession de la richesse territoriale , elle 
était d'un prix inestimable et sa division eut été 
le bouleversement de l'ordre social. Alors les lois 
et les mœurs conspiraient et devaient conspirer 
pour la conservation des propriétés dans les fa- 
milles , alors la concentration était une néces- 
sité de l'état social et politique. 

Mais dans un ordre de choses où la richesse 
mobiliaire ou immobiliaire donne la même sécu- 
rité, la même importance, les mêmes jouissan- 
ces ; où le propriétaire millionnaire ne se dis- 
tingue pas du capitaliste millionnaire; où , toutes 
choses égales d'ailleurs, ils n'offrent aucune dif- 
férence , ni dans leur état domestique , ni dans 
leur position sociale , s'effrayer de la division in- 
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définie de la propriété territoriale y c'est juger 
ce qui est, d'après ce qui était , et condamner 
]e présent sur la foi du passé. 

Si donc la division de la terre y en petites pro* 
priétés y n'a rien de fâcheux pour l'état social , 
si l'on peut même présumer y avec beaucoup de 
raison , qu'elle sera extrêmement^ favorable a la 
lîchesse et à la civilisation y il ne peut plus être 
question que de savoir quelle sera son influence 
sur l'état politique ? mais ce n'est pas ici qu'oR 
peut chercher la solution d'une question démette 
importance. Je me bornerai seulement à faire re- 
marquer que l'état politique est fait pour l'état 
social y et que si y comme cela me parait démon- 
tré , la division indéfinie de la propriété favorise 
l'aisance et le bien*étre <les peu|^s y augmente 
leur prospéritéet Içurs richesses ^ accélère les 
progrès des lumières et de la civilisation, et amé- 
liore la condition de l'espèce humaine, on ne 
voit pas quel intérêt prescrirait à l'état politique 
la concentration des propriétés. 

Je dirai plus ! si l'intérêt du pouvoir le mettait 
en opposition avec l'intérêt de la société civile, il 
n'y a pas de doute que le pouvoir serait entraîné 
dans le mouvement social. Qu'on interroge \his- 
toire du moyen âge et celle de nos jours , et l'on 
y verra à chaque page le pouvoir graviter vers 
la pente sociale , ou lui opposer une résistance 
inutile. Long- temps la propriété territoriale fut 
le patrimoine exclusif des familles privilégiées ; 
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les hommes nouveaux ne pouvaient y prendre 
part sans la faveur du prinoe , x>u sans payer une 
contribution au fisc ; le possesseur n'en était que 
dépositaire^ et il devait la restituer à sa famille. On 
ne pouvait pas,<;eme semble, élever de plus for- 
tes barrières contre leur division ; et cependant 
elles étaient renversées même avant la révolution 
française. Balancées par les richesses de l'industrie 
et du commerce, elles n'obtenaient plus de consi- 
dération particulière, se confondaient avec elles, 
et ne produisaient que les mêmes effets politi- 
ques et sociaux. N'en résulte-t-il pas la preuvç 
évidente de l'identité des richesses mobilières et 
territoriales, et ne s'abuse -t - on pas étrange- 
ment lorsqu'on fait dépendre leis grands intérêts 
du pouvoir et de la société civile de la con- 
centration , ou de la division des propriétés ter- 
ritoriales. • 

TONTINES. — C'est un emprunt viager sur 
plusieurs têtes. 

Dans cet emprunt, les prêteurs forment* une 
société en nom collectif; la rente appartient à la 
société; chaque associé jouit de sa part indivi- 
duelle pendant sa vie , celle des morts accroît aux 
survivans; et elle s'éteint par la mort du dernier 
vivant. 

Il n'y a point d'emprunt plus séduisant pour 
l'emprunteur, ni plus onéreux pour le prêteur ; 
les gouvornemens obérés peuvent seuls recourir 
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à des ressources aussi désastreuses. Aussi n'en 
. trouve-t-on des exemples que là où les capitaux 
sont rares et les besoins extrêmes. 

TRAVAIL. — C'est le pouvoir inhérent à la 
nature humaine , de faire servir le monde matériel 
et intellectuel à ses besoins, à ses commodités et 
à ses jouissances; ce pouvoir lui impose de péni- 
bles devoirs, mais le récompense libéralement 
de ses peines par rabondancé des produits de 
son travail qui excédent toujours ceux qu'il 
peut consommer. 

Ce surplus des produits du travail sur les con- 
sommations de l'ouvrier est peu de chose dans le 
travail individuel ; mais il s'accroît progressive- 
ment par le travail collectif, général, universel. 

Quand chaque ouvrier ne travaille que pour sa 
consommation il a à peine de quoi subsister ; mais 
quand chaque ouvrier travaille pour tous, et que 
tous travaillent pour chacun , le surplus n'a point 
de bornes. 

Onn^a pas des notions précises de l'étendue du 
surplus de chaque travail particulier; mais on con- 
naît les résultats des grandes masses du travail 
général. 

On sait que dans les pays fertiles et bien culti- 
vés, les classes agricoles non-seulement subsistent 
sur les produits de leur travail; mais ont un sur- 
plus qui fait subsister une population à peu près ' 
aussi nombreuse qu'elles. 
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Le travail des classes industrieuses est encore 
plus fécond et plus productif: le cinquantième de 
la population suffit pour fournir à toute la popu- 
lation les produits des manufactures qui lui sont 
nécessaires , utiles et agréables. 

Enfin le travail des classes commerçantes 
n'exige pas , dans les pays les plus commerçans , 
l'emploi d'un centième de la population. 

Le surplus des produits du travail au delà des 
besoins de l'ouvrier est le fond sur lequel s'élè- 
vent, prospèrent et s'enrichissent les familles, 
les peuples et les états. Sans ce surplus, toutes les 
créations sociales disparaissent, l'homme reste . 
seul et n'est pas même assuré de perpétuer sa race. 
Malheureusement ce surplus si précieux a été 
pour l'espèce humaine la boîte de Pandore. Il en 
est sorti tous les biens et tous les maux, apanage 
de l'humanité. Objet de la convoitise particulière 
et générale , le surplus a été la cause de toutes 
les guerres de l'homme contre l'homme, des peu- 
ples contre les peuples, des empires contre les 
empires. L'ouvrier a été tour à tour dépouillé par 
les castes, l'esclavage et le servage; le surplus a 
été la proie de toutes les cupidités et de toutes les 
ambitions. 

Je n'entrerai point dans les détails des effets 
économiques, moraux et politiques de ces divers 
modes d'usurpation de la plus sacrée des proprié- 
tés. Ce sujet est trop vaste pour être resserré 
dans un cercle aussi étroit que celui dans lequel 
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je dois me renfermer : il me suffit de £aure remar- 
quer que e'est à cette première violation du drok 
que se rattachent toutes les calamités qui ont op- 
primé, dégradé et avili respèce humaine. 

Le travail, que j'ai en vue dans ce moment , est 
celui qui occupe une place si importante dans l'é- 
conomie politique, c'est le travail devenu libre, 
la propriété de l'ouvrier, disponible pour lui et 
environné de toutes les garanties qui donnent à la 
propriété , un si grand relief et une si haute im- 
portance, dans le système actuel de la richesse. 

Dans ce système, le travail est la source pri- 
mitive de la richesse, il la produit, l'accroît et la 
conserve; il est d'autant plus productif pour elle 
que ses produits coûtent moins de frais. On attri- 
bue sa fécondité et l'économie de ses fcais à quatre 
causes, qui sont : 

la progression du capital ; 

la division du travail ; 

le perfectionnement des instrumens , 

et l'extension du marché,; 

Mais ^l me semble qu'on peut réduire ces quatre 
causes , à la progression du capital et à l'extension 
du marché. 

La division du travail et le perfectionnement 
des instrumens ne sont point des causes premiè- 
res , indépendantes et existant par elles-mêmes; 
elles ne so;it que des effets du capital , et tout au 

plus des causes secondaires. 

- • 

Lé capital est le mobile et le régulateur du tra- 
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vail; il fait à l'ouvrier l'avance de son entretien, 
de ses outils et instrumens, et des matières premiè- 
res; avances qui se prolongent pendant la durée du 
travail et jusqu'à la consommation de ses produits. 
Tant que le capital reste le même, l'ouvrier n'a 
que les mêmes moyens de travailler, et ne donne 
que les mêmes produits grevés des mêmes frais. 
Mais dés que le capital, par son accroissement 
progressif ( Vojrez Cai^itadx) , devance ou seconde 
les efforts de l'ouvrier, soit par de plus forts sa- 
laires ^ soit par de meilleurs instrumens , l'ouvrier 
devient plus habile, produit davantage et mieux, 
et ses produits coûtent moins. 

Les progrès du capital ont fait faire au travail 
deux pas immenses : ils ont favorisé sa division et 
secondé ses efforts par la création des machines. 

Les machines multiplient les forces de l'ou- 
vrier dans des proportions immenses. {Voyez 
Machines.) 

La division du travail développe toute l'habileté 
de l'ouvrier en l'occupant sans distraction du 
même ouvrage. 

Il ne faut pas croire cependant que les avanta- 
ges de la division du travail, soient réservés 
exclusivement au travail productifd'objets maté- 
riels ; sans doute ils sont plus apparens et plus 
sensibles dans ce genre de travail; mais ils ne 
ne sont ni les plus considérables ni les plus im- 
portans. 

On ne peut sVn former une idée exacte, qu'en 
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rappliquant à toutes les branches du travail , à ses 
grandes classifications, à ses ramifications , à tou- 
tes ses filières. Non-seul eùient le travail général se 
divise en travaux particuliers j mais chaque tra- 
vail particulier se subdivise , semble se multiplier 
en se divisant, et le plus productif est toujours 
celui qui est le plus susceptible de division. 

Isoler le travail^ productif d'objets matériels, 
des travaux qui protègent les travailleurs, qui les 
instruisent, les éclairent et les civilisent, qui les 
soulagent dans leurs maladies, les consolent dans 
leurs affections, et leur dispensent toutes les com- 
modités, tous les agrémens de la vie civile, c'est 
méconnaître le principe vital de la division du tra- 
vail , la circonscrire dans une sphère trop étroite, 
et se priver de ses plus grands bienfaits. Grâce à la 
division du travail, toutes ses branches se prê- 
tent un appui mutuel , se fortifient l'une par l'au- 
tre, et sont d'autant plus fécondes qu'elle3 ne 
forment qu'un seul atelier, n'exécutent qu'un seul 
et même ouvrage, et donnent un seul et même 
produit, la richesse générale. 

Non-seulement on isole les divers travaux, on 
les oppose les uns aux autres, on fait des touts 
de ses parties, et on leur attribue des résultats 
particuliers; maison a porté la prévention ou l'a- 
veuglejnent jusqu'à les classer en productifs et en 
improductifs, en créateurs de la richesse et en 
consommateurs stériles qui retardent ses progrès 
et souvent la menacent toute entière. 
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Les économistes avaient d'abord réduit le tra- 
vail productif au seul travail agricole; mais ce 
système n'est plus regardé que comme un rêve de 
l'imagination et le premier élan vers la science. 
(^f^ojez Agriculture.) 

Adam Smith a prodigieusement agrandi le 
cercle du travail productif : il l'a étendu à tout 
travail productif d^objets matériels; mais cette 
extension a paru encore trop limitée aux écri- 
vains français de l'époque actuelle; ils accor- 
dent la faculté productive au travail auquel l'é- 
change donne une valeur. 

Cette dernière opinion est fortement combattue 
par M. Malthus^ et l'on me pardonnera sans doute 
de retracer ici dans toute son étendue, la contro- 
verse de ce célèbre écrivain dans laquelle il m'a 
fait l'honneur de me faire figurer nominative- 
ment. 

La question du travail productif, dit M. Mal- 
thus , est utile pour la clarté et la propriété des 
mots dont on se sert en économie politique.... La 
classification des différentes espèces de travail est 
nécessaire dans des recherches sur la nature et les 
causes de la richesse; il y aurait confusion dans 
la science, si elle n'avait pas lieu. 

Je dois d'abord faire remarquer que M. Malthus 
présente la question du travail productif sous un 
point de vue tout-à-fait différent de celui sous le- 
quel les économistes et Adam Smith l'ont en- 
visagé. 
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Ce II' est pas en effet dans Tintérét de Tordre 
et dé la clarté des idées qu' Adaqi Smith disltingue 
deux sortes de travaux , les uns productifs et les 
autres improductifs ; il fonde sa distinction sur ce 
que les travaux productifs ajoutent une valeur à 
l'objet sur lequel ils sont employés , et sur ce que 
les autres n'y ajoutent rien. 

Ailleurs Adam Smith ajoute : 

Les ouvriers productifs et improductifs, et 
ceux qui ne travaillent pas du tout, sont égale- 
ment entretenus par le produit annuel de la terre 
et ^u travail. Ce produit, quelque grand qu'il 
soit, n'est pas infini.... ; en conséquence, selon 
qu'une partie plus ou moins considérable du pro- 
duit annuel est employée à entretenir des ouvriers 
improductifs , il en reste plus ou moins pour les 
productifs, et le produit de l'année prochaine 
' est plus ou moins grand ; tout produit annuel , 
si l'on en excepte les produits spontanés dé la 
terre, étant l'effet du travail productif. 

Cette doctrine sur le travail est simple et pré- 
cise; elle fait consister la richesse dans le produit 
annuel de la terre et du travail , et elle ne répute 
productif que le travail qui ajoute au travail an- 
nuel; celui qui n'y ajoute rien est improductif. 
Il n'y a là , par conséquent^ rien de ' relatif à la 
clarté et à la propriété des mots dont se sert Té-- 
conomie politique; ce n'est pas de la langue de 
la science qu'on s'occupe , c'est de la scieace même. 
On ne peut donc se faire illusion sur l'état de la 
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question du travail productif et improductif; c'est 
cette question qu'il faut résoudre. 

Est-il vrai qu'il n'y a de travail productif que 
celui qui ajoute quelque chose au produit annuel' 
de la terre et du travail? Cela serait incontestable , 
si la richesse consistait effectivement dans le pro- 
duit matériel du travail ; mais Adam Smith lui-* 
même reconnaît que c'est la valeur et non le pro- 
duit matériel du travail qui constitue la richesse^ 
et ce point de doctrine n'est plus contesté. 

Si donc tout travail qui ajoute à la valeur du 
produit annuel du travail est productif^ il n'y a 
point de travail improductif; car tout travail a 
la valeur qui le paie^ et cette valeur fait néces- 
sairement partie de la valeur du produit annuel 
du travail. Il a y a^ à cet égard, de différence 
entre la valeur du travail agricole et celle du tra^ 
vail du domestique, que leur quotité respective, 
quotité toujours déterminée par le marché , su- 
prême législateur de la valeur. (J^ojrez ce mot, ) 

Au premier aspect on ne peut se défendre de 
quelque surprise, lorsqu'on voit assimiler le tra- 
vail qui produit tous les objets propres à satisfaire 
aux premiers besoins de nécessité avec les travaux 
qui ne rendent que des services .utiles ou agréa- 
bles ; mais avec un peu d'attention on reconnaît 
que les deux sortes de travaux ne s apprécient que 
par leur valeur d'échange, .et que cette valeur 
est la seule mesure de la richesse- Quand les pror 
duits de l'agriculture s'échangent pour leur valeur 

27 



HB TRAVAIL 

ccmiré It vtlear d^s set^vioes/eoBiHiialt^îsitâtig^tier, 
dans ces valeurs semblableB^ des valeurs produc- 
tives ^t improductives de U richesse? Est-it rai- 
SODXiable d'appeler productif te travail productif 
de l'or ^et de Targent^ et improductif ils tb^vârit 
pour kquell on douM de Vot et de J'àrgeiit? t)ë^ 
qu'ils s'ëc&ang6nt l'uincontre ràuftie , smvâot lëHr 
valeur "v^âile > tous deuit sont proéuettfs d'<atiè 
valeui*, autnetneiyt leur! ééhànge donnerait que^ 
que chèse poQr rien^ ee qui est absurde. 

Maïs dit.M. Aialthus : ' 

'(c En traçant lacaïuse des difSirent^s espèces dé 
produits y eciplof es cof»n»ê capital et conèomth^ 
comme irevenus^ on trouve quHls viennent de 
différontés espèces de travail; et par consé^ent, 
en traitant du capital, il inïpèrte d'avoir un 
terme 9 pour l'espèce de travail qu'il emploie en 
opposition à l'espèce <le travail ^béralêment em- 
ployé par le revenu, afin d'expliquer sa tiâ- 
ture , son opération et lés causes de sdn augmen- 
tation. » 

Sans douté, si le produit annuel de la t^re 
et du travail , en sortant des mains dt^ producteur, 
portait un caractère qui le fît reconnaîtra cbmme 
destiné partie au capital , partie au revenu , il 
faudrait que la langue économique teur conservât 
te caractère qui les distinguerait ; alors on pour- 
rait appeler productive ^elle qui est destinée à la 
teprckluctio» des objets matériels et improduc- 
tived , celle qui ne sert qu'i payer des services ; fl 
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ihudrait bien tènit sëpaTé oe cpie la antwre des 
cbo^ëè a èépàré. 

Mâfs cette dép&tdtioti éa produit reproduetiewr 
ou eïipi(àt ëi 4ià pfocktit service ou revenu n'a 
aOféUÉre réalite ; I0tu9 les produits matériels s«nt 
identiques dans leur production et dâms leur o»- 
soiAmatioàVLè prôdliit t^iériely coiisonniié^onime 
riéf énu y est <<^rodurit comme le produk cônsoÉi^ 
tâê \^éâim<s capital, ^vant^ pendalit et apnès ileur 
eiùfftèi, ïls ne'âê distingueis^t ^ue par leur valeur 
et A^ se mèèuréni que par elkv C'est donc satis 
lefndtHïétot tomiiié sans t^t qu'ofti les cfôsse par 
lèii^f[UaKtëdé réVeiiuet de cs^ts^l qui est tout- 
à-^ft Mëàté/ »çlutèt que par leur valeur qui est 
réeîlé et. positive. . . > 

M. ftlalthus êbtitiliué et dit ^ 

ft Si te trarail -des dé^gn^SlicfUes ebt^ssôtpnok- 
diictîf et la rîdïesse'que le travail -des itianulb[Dtu*- 
rtërs, pèurqùéi n'ewpk)îêrait-6npas les éootioimGs 
à ieiit e^lreticïi, non^seuleitoent Sans les dissijper, 
iMis nïêtttc atëé Irtiê tîonltinuéHe aùgmentaffion ; 
fhài^l^s ddmestiqties^ lesîlégistés èl les ëerivams sar 
véul bieti qt»e lëàfTsiicoiiomies seraie&t imanédiate- 
mënt difirslpëés ^s'ils en faisaient l'avance^ ati lieu de 
lés teniployer à Tentretien d'une autre classe; » 

U y a danis cet argument une étrange confus 
sic^ d'idées , et il suffît de la faire remanfuer pour 
le réfuter* . 

Ne dirait-on pas ^ èi k manière 4io«t Fargu- 
'fiftént est ^rëftBMé , que les économies placées dans 
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l'augmentation des domestiques sont toujours et 
nécessairement perdues, et que celles employées à 
augmenter le nombre des manufactures sont tou- 
jours reproduites, et même avec un profit certain? 
Ces deux propositions sont cependant également 

paradoxales. ^ 

Employer les économies à augmenter le ser- 
vice des domestiques n'entraîne pas nécessaire- 
ment leur perte , pas plus que leur emploi dans 
les manufactures n'opère nécessairement leur ac- 
croissement ; tout dépend de la reproduction. Si 
elle rétablit les économies consommées dans l'un 
et l'autre emploi , il y a conservation dans les 
deux emplois , et profit inégal si la reproduction 
des uns est plus considérable que celle des autres- 
Si , au contraire , la reproduction ne conserve 
qu'une partie des économies dans l'un et l'autre 
emploi, il y a perte d'une partie des unes et des au- 
tres; elle peut même être totale dans les deux cas. 

Quoique le travail du manufacturier donne des 
produits matériels , il peut être tout aussi impro- 
ductif pour la richesse que le travail du domes- 
tique, qui m donne aucun produit matériel . Cela 
arrive toutes les fois que les produits des manufac- 
tures n'ont pas de débit ou coûtent plus de frais 
qu'ils ne valent au marché; d'oùilsuitque l'emploi 
des économies dans les manufactures n'est profi- 
table à la richesse que jusqu'à concurrence de la 
valeur vénale de ses pioduits. 

D« même les services du damè^tique sont 
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productifs OU improductifs pour la richesse, selon 
que les économies qui en ont augmenté la quan- 
tité en ont conservé , augmenté ou diminué la 
valeur vénale. 

Le sort <ks deux sortes d'emploi tles écono- 
mies dépendulonc en définitif du marché. 

3j y portés au marché ^ les produits du manu* 
facturier n'ont qu^une valeur de cent^ tandis que 
les services du domestique ont une valeur de cent 
vingt, il n'y a pas de doute que le travail du do- 
mestique contribue plus à la richesse que" le tra- 
vail du manufacturier. On ne peut échapper à 
cette conséquence qu'en soutenant. que la valeur 
que le marché donne aux services du domestique 
n'est pas de la même nature que celle qu'obtien- 
nent les produits manufacturiers; mais cette as- 
sertion est impossible, puisque le domestique 
obtient de l'or et de l'argent pour ses services 
coînme le manufacturier pour ses produits , et 
que l'or et l'argent de l'un et de l'antre achètent 
et paient tous les produits matériels qui font 
réputer le travail productif. L'identité des effets 
ne pi^met pas de révoquer en doute l'identité des 
caus^. Le travail des domestiques est productif 
de la richesse comme celui du manufacturier, 
puisque l'un et l'autre ne sont productifs que par 
kur valeur vénale. 

M. Malthus insiste et dit : 

« Je. ne peux pas comprendre dans quel sens on 
peut dire que les domestiques produisent an- 
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nuelkaiwit le capital qm ks noavrîÊ, et ii me 
parait que M. Gaailh a entiéreme&l; échoué, quand 
il »i«reprend de démontrer que les économies 
«ont conservées au lieu d'être détruites , qumd 
elles sont eoiisommées. n * 

Je réponds que les économies consommées par 
les domesdques sont reproduites comme celles qui 
sont consommées par les manufacturiers ; il n'y 
a d'autre différence entre ces deux reproductions, 
sinon que l'une est direi^te et Pautre iadirecte. Le 
manufacturier reproduit directement ce que les 
besoins ou jouissances des services des domes- 
tiques foiit reproduire indirectement par ceux qui 
veulent en jouir. 

Si le capital qui nourrit .e domestique n'était 
pas reproduit , il n'y aurait plus de foï^ds pour 
son entretien , il ne pourrait pVus subsister^ et il 
serait forcé; de chercher d'autres emplois ; mats 
lorsqu'il en est autrement , lorsque te service du 
domestique est aussi permanent que celtii du ma- 
nufacturier, il faut bien que le capital qui les 
nourrit soit reproduit. La continuité de l'emploi 
du capital est une preuve sans réplique de sa con- 
servation. . 

Mais , dit M. Malthus : 

« Si l'on appelle richesse les services person- 
nels, on ne regarde pas à la qualité de ce qui est 
produit, mais au paiement qu'on en fait. Il est 
bien vrai que ce paiement stimule d'autres ri- 
chesses , mais c'est là une eonsidéraftion nouvelle 
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ei séparée qui n'a point de relatioii directe à la 
prod^iction de ta richesse^ ek, dans ee sens, on 
pciurvait dire ausai que les créanciers publics el 
fjsiyé$ sont des ouvriers productifs pour le mon- 
tant de ce qu'ils reçoivent, m 

Ëj^i \}ien, quand cela serait , quelle conclusion 
M. Maljthus y trouverait-il en faveur de sa thèse? 

Sa^s contredit , il y a une foule de transa&-* 
lions civiles qui , coœœe le travaif des domesti- 
ques , concourent à la production de la richesse. 
M. Malthus en a «ité UiR exemple dans la dette pu-< 
blique; on pourrait en citer mille. Je me ber- 
nerai à un seul^ par<;e qu'il porte avec lui la 
convictirà. 

L'extension du jBsarefaé est ^ sans contredis , 
uqe des causes les plus eiBcientes, et peut-être 
la plu3 productive de la richesse, et cependant elbe 
n'opère que <»>mme un stimulant de tous les tra-< 
vaux réputés productifs. Appellera-tHMi impi^odue- 
tif le travail de l'armateur, qui introduit les pro- 
duits de son pays dans un marché où ils n'ont ja- 
mais pénétré , qui par le prix qu'il en tire donne 
une fwte impulsion à la reproduction? Ce serait 
certainement une assertion révoltante ; elle est 
repous^ée même par les plus chauds partisans de 
la doctrine d'Adam Smilh. Tous rangent cette es- 
pèce de travail dans la catégorie des travaux 
productifs de là richesse. Comment donc y con- 
tribue-^t-il ei) effet? par le )>(>li prix qu'il donne 
aux produits; par rencouragement qui en résulte 
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pour la production • Il y a donc des travaux es- 
sentiellement productifs de la richesse qui n'y 
contribuent . que d'une manière indirecte et par 
forme de stimulant. Tels sont tous les services 
sans aucune distinction. 

De la fécondité de tout travail jusqu'à concur- 
rence de la valeur qu'il reçoit en paiement, ré- 
sulte nécessairement la nécessité d'une échelle de 
leur fécondité, et cette (^inion n'a pas paru à 
M» Malthus incompatible avec la science. 

« Cette manière de considérer le sujet, dit cet 
écrivain, a peut-être quelques avantages, à quel- 
ques égards, sur celle d'Adam Smith. Elle établit 
une échelle utile et assez exacte de la faculté pro- 
dyctiye, et ne tire pas une ligne sévère entre les 
deux espèces de travail... Les travaui improduc^ 
tifs conservent leur faculté improductive, jusqu'à 
concurrence de leur valeur appréciée par la so- 
ciété , et variable suivant les différens degrés d'ha- 
bileté acquise , d'abondance ou de rareté dans les- 
quels on les trouve , et ils sont toujours distingués 
des espèces' de travaux plus productifs qui entre- 
tiennent d'autres classes de la société, outre les 
ouvriers eux-mêmes. » 

Cette concession est très-satisfaisante pour les 
écrivains qui, comme moi, ont cru devoir comr- 
battre la doctrine des travaux improductifs; elle 
m'autorise à persister dans mon opinion à cet 
égard; mais je ne crois pas qu'elle suffise aux in- 
térêts de la sci ence . 
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M. Malthus veut en effet qu'on détermine Vé- 
chelle de la fécondité des travaux sur la matéria- 
lité de leurs produits , et par conséquent il repro- 
duit, sans s'en apercevoir, l'erreur gu'il vient d'a- 
bandonner, confirme les conséquences d'un prin- 
cipe dont il reconnaît la fausseté, incorpore la vérité 
avec Terreur, et compose un monstre révoltant. 

Si, comme on ne peut le méconnaître, tout 
travail est productif jusqu'à concurrence de sa 
valeur vénale , c'est sur cette valeur et non sur 
la matérialité de leurs produits que doit se for- 
mer l'échelle de leur fécondité respective : toute 
autre règle serait fausse et arbitraire. 

Si en effet les économies, employées à l'entre- 
tien des services, stimulent les travaux productifs 
d'objets matériels, beaucoup plus que les écono- 
mîesi placées dans les manufactures , je ne vois 
pas comment ces services ne seraient pas plus 
productifs de la richesse que les travaux produc- 
tifs d'objets matériels. 

(c La grande objection contre l'échelle de fécon- 
ditédesdivers travaux, dit M. Malthus, est .qu'elle 
fait dépendre la fécondité du travail du paiement 
qu'il reçoit, et non de la qualité de ses produits, 
tandis qu'il est une foule de travaux qu'on ne paie 
pas , et qui sont aussi productifs que ceux qu'on 
paie. Tels sont ceux dont les produits , propres 
aux subsistances et aux autres nécessités de la vie^ 
sont consommas sans échange , et par conséquent 
ne nécessitent aucun paiement. » 
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Çe( ftrgmneial sortit îiTésistiUe, siî la produic- 
tim de la richesse eoQsiatjait 4^n8 la production 
des objets matériels; mais Adam Smilh et 9A. Mal- 
t|iiis lui-même conyienneiit que le» objets mftié- 
rieU ne compeisent pas nécessairement la ricli4$sfi. 
Us ne LeuF aecordent eet attribnl , que lorsqu'ils 
ont une valeur et jusqu'à coneurrence de leur va- 
leur. Or, comment des objets consommés sans 
échange auraient--iU une valewr , ei quelle serais 
leur valeur y si elle nç donnait lieu à aucun pai^ 
mient. Tout travail dont la valeur n'est pas réglée 
p«r l'échange et ne dcmne lieu à aucun paiement , 
ne contribue en aucune manière à la richesse , et 
c'est par une évidente inattention que M. Malthus 
reiuse la fécondité au travail qui n'y a d'autre 
titre que le paiement qu'il reçoit ; ce paîi^aa^nt 
constate une valeur^ et toute valeur caractérise 
un travail productif de la richesse. 

En un mot , la classification du travail en pro- 
ductif et en improductif^ me parait diamétrale- 
ment opposée à la nature des choses , à la vérité et 
à l'intérêt de la science. 

La richesse se compose de la valeur du produit 
annuel de la terre et du travail; il est donc de 
toute uécessité que tout travail pour être produc- 
tif de la richesse ait une valeur ; comme aussi il 
est évident que tout travail qui a une valeur , con- 
court à la production de la richesse. Peu importe 
çue kl valeur de certains travaux n'offre aucun ob** 
jetmatériel, il suffit qu'elle provoque et stimule leur 
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production j qu'elle s'échange o^ntm eus et sobé 
reçue comme leur équivalent. Il n'y a point éft 
différence entre le travail qui produit la richesse , 
et celui qui la fait produire. La seule condition 
qu'elle impose au travail, c'est qu'elle sort pro- 
duite. 

Main tenant que j'ai parcMiru et, je crois,, réftité 
les principaux argumens ée M. M ait bus , }'ose es- 
pérer que si cet écrivain éclairé, judicieux et amt 
de la vérité, prend la peine d'examiner d^ nou- 
veau mon opinion, elle trouvera grâce à ses yf42x ; 
et (|n'il s'f mpre^^ra de reconnaître qne l'intérêt 
de la science lui covimande d'abandonner cette papr 
tiède 1» doctrine d'Adam Smitb. Qu'il nie eraigniç 
pas que la gloire de ce grand homme en reçoive la 
moindre atteinte. Les grands hommes ne cessent 
pas d'être grands, parce qu'on ks rabaissa de 
quelque lignes ; et l'or ne cesse pas d'être de l'w , 
parce qu'il doit passer au creuset. 

En dernière analyse, le travail est la source des 
richesses; mais cette source proportionne sa &^ 
eondité à l'état du capital et du marché. 

Le capital progressif reQd l'ouvrier plus habile 
par la division du travail , multiplie ses forces par 
le perfectionnement des outils et instruiHens, et 
surtout par l'invention des machines , et par con- 
séquent est le mobile direct de la production et de 
l'abondance des produits. 

Le marché assure lé débit des produits du tra- 
vail , sans lequel le travail serait stérile. Le mardbé 
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est par conséquent le mobile indirect de laproduo- 

tion de la richesse. 

Leur concours donne au travail sa fécondité. 



< 

VALEUR. — Ce motexprime le pouvoir inhé- 
rent aux produits du trar^til de s'échanger les uns 
contre les autres. 

D'où leur vient ce pouvoir d'échange? de leur 
propriété à satisfaire aux besoins des consomma- 
teurs, propriété plus particulièrement désignée 
sous la dénomination générale d'utilité. Sans uti- 
lité, point de valeur, et sans valeur, point d'é- 
change. 

Ce n'est <pie par une erreur manifeste qu'on 
admet deux valeurs, l'une d'usage, l'autre d'é- 
change. 

Que peut-on en effet entendre par valeur d'u- 
sage? Est-ce, comme l'a dit un écrivain célèbre, l'u- 
tilité intrinsèque des denrées? mais pour que cette 
utilité soit valeur, il ne suffit pas qu'elle existe, il 
faut qu'elle soit connue, et tant que l'échange ne la 
fait pas connaître, elle n'existe pas. L'utilité intrin- 
sèque ne constitue qu'une valeur facultative. L'é- 
change seul forme une valeur réelle et effective. 

C'est tout aussi improprement qu'on croit voir 
une valeur d'usage dans l'utilité de l'eau, del'air, 
de la lumière. Il n'y a point là de valeur, parce 
que l'utilité n'est point adhérente à un produit du 



VALEUR. 429 

travail , et ne donne lieu à aucun échange ; deux 
conditions sans lesquels il n'y a point de valeur. 

Il n'existe point de valeur d'usage; il ny a 
que celle d'échange , c'est-à-dire celle que l'é- 
change donne à tout produit du travail , et qui a 
son fondement dans l'utilité du produit pour la 
consommation. ' 

Quoiqu'il n'y ait de valeur que celle d'é- 
change, on la considère sous divers rapports qui 
lui ont fait donner autant de noms particuliers 
tels que : 

La valeur naturelle , qui consiste dans ce que 
chaque chose a coûté à produire ; 

La valeur nominale^ qui se compose des métaux 
que l'échange donne pour l'équivalent de chaque 
produit ; 

La valeur réelle, qui reçoit en échange d'autres 
produits du travail ; 

Enfin, la valeur vénale, qui résulte de la fixation 
par le marché, ou par la concurrence de l'ofire 
et de la demande. 

Ces diverses considérations de la valeur appren- 
nent peu de choses et sont de peu d'importance. 

Qu'est-ce, en effet, qu'une valeur qui est no- 
minale parce qu'on lui donne pour équivalent des 
métaux précieux, et qui est réelle , si elle s'é- 
change contre d'autres produits ? Sans doute il n'ar- 
rive que trop souvent que la monnaie métallique 
ne donne pas tout ce qu'elle promet ; mais n'en est^ 
il pas de pième de tous les produits du travail? 
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"filéM-illi IMijotlrs te qu'ils paraistont être , tt n'y 
a^t-il àueiiiié dififêrénce dans lear consistance? à 
qiH>i sert doue la distinction des valeurs réelles et 
nomitt&leB, sini^ti à s^rcharg^l* et à compliquer 
la 'éoience. 

0aiis mèn opin^n , ia valeur d'ëchange ne se 
présente que sous deux rapports qu'il importé et 
qi/il est utile de fixer. 

Goûisidét'éé diaîls ce qu'elle a Coûté à produire , 
m peut rspfi^lier valeur naturelle. 

Gomme aussi on peut l'appeler vénale , lorsque 
4'ëcbangè ou le marché détertnine son prix. 

. Ces deux caractères m^ semblent devoir être 
^èvisiervés à la valeur^ )iaroe<^'ils diffèrent l'un 
de l'autre^ et qu'il :n'est pas tnoitis utile dans lès 
sciences de ne pas négliger leurs divers pbiiitB ^ 
vïie qi»e de les tnultiptier sans nécessité. 

Mais comment parvient-on à fixer ia «Valeur àtî% 
deux époques de sa formation et de son échange? 
y »-t-il nne mesure -eommun^ potir l'une et i'ailtre 
époque ? 

On est nnanimemeht d'accord qu'il y anrftk un 
ttéfe-grand avantage pour la Science s'i! f avait 
ùtie mesure générale de la valeur, dans tous les 
temps et dans tous les lieilx. On pourrait a'ioi's 
apprécier les salaires du travail , fes deiiréfes et les 
revenus dans tous les pays et dans tous les temps, 
et se fot*mek* d^s tiotions exactes de la condition 
relative et absolue dé l'éspèiôe iiiimàSM.aûX diVéi^ 
degrés de la ci Vllisatibn . C'est dabis cet es^ 
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poir q^'oA a èifiaitiiné totir à téut si l'dti Âe 
povrrait pas trmver ntie iii^8<ui<e «niters^Hé d^ 
valeut'B , 

Dans le travail einfftoyé à tshà^è pl'oduil ; 

Di»nâ le travail que chaque produit peut c^ïh^ 
niAndei' ; 

D»li$ les •métaux préctMx du itloniiâfe mëfiît^ 
lique ; 

Dans le blé ; 

« ■ 

Et «dans le résultat moyen do travail et 'du bië. 

Malhëureuâ^èmeiit , aucun de Ces objets' hé rèteÉ- 
plît k condition indlspeïi$:ibleà la ibi^matioA d'Mie 
mesure. Il est dans «a nature d*être fixe et ittfa^ 
riable^ et tous les objets dont on veut forttéi^ ht 
mesfure. des valetnrs sont tellement mobiles qu'il 
est aussi diflicik de déterminer leur valeiir qtlê 
ceHe ^'ils doivent apprécier. 

£t d-aibord s'il eât vrai qnfè h travail, tjpi'.un ^kn 
jet a c!o^të à prcdùii'e, compose la pltis gi^â^nde 
partie de sa valeur; il est tout amsi certain que 
lé travail he la compose pas toute entière , et , ptfr 
conséquent, le travail qu'un produit a coûté n'«it 
pas la mesure de sa valeut*. 

D'ailleurs , le li'avail employé n'est paB ie iÉièfùfe 
daiié le ihéme lieu et dans te iné>me temps , et & 
plus forte f aisoh dans des temps et dans -des 
lieux éloignes les uns des atrtrès- On peut t*é5r 
au mot travail qu'il est plus ou moins dispett*- 
Aieua y selon que les salaires sont plus ou moins 
élfevés, èê qtai dépend de l'état progrefifsif, Stà- 
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tionnaire ou rétrograde de la richesse locale ; et 
comme la richesse n'est pas au même degré dans 
tous les lieux du même pays , et à plus forte rai- 
son dans des pays différens , il est évident que le 
travail employé dans un pays à produire une va- 
leur , ne peut pas être la mesure du travail em- 
ployé à produire une valeur dans un autre pays et 
dans un autre temps. 

Indépendament du travail employé à la pro- 
duction de la valeur, le capital y contribue pour 
une partie considérable , et les profits de^ ce ca- 
pital ne sont pas les mêmes dans le même pays et 
dans le même temps , ni dans des pays et des temps 
différens. {Voyez Capital. ) 

Enfin y la valeur des produits du travail varie 
encore Stelon que les outils et instrumens du tra- 
vail sont plus ou moins perfectionnés > qu'on em- 
pjk>ie plus ou moins de machines ; qu'on importe 
plus ou moins de produits étrangers ; que les con- 
tributions sont plus ou moins fortes , et quelle 
travail est plus ou moins entravé par le mo- 
nopole. 

Il est donc certain que la quantité de travail , 
employé à la production d'une valeur, n'est ni ne 
peut être sa mesure exacte, ni celle des autres 
valeurs produites dans le même temps et dans le 
même lieu , ou dans des temps et des lieux éloi- 
gnés. 

En est-il autrement du travail qu'un produit 
commande , ou , en d'autres termes ^ le prix du 
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travail est-il une mesure invariable de la valeur 
de tous les produits dans tous les temps et dans 
tous les l^eux? . 

Sans contredit , le prix qu'on est obligé de 
payer pour faire travailler à la production d'une 
denrée est une mesure plus exacte de la valeur 
de cetle denrée que la quantité de travail em- 
ployée à sa production. Gomme le travail con- 
somme la plus grande partie de ses produits il 
doit s'établir entre eux et lui des rapports qui 
influent sur leur appréciation respective. Néan- 
moins cette mestire est encore irrégulière et in- 
complète, puisque le même produit commande 
plus ou moins de travail , selon qu'il est plus ou 
moins demandé et qu'on a plus ou moins de 
moyen de le payer. Le marché fait varier le prix 
du travail et, par conséquent, le rend impropre 
à servir de mesure des valeurs. 

Ce que le travail ne peut pas faire par sa 
quantité ou par son prix les métaux précieux ne 
le font pas non plus. Subordonnés comme pro- 
duits du travail à la loi de l'offre et de la de^ 
mande, ils éprouvent encore de plus grandes va- 
riations que la plupart de ces produits, surtout 
daiis des pays différens et dans des temps éloir 
gnés. Quand ils sont parvenus à un certain degr^ 
d'accumulation, comme ils ne s'usent point, ils 
ne peuvent se proportionner à la diminution de 
la demande ni au besoin du. commerce étranger, 

ni à l'inégalité de leur distribution d^fip lesdif-r 

28 
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férens pays. Tant de variations dans les métaux 
précieux ne permettent donc pas de les considérer 
comme la mesure invariable de la yaleur des 
produits du travail dans tous les temps et dans 
tous les lieux. Il est certain cependant qu'ils ont 
cet avantage quand il ne s'agit que de déterminer 
la valeur des choses dans le même temps et dans 
le même lieu ^ ou dans des temps ou des lieux 
peu éloignés ^ parce qu'alors ils sont sujets à de 
moindres variations que tous les autres produits 
du travail. 

Le blé est sujet à de si grandes variations de 
valeur , d'année ca année et de siècl<$ en siècle , 
qu'il est difficile de comprendre comment on a 
pu concevoir la pensée d'en faire une mesure in- 
variable de la valeur. On avance, néanmoins, 
qu il peut en servir pour faire connaître la va-< 
leur des choses dans des temps reculés , ou pour 
la foire pressentir dans les temps à venir ; mais 
SI est difficile de se le persuader lorsqu'on 
fait attention à l'extrême mobilité de la valeur 
du blé. 

Je conçois encore moins comment la valeur du 
blé réunie à celle du travail , et commeqt ces deux 
valeurs réduites à une valeur moyenne pourraient 
être la mesure invariable des autres valeurs. 
Deux valeurs variables de quelque manière qu'on 
les Qombine ne peuvent pa donner une valeur 
invariable, pas plus que deux causes mobiles ne 
peuvent produire un effet immobile. C'est tomber 
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dans une grave erreur que de transformer des 
chances et des approximations en mesure des 
valeurs. Je le répète y sans fixité dans la mesure 
point de mesure. 

Il n'y a donc en définitif qu'une .valeur , c'est 
la valeur d'échange qui prend différens aspects » 
selon qu'oir la considère à sa formation comme 
valeur naturelle, ou à son échange comme valeul* 
vénale. 

Dans l'usage , la valeur naturelle et la valeur 
vénale se proportionnent entre elles ou tendent' à 
se proportionner. 

Si la valeur vénale n'était pas égale à la valeur 
naturelle, ou si le marché ne restituait pas au 
producteur tout ce que ses produits lui ont coûté, 
il serait en perte et ne pourrait pas ou ne vou- 
drait pas continuer une production ruineuse 
pour lui. 

Si au contraire la valeur vénale surpassait la 
valeur naturelle, ou si la vente des produits 
donnait au producteur beaucoup au delà de ce 
que leur production lui a coûté, lui et d'autres 
pj^oducteurs donneraient plua d'extension à hi 
production , jusqu'à ce que l'équilibre fût ré ta-* 
bli entre la valeur vénale et la valeur na- 
turelle. 

C'est dans cet état d'équilibre actuel ou espéré 
qu'il faut concevoir la valeur des produits du 
travail. Hors de là il n'y a qu'obscurité , erreur 
ei illusion. . , 
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VIREMENS. — C'est le nom qu'on donne, 
dans la ville de Lyon , à la libération des dettes 
de son commerce. 

Cette libération se fait aux quatre grandes foi- 
res qui se tiennent à Lyon tous les trois mois; et 
elle s'opère d'une manière fort simple. 
' Tous les commerçans dç Lyon contractent tous 
leurs engagemens actifs et passifs en effets de com- 
merce payables aux foires de Lyon, ce qu'ils doi- 
vent et ce qui leur est dû échoit» par conséquent 
le même jour; quand ce jour est arrivé, les com- 
merçans à la fois créanciers et débiteurs, se réu- 
nissént dans le même local, se libèrent l^s uns 
envers lès autres par l'échange de leurs titres, et 
n'ont à payer que les appoints et les difFérences 
qui , en général sont peu de choses. Par ce moyen , 
le commerce de Lyon, malgré son étendue, n'em- 
ploie que peu de monnaie ; ce qui est pour Ini 
une grande économie . 

La même opération se fait à Londres , et de la 
même manière. Plusieurs banquiers sont dans 
l'usage d'envoyer leurs commis à une heure de 
l'après-midi dans un lieu convenu à l'etfet d'y 
faire l'échange de leurs titres respectifs de créance 
et de payer les appoints qu'ils se doivent, de sorte 
qu'ils n'ont à payer qu'une très-faible somme en 
papier dé banque ou en monnaie. 

Ce mode de libération des dettes du commerce , 
est certainement très-avantageux ; mais il ne con- 
vient qu'aux villes de commerce dont les créances 
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et les dettes ont la même échéance^ ou à celles 
qui , comme Londres , ont chaque semaine un si 
gi^and nombre <d'échëance^ , qu'il est possible de 
les éteindre les unes par les autres. Partout ail- 
leurs , les banques font la même liquidation avec 
la même facilité; mais avec moins d'économie. 
(f^ojrez Banques.) 
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et les dettes ont la même échéance^ ou à celles 
qui y comme Londres y ont chaque semaine un si 
grand nombre -d'échéances , qu'il est possible de 
les éteindre les unes par les autres. Partout ail- 
leurs y les banques font la même liquidation avec 
la même facilité; mais avec moins d'économie. 
(^Vojez Banques.) 
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